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questions économiques ou financières, tantôt comme conseiller municipal de Paris, comme député, comme ministre des Travaux publics, ou comme simple citoyen, tantôt comme membre d'importantes commissions chargées d'étudier des questions spéciales, celle de la réforme du cadastre, celle du régime fiscal. J'ai fait pendant trois années partie de la Commission de contrôle de la Monnaie. J'ai été, en 1903, un des membres du Comité chargé de recevoir les délégués des gouvernements du Mexique, des Etats-Unis et de la Chine, venus en France poiir conférer sur « les moyens les plus propres à stabiliser les change« entre les pays à monnaie d'or et les pays à monnaie d'argent. »
Membre de la Commission de la Dépopulation, je lui ai présenté un travail sur les Obstacles économiifues à la population dont les conclusions furent adoptées. Je suis membre du Conseil supérieur de statistique, de la Commission de contrôle du Recensement et de l'Institut international de Statistique.
En 1883, j'ai persuadé à M. Cambon, alors résident de France en Tunisie, d'y appliquer VAcl Torrens qui, depuis 1858, régit la propriété en Australie, et que j'avais fait connaître en France en 1877.
Le 14 décembi'e 1884, il m'écrivait : « Depuis que j'ai eu le plaisir de vous voir à Tunis et de correspondre avec vous au sujet de l'Act Torrens, j'ai étudié ce document dont je ne connaissais l'économie que par vos articles du Globe et du Petit Colon. Vous en donniez, du reste, une analyse très complète et très suffisante. Vous avez, je crois, signalé le premier les avantages de cette façon de procéder. »
J'ai posé, en 1901, la Question des Sucres dans un petit livre qui avait le mérite de la rendre compréhensible à tous : et au moment de la conférence de
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Bruxelles, j'ai secondé activement, en Angleterre et en Autriche-Hongrie, la volonté de M. Caillaux de la l'aire aboutir. Après la convention du 5 mars 1902, j'ai communiqué à la Royal Statistical Society de Londres une étude sur The Sugar Induslry on The Continent pour laquelle j'ai reçu la Guy medal, honneur qui n'a encore été décerné à aucun autre étranger.
M. Rouvier, dans son discours du 26 janvier 1904, citait l'opinion de M. Kaul'mann qui, dans son remarquable ouvrage sur la Politique française en matière de Chemins de fer opposait le refus de l'Etat prussien de diminuer les tarifs de transports « à cause de la situation financière de l'Etat » au dégrèvement sur la grande vitesse, accompli en France en 1892. M. Rouvier ajoutait : « Dans l'affaire qui nous intéresse, c'est M. Yves Guyot, ministre -des Travaux public's, alors que j'avais l'honneur d'être son collègue comme ministre des Finances, qui, poussant plus loin, par des négociations longues et difficiles, les avantages qui résultaient de l'article des conventions dont je viens de rappeler l'existence, obtint cette réforme de l'abaissement des tarifs de la grande vitesse à laquelle l'écrivain allemand envoie le salut que je suis heureux pour ma part de rencontrer sous une plume étrangère. »
J'ai été activement mêlé à toutes les campagnes économiques qui ont agité le monde depuis quarante ans.
J'ai combattu le bimétallisme, et affirmé que les plans qu'il avait suscités étaient condamnés a un échec. Est-ce que l'Angleterre pouvait jamais consentir à jeter la moitié de ses créances par dessus bord ?
Deux paris de dîners, l'un engagé en 1894 et gagné en 1895, l'autre engagé en 1897, et gagné à la fin de 1902, contre M. Edmond Théry, secrétaire général de la Ligne Bimétallique française, ont prouvé la justesse de mes prévisions.
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Quand M. Chamberlain lança son programme de la Fiscal relorm le 15 mai 1903, j'exposai immédiatement dans la Fornightly review et dans le Journal des Economistes les motifs pour lesquels il devait être battu dans la Grande-Bretagne ; et, trois élections, la convention commerciale conclue cette année entre le Canada et les Etats-Unis m'ont donné raison.
A la fin du mois de mars 1899, lorsque la pétition des Uitlanders parvint eu Europe, j'annonçai que, si M. Kruger continuait sa politique habituelle, la guerre en résulterait fatalement ; car il était impossible que l'Angleterre ne remplît pas les obligations que lui imposait la convention de 1884 et laissât une industrie, comme celle des mines d'or, abandonnée aux caprices d'une petite oligarchie.
Au mois de janvier 1904, alors que, dans les centres diplomatiques, on croyait que la paix ne serait pas troublée entre la Russie et le Japon, comme j'avais étudié les documents japonais, publiés en anglais, exposant le programme financier et militaire du Japon depuis la guerre de Chine en 1895, je savais que le Japon était prêt, et j'annonçais que, si la Russie continuait ses atermoiements, la guerre éclaterait et que la Russie serait vaincue.
Par mes relations personnelles, dont quelques-unes très intimes, dans presque tous les pays, j'ai été initié aux détails de nombreuses affaires.
Il en résulte que, si j'ai étudié à peu près tous les travaux importants publiés sur les questions économiques, je ne les ai pas vues seulement à travers du papier imprimé. Je les ai vues en action. Ce livre est vécu.
II. Je n'ai pas cessé d'opposer aux sophismes et aux illusions du socialisme les réalités de la Science Economique. Le 2 avril 1881, je fis rejeter, par le Conseil
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municipal de Paris, la première proposition de subvention aux grèves qui y ait été présentée.
Après avoir signalé, le S mai 1893, à la Chambre des députés, la manière dont la Bourse du Travail comprenait son rôle, j'ai publié la Tyrannie socialiste, puis les Principes de 89 et le Socialisme (1894), la Comédie socialiste (1897) et, dans le Siècle (de 1892 à 1902), dans le Journal des Economistes, dans des livres : Sophismes socialistes et Faits économiques (1908), Préjugés économiques (1909), je n'ai pas cessé de montrer l'aberration de ceux qui ne voulaient y opposer que la force et de ceux qui voulaient, à l'instar de Bismarck, absorber le socialisme révolutionnaire et le collectivisme par le socialisme bureaucratique. En France, même ceux qui combattent le collectivisme en gros, acceptent en détail la réalisation du programme transactionnel du socialisme allemand, tel que l'a formulé, en 1875, le Congrès de Gotha :
« Le droit de coalition sans limite. La fixation de la journée de travail normal correspondant aux besoins de la société. L'interdiction du travail le dimanche.
« — L'interdiction du travail des enfants et de tout travail des femmes pouvant nuire à la santé et à la moralité.
« — Des lois protectrices de la vie et de la santé des ouvriers. Un contrôle sanitaire des habitations des ouvriers. Une surveillance des usines, de l'industrie, des fabriques, des ateliers et de l'industrie domiciliaire par des employés nommés par des ouvriers ; une loi pénale sur la responsabilité des patrons. »
Karl Marx et Engels rédigèrent un programme conforme qui, présenté par Jules Guesde, fut adopté par le Congrès du Havre de 1880 : et docilement, surtout depuis 1892, la majorité du parti républicain le fait passer dans la législation, alors qu'il y a antagonisme
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de doctrines et d'intérêts eptre la démocratie et le socialisme (1).
J'ai été assommé par les anarchistes le 11 mars 1883. Parce que dans mon discours du 8 mai 1893, j'avais dénoncé la Bourse du Travail comme uii foyer de guerre sociale, j'ai été solennellement condamné à des exécutions variées. Quand j'ai été battu aux élections de 1893, dans le P'' arrondissement de Paris, par M. Goblet, les socialistes ont célébré, dans un banquet, cette défaite, comme celle « de l'homme qui incarnait la lutte contre le socialisme ».
En effet, je l'ai combattu et je continue de le combattre : car je considère que, ne reposant que sur des erreurs économiques, il est une œuvre de spoliation et de réaction. Réduit à sa plus simple, mais à sa véritable expression, le socialisme est le remplacement du contrat individuel par des arrangements d'autorité, en vertu desquels nul ne travaillera que sur la réquisition et quau profit de ses ennemis.
Mais en même temps, j'ai combattu les protectionnistes qui, tout en n'admettant pas l'intervention de l'Etat dans le contrat de travail, la réclament dans le contrat d'échange. J'ai montré le rôle de dupe que jouait la démocratie française en suivant la même politique économique que les censitaires de la Restauration et du Gouvernement de Juillet (2).
Préférant la vérité à la popularité, je n'ai jamais envié le pouvoir qui, par antinomie, fait de son détenteur momentané, l'endosseur d'idées faites et le courtisan des audacieux dont il a peur.
— Oui, me dira un sceptique, mais vous n'avez
(1) La Démocratie individualiste, par Yves Guyot, 1907.
(2) La Comédie protectionniste, 1905. La Ligue du Libre échange a été fondée au mois de février 1911. M. Yves Guyol en est président.
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arrclé ni le mouvement socialiste ni le mouvement piolectionniste. Vous êtes i^olé.
— Les phares aussi sont isolés : leur lumière signale les périls à éviter et la route à suivre.
Que prouvent les succès des socialistes et des protectionnistes ? Que la Science Economique est inutile ? Non pas. Ils prouvent la nécessité de l'étudier. Les questions économiques dominent aujourd'hui toutes les autres. J'admire l'audace des hommes politiques qui brouillonnent au milieu d'elles, sans s'être jamais donné la peine d'essayer de les comprendre. Malheureusement, ils sont d'autant plus dangereux qu'il y a moins de personnes capables de réfuter leurs erreurs.
Fondée depuis le niilieu du dix-huitième siècle par Quesnay, le groupe des Physiocrates et Adam Smith ; préparée par les hommes qui avaient étudié les questions monétaires, la Science Economique a dégagé un certain nombre de lois naturelles qui frappent ceux qui les violent d'une sanction immédiate et implacable.
Certes les représentants de la Science Economique classique n'ont pas tout dit. Ils se sont trompés en interprétant mal certains phénomènes plus ou moins bien connus de leur temps ; mais, en dépit de l'indifférence des uns et de l'hostilité des autres, ces paroles de Buckle restent profondément vraies : « En 1776, Adam Smith fît paraître un ouvrage : la Richesse des nations ; à en considérer les résultats ultérieurs, c'est probablement le livre le plus important qu'on ait jamais écrit et, sans contredit, l'apport le plus précieux qu'on ait fait à l'établissement des principes, bases de tout gouvernement, »
Cependant, les professeurs allemands de l'Ecole « Ethico-historique », les « Socialistes de la chaire » ont dressé contre la Science économique un réquisitoire dont voici les conclusions :
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1° La Science Economique classique esl la doctrine de l'égoïsme ;
2° En essayant de dégager des principes, elle arrive à des généralisations erronées et dangereuses ;
3° En voulant substituer ses conceptions aux institutions du passé qui n'y sont pas conformes, elle est révolutionnaire ;
4° En prenant pour devise : laissez {aire, laissez passer, elle livre tous les intérêts à la concurrence, et elle sacrifie ainsi les plus faibles aux plus forts ;
5° Elle prétend que tous les intérêts sont harmoniques ;
6° Elle est internationale et cosmopolite, au lieu d'être nationale et patriotique (l).
Dans ces allégations, il y en a d'erronées : Adam Smith n'a pas dit que tous les intérêts sont harmoniques et Bastiat avait fait suivre le mot intérêts de l'épithète « légitimes ».
Mais les économistes n'ont pas cru que, seuls dans la nature, les phénomènes économiques sont livrés au caprice, se manifestent à l'état de miracles quotidiens ; et ils ont constaté la coordination constante et universelle de certains d'entre eux.
La Science Economique est internationale et cosmopolite comme l'arithmétique. Elle admet qu'il y à des faits nécessaires, sans lesquels le monde ne serait pas ce qu'il est.
De même que toute science a pour point de départ cette véri<té : « Rien ne se crée, rien ne se perd », la Science Economique, qui a pour objet de déterminer les conditions objectives de la valeur, repose sur ce fait : Tout se paye-. Rien n'est gratuit.
La propriété est un fait nécessaire : car l'échange est impossible entre gens qui ne posséderaient rien.
(1) Voir Liv. XII, ch;ip. V. Lca Postulais des Socialistes.
La Science Economique considère la concurrence comme le grand mobile d'action de tout être organisé ; ses contempteurs en connaissent-ils un autre ?
La Science Economique a fait des généralisations. Mais une science n'existe qu'à cette condition. La généralisation erronée est l'étape vers les généralisations de l'avenir. Ptolémée prépare Galilée.
Tant que les socialistes sentimentaux n'auront pas prouvé que le marchand offre ses marchandises par dévouement à ses semblables ; que l'industriel risque ses capitaux et dépense ses forces pour le plaisir de produire et non pas pour vendre, le mobile économique de l'homme restera le gain. Sans doute, il y en a d'autres, mais la plupart ne concernent la Science Economique que comme des éléments perturbateurs. L'esprit de concurrence et le besoin d'acquisition par l'échange ont-ils donc jeté de telles calamités sur le monde qu'ils méritent l'indignation pudibonde de tous ceux qui présentent, comme solutions, leurs généreux boniments ?
Les fondateurs des banques, les constructeurs de chemins de fer, les promoteurs des compagnies de navigation, les inventeurs des procédés qui ont transformé l'industrie métallurgique, les inventeurs de la machine à coudre et de la dynamite, les promoteurs des compagnies d'assurances, n'ont point agi par sensiblerie et par dévouement à leurs semblables.
Mais comparez l'œuvre de saint Vincent de Paul à celle d'Arkwright, de Watt ou de Fulton ? Ces inventeurs, ces industriels, ces financiers qui, par la réunion des capitaux, ont pu réaliser des œuvres que n'auraient osé rêver les plus somptueux des Pharaons ou des Empereurs romains, ont donné à des millions d'individus des moyens d'existence, l'aisance, la fortune ; ils sont centuplé la force de l'homme et lui ont
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permis, avec plus de bien-être, de prolonger sa vie, et, en cas de mort, d'assurer l'avenir des siens ; comparez donc l'importance de ces hommes qui ont agi, par un mobile personnel, sur l'évolution de leurs semblables à celle des saints du passé et des philanthropes modernes.
Quel est le chiffre des bénéficiaires de la charité chrétienrie ou laïque et celui des bénéficiaires de l'industrie, du coinmerce et de la banque.?
Quand la Science Economique essaye de dégager les lois en conformité desquelles ils ont mené leurs entreprises à bonne fin, ses études ont pour fésultat de permettre à l'humanité d'obtenir des effets toujours plus grands avec des efforts toujours moindres (1).
On m'a traité d' « économiste consetvatetir » : nui. conservateur des vérités acquises, mais chercheur de vérités nouvelles.
La Science Economique, pas plUs qu'aticune autre science, n'a dit son dernier mot. Tout problème résolu pose dé nouveaux problèmes. Des approximations, dont on se contentait, il y a un demi-siècle, sont devenues insuffisantes.
En soumettant à de nouvelles vérifications les lois constatées, j'ai essayé de les exposer avec toute la clarté possible. J'ai essayé d'apporter plus de précision dans le vocabulaire économique, de manière que ses expressions ne puissent pas être ptises dans des acceptions différentes.
J'ai établi une distinction méthodique entre ces trois termes « richesse », « propriété », « travail ». J'ai donné une définition nouvelle de la «. valeut* ». J'ai établi un critérium d'une précision infaillible etltre « les capitaux fixes et les capitaux cit-culànts » : et j'ai démontré, dès la première édition de cet ouvracre, que
(1) YvF? GuYOT, VEconomir dr l'Elfort.
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certains phénomènes, dans lesquels il y a opposition entre Tnlililc et la valeur, peuvent être facilement expliqués par le jeu des capitaux fixes et des capitaux circulants, et ne peuvent l'être que par lui.
C'est la solution du problème posé par la réduction du ccrût des éléments constitutifs de la valeur en même temps que par l'augmentation de la valeur globale des capitaux, comme indice du progrès économique.
Une importante partie de ce volume est consacrée à la monnaie et aux prix. J'ai montré, d'une manière objective, le rôle de la monnaie, et j'espère avoir dissipé les obscurités au milieu desquelles se sont débattus jusqu'ici tant d'hommes éminents qui ont traité ces sujets.
Au point de vue du travail et des salaires, j'arrive aux mêmes résultats qu'il y a vingt-cinq ans ; les faits qui se sont manifestés depuis n'ont fait que les confirmer, en même temps que démentir les affirmations socialistes, comme « la loi d'airain des salaires » de Lasalle.
J'ai expliqué le sophisme de la « plus-value » de Karl Marx de manière qu'une étude de quelques minutes puisse le faire saisir complètement.
J'avais, dès la première édition de ce livre, montré que les crises commerciales et financières, loin d'avoir pour cause un excès de production, avaient pour cause un excès de consommation. Cette explication a été confirmée de nouveau par la crise de 1907.
J'ai démontré la fausseté des théories sur le commerce international. Il ne se fait pas entre nations, il se fait entre individus ; les lignes de douane seules le distinguent du commerce national. En réalité, il n'y a qu'un commerce.
Quoique théorique, mon ouvrage est trop intimement lié aux faits pour ne pas traiter des questions d'application, telles que les divers systèmes modernes du salaire.
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.T'ai oonsncré un chapitre an grand ouvrage de M. Bœhm Bawerk sur l'intérêt du capital : et j'ai parlé aussi de quelques autres thèses de scolastique économique. Pour en fixer l'importance, il faut les connaître.
J'ai cherché à aller au fond de toutes les questions soulevées et je ne me suis pas contenté d'explications éclectiques et flottantes qui, en réalité, n'expliquent rien. Tout lecteur attentif de ce volume est certain de connaître les problèmes complexes que pose la Science Economique.
Mon livre n'est pas un manuel destiné à faciliter les examens. Toutefois l'étudiant y trouvera l'exposé de toutes les théories, les faits décisifs qui les condamnent ou les appuient ; mais en examinant les diverses solutions, je ne me suis pas occupé des opinions qui peuvent être agréables ou désagréables à tel ou tel maître.
Dans cet ouvrage de critique et d'exposition, je n'ai pas imité les auteurs de traités et de cours d'économie politique qui donnent une petite recette pour chaque question et qui mêlent le droit administratif, les finances, la philanthropie et la théologie. Mon but a été de dégager les lois inductives qui expriment les rapports constants et généraux des phénomènes économiques.
Elles frappent de sanctions implacables et immédiates quiconque essaye de les violer par ignorance ou par parti pris.
L'homme, essayant de simplifier ses motifs d'action, finit toujours, qu'il en ait conscience ou non, par se décider d'après quelque formule. L'objet du chercheur, c'est de remplacer les formules fausses par des formules exactes.
Yves Guyot.
Novomlire 1911. Rédacteur en chef
du Journal des Economisiez.
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CHAPITRE PREMIER
LA MÉTHODE
!. Le but de la science est la découverte de la vérité. — La vérité ne doit iamais être subordonnée aux conséquences. — Deux négations.
II. L'induction. — La déduction. — Induction : tout homme est mortel. — Déduction : les assurances sur la vie.
III. Les lois naturelles. — La loi naturelle est un rapport constaté entre des phénomènes déterminés. — La certitude de la sanction.
I. Je me permets de rappeler les règles fondamentales de la méthode, car le mot de Descartes est toujours vrai : « Les questions de méthode priment toutes les autres. »
La méthode est l'ensemble des procédés employés à la recherche de la vérité.
Le but de la science est le rejet de Verreur et la découverte de la vérité.
La recherche de la vérité ne doit jamais être subordonnée aux conséquences que tels ou tels systèmes philosophiques, religieux ou politiques, tels ou tels intérêts peuvent en tirer.
Toute notion scientifique comporte deux négations :
1° elle nie la possibilité d'un commencement spontané ; 2° elle nie que les phénomènes soient le résultat de caprices intermittents.
La foi aux miracles est incompatible avec la loi de causalité.
II. Les deux instruments de la connaissance sont Vinduction et la déduction.
LHnduction est la constatation des rapports des faits entre eux. Tous les faits qui se produisent dans les mêmes conditions ont la même cause. Si on supprime la, cause, on supprime les faits.
Toute science est constituée par induction ; car elle comporte cette affirmation, formulée par Auguste Comte : <( Toutes nos conceptions subjectives reposent sur des matériaux objectifs. »
La déduction est V application de Vinduction à des cas nouveaux : elle dispense de recommencer les observations et les expériences qui avaient constitué la généralisation.
L'induction, c'est la constatation des faits. La déduction, c'est la conséquence d'une généralisation considérée comme évidente.
« Tout hommes est mortel, » voilà une induction devenue loi générale. C'est un fait nécessaire, affirmé par toute l'expérience passée et présente.
Les causes de la mort sont multiples : cependant, à l'aide d'observations, on est arrivé à déterminer le taux de la mortalité avec une certaine précision. Un individu peut mourir demain, mais sur mille individus d'un âge donné, il y en aura un chiffre déterminé qui survivront à un âge donné.
Donc PREMIÈRE INDUCTION .• Tout homme meurt.
Première déduction : Il a besoin de prendre des précautions non pour empêcher cet événement fatal, mais pour en atténuer les conséquences.
Deuxième induction : Le taux de la mortalité est assez exactement déterminé pour permettre la mesure des risques.
Deuxième déduction : Donc, on peut fonder des assurances sur la vie.
Le progrès intellectuel de l'humanité a consisté à établir des inductions, à simplifier et à coordonner les lois dégagées et à en dégager de nouvelles.
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Cette œuvre est inspirée par Véconomie de Veffort, car toute loi obtenue rend plus faciles les acquisitions futures.
La loi naturelle est un rapport constaté entre des phénomènes déterminés.
La loi de Voffre et de la demande n'est pas la cause de la baisse ou de la hausse du pHx des m.archandises. C'est une formule d'après laquelle chacun est certain que si, sur un marché, il y a plus de marchandises offertes que de marchandises demandées, leur prix baissera, et que, si le contraire se produit, leur prix haussera.
La vérité d'une loi naturelle est prouvée par la certitude de la sanction. Hegel a assimilé les lois économiques aux lois de la gravitation : et personne ne peut essayer impunément de se soustraire ni aux unes ni aux autres.
Une loi, dit fort bien Littré (1), devient une puissance mentale, car elle se transforme en instrument de logique ; une puissance matérielle, car elle nous donne le moyen de diriger les forces naturelles.
(1) Auguste Comte, p. 42.
CHAPITRE II
L'homme est entouré de forces et de matières qui deviennent pour lui des utilités quand il sait les approprier à ses besoins.
Cette appropriation se fait 1° par des changements d'état de la matière, physiques, chimiques, physiologiques ; 2° par des changement de lieu ; 3° par des changements de temps ; 4° par des changements de possesseurs. Les changements de possesseurs peuvent avoir lieu par la violence, par la ruse ou par l'échange. Les deux premières formes s'appellent le brigandage, la guerre, le pillage et le vol. La troisième s'appelle réchange : Do ut des, facio ut fadas, facio ut des, je donne pour que tu donnes, je fais pour que tu fasses, je fais pour que tu donnes.
La science économique a pour objet de déterminer les lois générales et immuables conformément auxquelles se font les échanges (1).
(1) V. livre III.
PSYCHOLOGIE ÉCONOMIQUE
L'acquisivité est un besoin constant, permanent, universel chez l'homme. La guerre, l'art, la science, comme le travail, comme le commerce, ne sont que des expressions diverses de ce besoin, résultat de l'instinct de la conservation. Chacun se contente plus ou moins facilement, met son idéal plus ou moins haut, fait un effort plus ou moins grand. Les plus capables de progrès sont ceux pour qui tout désir satisfait engendi'e un nouveau désir.
Non seulement l'homme veut acquérir, mais il veut acquérir avec le moins de peine possible. En un mot, au point de vue économique, l'homme obéit à deux impulsions : le désir d'utilités et l'aversion du travail (2).
Souvent cette aversion du travail lui fait faire des efforts et courir des dangers beaucoup plus grands que s'il recourait tout simplement au travail direct. Il fait la guerre pour piller le travail des autres et acquérir des esclaves qui travailleront pour lui. A un autre degré de civilisation, cette aversion du travail le pousse à inventer des machines, à gagner par l'épargne la possibilité de jouir, sans travail, de richesses accumulées, à transformer en clients ses ennemis de la veille. Acquisivité et apathie ! besoin et paresse ! Le maximum de satisfaction avec le minimum de peine ! Son idéal, c'est Véconomie de l'effort.
La recherche de l'utilité se traduit par des -phénovicnes objectifs.
L'utilité étant subjective, nous n'avons pas à savoir,
(1) Toute celte partie de la Science Economique a reçu beaucoup plus de développement dans la troisième édition. J'y ai analysé entre autres la Foble des abeilles de Mandeville.
(2) Voir Yves Guyot, l'Economie de L'EUorl.
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comme le voudrait Lange, si Tiiomme sait toujours discerner son intérêt véritable. Telle ou telle chose est utile parce que telle ou telle personne croit qu'elle lui est utile. La science économique ne s'inquiète pas de la qualité des sentiments, des besoins, des passions des honmies. Elle constate avec une égale impartialité les effets qui résultent pour les échanges de l'adoration des noires pour les verroteries et de l'adoration des blanches pour les diamants. Tout désir est besoin et est utilité tout ce qui peut concourir à la satisfaction des besoins de l'homme.
CONCLUSION
L'homme a besoin d'acquérir et de conserver.
Voilà une loi inductive générale.
Quel sont les moyens qu'il a employés et qu'il emploie pour acquérir et conserver ? — Nouvelles inductions.
Uhomme désire avoir le maximum de satisfaction avec le minimum d'effort.
Il y a des moyens d'acquérir et de conserver qui exigent plus d'efforts que d'autres. L'expérience les indique et permet de fixer de nouvelles lois inductives ; mais alors viennent les déductions suivantes :
Les moyens qui économisent Veffort sont les meilleurs.
La Science Economique doit les déterminer et en réclamer Vapplication.
CHAPITRE IV l'homme économique
I. M. Luigi Brentano et iHomo /economicus. — Deux mobiles : le gain et la reproduction. — La science économique et les actes économiques . — Indignation des néo-économistes allemands contre Adam Smith. — Le progrès économique est le résultat des actions individuelles. — Les individus travaillent et épargnent. Les gouvernements gaspillent et s'endettent. — Les pudeurs des historio-éthiques allemands. — L'intérêt général ne peut être la négation des intérêts particuliers. — Les actes économiques sont des échanges. — Les actes politiques aboutissent touiours à une contrainte .
II. Conclusion. — L'homme économique est une abstraction basée sur cette loi inductive : tous les hommes ayant les mêmes organes ont un minimum de besoins umlormes. — L'homme moyen. — L'intérêt de l'individu est la lin de ses elforts.
I. Le voilà bien Vhomo œconomicus, rhomme économique inventé par les économistes, comme les hommes de la Révolution française ont inventé l'homme abstrait dont ils ont déclaré les droits ! Ainsi parlent leurs contempteurs ; et M. Luigi Brentano, le savant professeur de Munich, a raillé dans son discours d'ouverture à l'Université de Vienne en 1888, (( l'homme affranchi de toutes les influences de condition, de classe, de nationalité et de civilisation » inventé par l'Economie classique (1).
Mais l'Ecole historique allemande n'ignore pas l'homme économique (2) ? Roscher lui-même dit : « L'effort systématique de tout individu raisonnable, dans l'administration de ses affaires, tend à obtenir avec un minimum de sacrifice de plaisir et d'énergie, le maximum de satisfaction de ses besoins. » Il répète cette proposition à plusieurs reprises et il va beaucoup plus loin
(1) L. Brentano, Die classische Nationalœkonomie, 1888.
(2) Voir l'accumulation des citations de Roscher dans Problems o{ Modem Democracy by Edwin Lawrence Godkin, p. 160.
que moi : « L'abstraction d'après laquelle, si les hommes diffèrent par suite de l'éducation, de la position dans la vie, ils sont tous de même nature, également bien équipés, habiles et libres en matière de production et de consommation économique est, comme Ricardo et von Thunen l'ont montré, un procédé indispensable pour les travaux préparatoires de l'économie politique (1).
Si l'homme est dirigé, dans ses actes économiques, par des passions, des sympathies ou des haines, s'il est imprévoyant et prodigue, il n'agit pas au point de vue économique, mais à d'autres point de vue : et la Science Economique n'a à s'occuper que des actes économiques inspirés par des considérations économiques. Hildebrand, Roscher, Schmoller et autres se sont indignés parce qu'Adam Smith a dit que te chaque individu met tous ses efforts à chercher, pour tout le capital dont il peut disposer, l'emploi le plus avantageux et que les soucis qu'il se donne pour trouver son avantage personnel, le conduisent naturellement, ou plutôt nécessairement, à préférer précisément le genre d'emploi même qui se trouve être le plus avantageux à la société. Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d'une manière bien plus efficace pour l'intérêt de la société, que s'il avait réellement pour but d'y travailler (2) ».
Adam Smith, ailleui"s dit : « Les grandes nations ne s'appauvrissent jamais par la prodigalité et la mauvaise conduite des particuliers, mais par celles de leur gouvernement (3) ».
Les individus travaillent et épargnent, chacun en vue de son intérêt personnel : Les gouvernements gaspillent et s'endettent. Ils n'ont d'autres ressources que celles qui résultent de ce travail et de cette épargne personnels. Tout leur crédit vient de la confiance qu'inspire la capacité des contribuables. La richesse d'un peuple est le total de la richesse des particuliers.
Dans les rapports économiques, les individus agissent les uns pour les autres. Certains peuvent abuser de leur force ou de leur mauvaise foi. Mais l'acte éco-
uegenwart, 184». — Roscher.
(2) Richesse des nalions, 1, IV, ch. II.
(3) Liv. II, chap. III.
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nomique implique toujours un échange de services ou de choses. L'Etat agit par contrainte. Les gouvernants obéissent à d'autres préoccupations que le gain ou la perte, critérium implacable de tout acte Economique : la plupart de leurs mobiles n'ont pas de sanction immédiate et ayant un rapport direct avec la cause : Ils se laissent guider par des traditions, des haines et des sympathies, des conceptions plus ou moins subjectives. C'est pourquoi, leur intervention dans l'activité économique des individus est presque toujours un élément perturbateur.
Les actes économiques sont des cchanges consentis réciproquement ; les actes politiques aboutissent toujours à une contrainte.
Pour justifier, à l'égard de la doctrine individualiste de Smith, leur sévérité, Hildebrand, Roscher, Kniès, Kautz et autres ont oublié de prouver que chaque individu cherche le plus mauvais emploi possible de ses capitaux et que des gouvernants biv^nveillants, désintéressés, comprenant mieux que lui ses intérêts, doivent être chargés d'en faire usage. Ils auraient peutêtre été embarrassés de compléter cette assertion en citant des exemples de peuples devenus d'autant plus riches que leurs gouvernements avaient laissé moins de capitaux disponibles aux particuliers.
M. Schmoller déclare avec mépris que « la doctrine de Smith considère l'économie politique sous la forme d'un système naturellement harmonique de forces individuellement et égoïstement actives ». J'attends que M. Schmoller ait découvert un peuple dont la richesse a été le résultat d'un système de forces altruistes, chez lequel chacun n'aura travaillé que par dévouement pour les autres.
Roscher, Kniès, Kautz, Schmoller affirment-ils que tout ce que fait un individu dans son intérêt propre est nuisible à l'intérêt des autres ? et s'ils n'osent l'affirmer, ils reconnaissent donc que l'intérêt général se compose en définitif des intérêts particuliers ; et peut-on concevoir un intérêt général qui serait la négation même des intérêts particuliers?
On s'est moqué aussi de Buffon et de Quételet à qui on attribue la conception de l'homme moyen. Cependant on ne s'est pas moqué des constructeurs de mai-
sons, des fabricants de lits, de tables, de chaises, qui ont toujours travaillé pour l'homme moyen. Les disciples de Joseph de Maistre et de Taine peuvent railler l'homme moyen ; mais ils n'ont pas expliqué comment devraient être faits les sièges des chemins de fer et des salles de spectacles, s'ils ne l'étaient pas pour l'homme moyen. J'attends que leurs disciples démontrent que les approvisionnements des marchés sont faits autrement qu'en vue de l'homme moyen.
C'est à cet homme moyen que se réfèrent les tables de mortalité des compagnies d'assurances.
II. Conclusion
L'intérêt individuel est le principal agent de la civilisation industrielle.
La Science Economique considère Vhomme au point de vue économique et non aux autres points de vue.
L'homme économique est une abstraction, basée sur cette loi inductive : tous le hommes, ayant les mêmes organes, ont un minim^um de besoins uniformes.
L'homme moyen est également une abstraction et les dimensions de tous les objets, les prévisions de tous les approvisionnements sont faites à Vusage de l'homme moyen.
Les individus travaillent et épargnent. Les gouvernement gaspillent et s'endettent.
Les actes économiques sont des échanges consentis réciproquement. Les actes politiques aboutissent toujours à une contrainte.
Les économistes considèrent que l'intérêt de l'individu est la fin de ses efforts, tandis que leurs adversaires considèrent que l'individu n'est qu'un moyen à la disposition de ceux qui ont le pouvoir politique.
III. Six lois inductives et six lois dèductives
I. Les adversaires de la Science économique font un autre reproche à ses fondateurs et à un certain nombre de ses plus éminents représentants.
Les Physiocrates, Quesnay, Mercier de la Rivière, Le Trosne, Dupont de Nemours, l'abbé Baudeau, avaient essayé de déterminer l'ordre naturel dans les sociétés.
Ils avaient considéré que l'ordre s'établissait dans les relations économiques et sociales comme le niveau des liquides dans deux vases communiquants. Adam Smith continua de rechercher les conditions de cet ordre.
M. Hector Denis a été heureux de trouver, dans Adam Smith, une phrase ainsi conçue : (< En cela, comme dans beaucoup d'autres cas, l'individu est conduit par une main invisible pour remplir une fin qui n'entre nullement dans ses intentions » (1). Cela lui suffit pour accuser les économistes d'être des théologiens. Il est vrai que Frédéric Bastiat a écrit les Harmonies économiques, dont le titre a le défaut de rappeler les Harm,onies de la nature de Bernardin de Saint-Pierre. Il ne faisait évidemment pas une œuvre scientifique en disant : (( J'entreprends de montrer dans cet écrit l'harmonie des lois providentielles qui régissent la société humaine. » Mais lui-même n'y faisait pas un acte de foi absolue, car il ne niait pas qu'il y eût des conflits d'intérêts.
(1) Hector Denis, Histoire des systèmes économiques et socialistes, t, II, p. 240.
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Quant à Adam Smith, il a constaté l'hostilité possible entre les intérêts publics et les intérêts privés ; il a analysé les intérêts spéciaux des marchands, des ouvriers, des propriétaires, des marchands de grains, des professeurs, des classes sociales, des villes et des campagnes, des milieux gouvernants : et il demande aux législateurs de ne pas tenir compte des clameurs importunes des intérêts particuliers (1).
Les Catheder socialisten, les socialistes démocrates, les interventionnistes de tous genres, en appellent à l'Etat et à la loi pour supprimer les antagonismes, « établir l'équilibre entre les intérêts opposés », et réaliser l'harmonie dont ils se moquent quand les économistes déclarent qu'elle résulte de la nature des choses.
Nous connaissons ce système. Il a reçu le nom de « Colbertisme » (1), et il a été appliqué par l'homme qui, ayant à la fois des plans d'ensemble et un grand soin du détail, était le plus propre à le faire réussir. Les Catheder socialisten, qui essaient de le rajeunir, feraient bien d'étudier le commerce des blés et le régime des corporations, tel qu'il avait essayé de l'établir.
Cette étude historique leur montrerait que les mesures prises pour prévenir les antagonismes économiques, loin de les supprimer, les aggravaient en y ajoutant des perturbations telles que la fraude, la délation et la violence en permanence.
Mais même dans les systèmes tyranniques où la majorité des intérêts individuels est opprimée, ce sont ces intérêts individuels qui font la force et la fortune du groupe.
Les faits nous permettent de tirer les conclusions suivantes :
I. Loi inductive : Les groupes humains se conservent, se développent ou tombent en décadence.
COORDINATION DES INTÉRÊTS INDIVIDUELS
III. Loi inductive : Le principe d'action de Vindividu est son intérêt personnel.
III. Loi déductive : Les groupes se conserveront et se développeront par la coordination et le développement des intérêts individuels.
IV. Loi inductive : Les groupes ont les qualités et les défauts des individus qui les forment.
IV. Loi déductive : a) Toute organisation de groupe qui comprime les forces individuelles l'affaiblit.
b) Le groupe le plus fort sera celui dans lequel toutes les forces iiidividuelles pourront atteindre leur maximum de développement.
V. Loi inductive : Dans toutes les civilisations, des minorités oligarchiques ont exploité et spolié la majorité des intérêts individuels, en abusant de l'inconscience de la majorité de leurs concitoyens.
V. Loi déductive : Donc, il faut donner conscience à chacun de son intérêt.
VI. Loi inductive : Leur instrum,ent d'oppression a été la suppression de la concurrence économique et son remplacement par la concurrence politique.
VI. Loi déductive : Quand les protectionistes et le socialistes veulent supprimer la concurrence économique pour la remplacer par la concurrence politique, ils font œuvre régressive (1).
(1) Les développements que j'ai donnée à d'autres sujets me forcent de supprimer dans cette édition le chapitre 5, intitulé : l'Eooliition sociale, qui se trouve dans la 3* édition.
CHAPITRE VI
I. La monnaie. — Les Physiocrates. — Propriété précaire. — Privilèges de la noblesse et du clergé. — Les corporations.
— Le commerce des blés. — Les corvées. — Les formules des économistes sont des produits de l'expérience. — Quesnay. — Turgot. — Les vérités économiques ont été dégagées par la critique. — Rôle des économistes dans la Révolution.
— Régime anglais. — D. Hume. — Ad. Smith. — Malthus. — J.-B. Say.
II. Les économstes « orthodoxes » étudient et recherchent les moyens économiques les plus e[[icaces pour seconder les progrés techniques, voir l'Economi»*, de l'Elfort.
Les vérités économiques dégagées par les fondateurs de la Science Economique, les Physiocrates, David Hume et Adam Smith, sont le résultat de l'obsei^vation des institutions de leur temps.
Avant eux, certaines questions économiques avaient été étudiées. On trouve dans Aristode une définition à peu près complète de la monnaie. Nicolas Oresme en a nettement dégagé le caractère (1).
Dès le quatorzième siècle, certaines lois qui la caractérisent étaient connues, et elles ont bien le caractère des lois naturelles : constance dans le temps et Vespace ; sanction immédiate et iTnplacable à Végafd de ceux qui les violent.
Mais si Montchrétien a publié, en 1615, un livre intitulé : Traité d'économie politique, les Physiocrates ont, les premiers, présenté une conception systématique des phénomènes économiques (1756-1770).
Ils ont subi Faction du milieu dans lequel ils vivaient. Ils ne le trouvaient pas bon ; ils en étudiaient les dê-
(1) Voir infra. Liv. \^ la Monnaie et les Prix.
fauts et ils cherchaient ce qu'ils pouvaient mettre à la place.
La formule de Gournay : laissez faire, laissez passer ! est une abstraction, mais résultant de ses observations directes (1). Les trois découvertes de Quesnay étaient trois réponses à l'état de choses existant en France au milieu du dix-huitième siècle :
1° La nécessité d'établir la législation positive sur des lois naturelles et la conception que les pouvoirs publics n'ont pas pour objet de limiter la liberté des individus, mais de la garantir ;
2° L'affirmation de la propriété individuelle et de la liberté de propriété ;
3° La démonstration de la nécessité de la liberté du commerce et de la plus grande concurrence possible.
Turgot, dans le préambule de son édit de 1776, supprimant les corporations, maîtrises et jurantes, proclame le principe de la liberté du travail.
Les vérités économiques ont été dégagées par la critique des choses existantes.
Ni les Physiocrates, ni Turgot, ni Condillac, ni Condorcet, n'étaient des mystiques : ils ne croyaient point aux causes finales, mais ils croyaient aux faits nécessaires : s'ils n'existaient pas, l'univers ne serait pas ce qu'il est.
Supprimez la loi de la pesanteur et nous disparaissons tous. Supprimez la loi de l'offre et de la demande, et l'homme n'est plus l'homme.
Les économistes anglais expriment la même réaction. Toutes les études de David Hume lui sont inspirées par les institutions et les préjugés de son temps, à commencer par son Essai sur la valeur de Vargent. Dans un essai sur la Jalousie commerciale, paru en 1758, il dit : « Il est peu d'Anglais qui ne croiraient à la ruine absolue de leur pays, si les vins français se vendaient en Angleterre, assez bon marché et en assez grande abondance pour supplanter, dans une certaine mesure, nos bières et nos boissons fabriquées, etc. »
Le livre d'Adam Smith (1776) est la critique des institutions antiéconomiques de son époque. Le Traité
(1) ScHELLE, Vincent de Gournay, in-18, 1897. Du Pont do Nemours in-8* 1888. Quesnay in-18 1907.
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de la population, de Malthus (1796) lui est inspiré par la loi des pauvres. On pourrait dire que le Traité d'Economie politique, de J.-B. Say (1803), est l'analyse de la mise en pratique, par ses compatriotes et ses contemporains, des préjugés économiques ; et si le principe du libre échange avait été admis, Ricardo n'aurait peutêtre pas écrit s.as études économiques, Tooke n'aurait point rédigé la pétition des marchands de la Cité (1820), Cobden et Bright n'auraient point fondé l'Ecole de Manchester et Bastiat n'aurait point publié ses pamphlets.
Les adversaires de la Science Economique donnent à ses adeptes le nom « d'orthodoxes ». L'épithète est impropre, car elle ne s'applique qu'aux religions. Jamais un économiste n'a demandé la condamnation de Karl Marx ou de M. Schmoller, pour crime d'hérésie.
Toutefois l'orthodoxie des Economistes a un critérium, infaillible. En opposition aux interventionnistes de tout genre qui, par des mesures coercitives, diminuent ou atténuent les résultats des inventions et découvertes, gênent et menacent l'action des organisations d'industrie, de commerce et de banque, les économistes orthodoxes étudient et recherchent les moyens économiques les plus efficaces pour seconder les progrès techniques vers Véconomie de Veffort.
On appelle « classiques » les Physiocrates. David Hume, Adam Smith, J.-B. Say, Malthus, Ricardo, John Stuart-Mill, Bastiat etc. ; leurs doctrines, qui ne sont pas identiques, restent soumises à une critique permanente (1).
(1) En voici les principaux noms, avec la date de la publication de leurs principaux ouvrages ou de leur période d'activité :
David Hume, publication des Essais (1752-53) ; les Physiocrates ; OuESNAY, GouRNAY, Mercier DE LA RiviÈRE, Le Trosne, l'abbé Bau- DEAU, Dupont de Nemours, marquis de Mirabeau (1756-1770). TuRGOT, Essai sur la Formation et la Distribution des richesses (1770) ; Condillac, le Commerce et le Gouvernement (1776) ; CoKDORCET ; Adam Smith, Essai sur la Richesse des nations (177B) ; Malthus, An Essaij on the Principle of Population (1798), 1803, 1826) ; Ricardo 1810-1823), Principles o[ Economical polilicy (1817) ; J.-B. Say, Traité d'Economie politique (1803) ; Cours complet d'Econ, pol. (1828) ; K.-H. Rau, Lehrbuch der politischen Œconomie (1826-1832) ; John Stuart Mill (1844), Essays on some unsettled Questions ol Political Economy ; poUticy (1817 ; J.-B. Say, Traité d'Economie politique (1803) ; Principles o/ political Economy (1848) ; Tooke (1820), A History
LIVRE II
I. La Statislique. — Le progrès de Ja Statistique est en raison de l'évolution humaine. — Définition de la Statistique. — Administration de la Statistique. — La foi et le scepticisme. — L'acte de foi des socialistes. — Chamberlain et Pouyer-Quertier. — Une élection est une opération de Statistique.
II. La déontologie statistique. — Les renseignements statistiques. — Données élémentaires. — Défirition de l'erreur. — Origine des Statistiques. — Les importations et les exportations au point de vue douanier .— Oubli. — Les diamants dans les chiffres des douanes. — Ce qu'il y a sous les chiffres. — Le recensement de la Cité de Londres. — La consommation du coton de la Grande-Bretagne. — Approximation. — Le moment donné. — Nécessité des cadres uniformes. — Constance des chiffres.
V. Les moyennes
■yi. La loi des grands nombres. — Les boules blanches et les boules noires. — Expérience de Ouétclet. — Les probabilités. — Les actuaires.
Vn. Les graphiques.
I. Si la Science Economique est \me science d'observation, ceux qui la pratiquent ne peuvent faire des
o/ priées ISSS-ia'îe) ; Cobden 1841-1804 ; .Toh.n Bright (1845- 1889) ; Rossi, Cours- cléconomie poUlique (1840) ; Michel Chevalier, Cours d'écon. pol. (1842-1850) ; Charles Dunoyer, la Liberté du travail (1845) ; Frédéric Bastiat (1844-1850) ; A.-E. Cherbulie/, Précis de la Science Economique (18G2) ; Henri Fawcett (1850- 1886), Manuel o/ political Eeonomy. Free Irade and protection (1878) ; H.-D. Macleod, Principles o[ philosophical Econonuj (1872) ; The Theory and Praclice o] Banking ; Courcelle Seneujl, Traité d'économie politique.
Les œuvres des Physiocrates, de Turgot, d'Adam Smith, de Ricardo, de Malthus, de J.-B. Say, ont été publiées dans la grande collection des Economistes de Guillaumin. Celles des Anglais y sont traduites.
(1) Voir la Statistique, par M. André Liesse, professeur d'économie industrielle et de statistique au Conservatoire des Arts
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expériences de laboratoire. Ils doivent se borner à constater ce que font les personnes qui agissent pour d'autres intérêts que celui de la science. La statistique leur fournit la plupart des documents.
Tel commerçant redoute la comptabilité parce qu'il ne veut pas se rendre compte de sa situation. Quiconque dédaigne la statistique prouve également son mépris des faits et son amour de l'indéfini.
La statistique ajoute à l'expérience individuelle tous les grands nombres réunis par les Etats, les municipalités, des associations ou des maisons de commerce.
Dans les vieilles civilisations orientales, chez les Hébreux, en Grèce, il y a eu des statistiques plus ou moins embryonnaires. Il y en eut certainement de développées à Rome.
Les polyptiques, comme celui d'Irminon, le Domesday book de Guillaume le Conquérant, les Atti délia Republica de Venise, sont des documents de statistique, établis dans un but administratif.
Les premiers ouvrages de statistique datent du seizième siècle.
Cependant elle ne s'applique pas seulement aux faits sociaux ; ou établit des Statistiques astronomiques, météorologiques, biologiques. C'est par la statistique météorologique que le commandant Maury a pu déterminer les vents et les courants des océans.
Guerry, Moreau de Jonnès, Guillard, ont défini la statistique « rénumération méthodique d'éléments variables dont elle détermine la moyenne ».
Cette définition représente la tradition de Jacques Bernouilli, de Poisson, de Quételet, qui cherchaient des grands nombres afin d'en dégager une moyenne.
La définition de M. Jacques Bertillon a l'avantage d'être générale : La statistique est l'étude du dénombrement des choses, des personnes et des faits. Celle de Léon Say est à la fois plus concise et plus complète :
et Métiers. Eléments de statistique, par Fernand Faure; Traité de Statistique^ par Maurice Block ; Cours de statistique, par Jacques Bertillon; Manuel de statistique, par Turquan ; The Eléments o{ Statistic, par Arthur Bowley; Les représentatiuns graphiques et la Statistique comparative, Lucien March. (Société de Statistique, nov. 1904 et janv. 1905.)
La statistique est la science des dénombrements et de Vemyloi de leurs données (2).
M. Femand Faure remplace ces derniers mots par ceux-ci : « La coordination des chiffres obtenus. »
Découvrir des vérités, c'est faire de la science ; et par conséquent, la statistique est une science.
Aux Etats-Unis, maintenant, tous les cinq ans, le Census constitue un effort statistique auquel rien, dans le monde, ne peut être comparé. Ses bureaux couvrent un vaste espace à Washington, ont un personnel considérable secondé par un puissant outillage mécanique qui additionne et classe les fiches.
Le Bureau of Statistics Department of Commerce and Labor, publie le Monthhj summary of Commerce and Finance et chaque année un Statistical abstract.
Les cotes des Bourses, les bulletins commerciaux, les circulaires de certaines maisons de commerce, les statistiques des sucres établies par M." Licht, sont des documents statistiques de premier ordre, tous les jours répandus dans tous les pays civilisés.
Les socialistes déclarent que la « société » donnera satisfaction aux besoins de chacun, sans heurt, sans crise, sans concurrence ; qu'il y aura toujours dans chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque canton, juste assez de grain, pour que chacun ait la quantité de pain qui lui sera nécessaire, juste assez de viande, assez de volailles, pour que chacun ait la ration alimentaire qui lui conviendra ; juste assez de chaussettes, de chemises, de draps, pour que chacun soit abondamment pourvu sans que jamais il y ait trop ou trop peu d'approvisionnements, le tout réglé par des gens qui n'auront aucun intérêt à accomplir convenablement cette besogne. A cette question modeste : Comment êtesvous sûrs qu'il n'y aura pas des à-coups, tantôt disette, tantôt superflu, tantôt engorgement ? ils répondent : La statistique y pourvoira (1).
Pour conserver le droit d'avoir cette belle illusion, la plupart s'abstiennent soigneusement de compulser les études des statisticiens de métier ou de vocation.
(2) Discours sur la statistique internationale. — Journal de la Société de Statistique, nov. 1885, (1) Vaillant, député de. P3p§,
Elles leur apprendraient que jamais les statistiques ne peuvent donner les résultats qu'ils en attendent.
Tantôt les ignorants s'écrient : Ce sont des chiffres cela ! quand les chiffres paraissent conformes à leurs opinions préconçues. Dans le cas contraire, ils disent : La statistique, cela ne signifie rien !
En France tout au moins, la Chambre des députés est un des lieux où l'on abuse le plus et où Ton médit le plus de la statistique : et chaque législature n'est que le résultat d'une opération de statistique, car tel est le caractère des élections. Elles sont, au point de vue politique, ce que sont les prix relativement aux marchandises. Leurs résultats indiquent les opinions, les désirs, les préjugés et les vérités que préfèrent les électeurs. Si les élections sont faussées, elles créent des illusions dangereuses pour le pays. Si le système électoral est faux, elles donnent des résultats erronés. Emile Macquart, M. Meuriot, ont prouvé, que, tandis que tout notre système politique est fondé sur la volonté du plus grand nombre, ses délibérations ne sont' prises que par les représentants d'une minorité (1).
Ce n'est pas la preuve que la statistique électorale doive être supprimée ; mais c'est la preuve que les méthodes doivent en être profondément modifiées.
II. Les renseignements statistiques. — Le producteur de statistique ne doit avoir qu'une préoccupation : éviter les causes d'erreur dans l'établissement des chiffres. Il n'a pas à savoir l'usage qui sera fait de son œuvre. Fonctionnaire, il doit pratiquer l'héroïsme de la vérité.
Les données élémentaires des statistiques officielles se recueillent de trois façons : par des évaluations où le coefficient personnel d'erreur joue un grand rôle ; au moyen de registres où les événements sont enregistrés les uns à la suite des autres, ou au moyen de fiches dont chacune représente un des événements, une des personnes ou une des choses qu'il s'agit de compter.
L'expérience a prouvé que les opérations du dépouillement et de la totalisation des recensements, ne doivent pas être morcelées, mais doivent se faire au centre. C'est le système maintenant adopté en France.
(1) Voir les dernières jinblic-ilions sur ].i neprrsrniation proporlionnelle.
L'erreur dans une évaluation est le rapport de la différence entre Vévaluation et la vraie valeur réelle : on dit que l'erreur est positive quand l'évaluation est inférieure à la valeur réelle (1).
Le consommateur de statistiques doit examiner Vori- (jine des statistiques. Par qui et dans quel but ont-elles été faites ? Les statistiques résultant de perceptions fiscales, par exemple, ont un autre caractère de certitude que les statistiques qui n'ont pas de sanction.
Le douanier ne s'occupe des objets qui passent la frontière, qu'au point de vue de la perception du droit ; autrement, ils ne l'intéressent pas.
Les exportations lui sont donc indifférentes. Il ne s'occupe pas de celles qui se trouvent dans les malles du voyageur, et quant à celles qui remplissent les wagons ou les navires, il se contente des déclarations de l'expéditeur (2).
La statistique commerciale doit donner les quantités et les valeurs ; mais ceux qui raisonnent sur les statistiques commettent une grosse erreur s'ils amalgament comme des unités de même ordre les kilogrammes de joaillerie ou de soie et les tonnes de houille ou de minerai.
L'illustre statisticien anglais sir Robert Gifïen dit : « On vous donne un total, sachez ce qu'il y a dedans. »
On lit : la consommation du coton, en usage dans la Grande Bretagne, était en 1891, de 3.181.000 balles de coton ; en 1909, elle n'est que de 3.053.000 balles : donc baisse de 4 %, tandis que la consommation de l'Europe a passé de 3.640.000 balles à 6.186.000, donc hausse de 70 % ; celle des Etats-Unis de 2.431.000 balles à 4.707.000, donc hausse de 90 "j^. De là, on conclut à un recul de l'industrie anglaise.
Mais on oublie que si la broche consomme aux Etats- Unis 42 kilos de coton, sur le continent de 32 à 36 kilos, elle n'en consomme dans la Grande Bretagne que 18 kilos. La Grande Bretagne produit les numéros fins qu'aucune nation ne peut produire dans les mêmes conditions et si on compare le chiffre du produit au chiffre de la
(1) BowLEY, Eléments o{ Stalistics, p. 201.
(2) Yves Guyot, les Stalisliques douanières apud la Comédie protectionniste, 1. IX et apud Le Commerce, 1. VII.
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matière première, on constate qu'elle doit être d'environ 40 % supérieure à celle du continent et à celle des Etats- Unis de plus de 50 %.
Las chiffres, en admettant qu'ils soient exacts, que les rapports qui ont servi à les établir n'aient pas été altérés, peuvent indiquer tel ou tel phénomène ; ils n'indiquent pas les causes du phénomène. Il faut faire parler les chiffres.
Jamais une statistique ne peut donner que des approximations. Lui attribuer une vérité absolue, c'est méconnaître toute niéthode.
Une statistique ne peut constater un état de choses qu'à un moment donné, et encore, pendant ce moment même, il y a des faits qui l'altèrent. Le soir du recensement, le chiffre des vivants et des morts n'est pas le même que le matin.
Les cours d'un marché ont varié dans la journée. En France, la cote de la Bourse n'indique pas sur quel chiffre de transactions le cours a été établi.
Une statistique nécessite des cadres uniformes. Elle vaut par des comparaisons. Les statistiques ne sont utiles que si les rapports sont constants ; or, presque toujours, et souvent par des circonstances forcées, les rapports varient.
Par exemple, vous consultez une statistique de la France : mais en 1859, la France a subi une augmentation de territoire ; en 1870, une diminution ; il faut tenir compte de ces phénomènes, si on veut avoir des rapports exacts.
En étudiant une statistique, on doit partir de cette règle : la constance des chiffres.
Si un changement brusque se produit, il doit être le résultat d'une erreur ou de l'intervention de nouveaux coefficients qu'il faut rechercher.
Je n'en veux citer qu'un exemple : l'amirauté anglaise publia des tableaux qui prouvèrent que, à partir de 1873, les maladies contagieuses avaient diminué à la suite des Contagions diseases acts. Les partisans de la réglementation de la prostitution triomphèrent alors. « Vous voyez (;ue les acts ont diminué la maladie ! »
Or, ces tableaux indiquaient non une diminution, mais une dissimulation de la maladie, parce que, cette
année-là, on avait pris la mesure ingénieuse de supprimer la paye aux soldats et aux marins qui s'avouaient malades (1) !
La statistique est une des preuves du déterminisme qui règle les choses humaines comme les autres.
Rien de plus difficile et de plus important pour ceux qui font la statistique et pour ceux qui en font usage que de déterminer exactement le sens des rubriques.
La statistique du paupérisme ne donne que le chiffre des pauvres officiels. Leur nombre ne dépend pas de l'état de gêne des habitants, il dépend de la conception que l'administration se fait de l'assistance.
III. Les monographies de Le Play. — L'école Le Play a fait beaucoup de bruit autour des monographies (2). R. de Fontenay (3) et Rûmelin (4) en ont fait la critique. Elle suppose que tous les individus d'une certaine catégorie vivent exactement de la manière de l'individu observé plus ou moins exactement. Or cette concordance ne peut se trouver que dans les existences les plus simples. L'enquête porte sur d'infimes détails. « Le chiffonnier de Paris » interrogé par Le Play, lui dit qu'il boit par an 4 litres de vin ni plus ni moins ; et Le Play enregistre gravement à son budget annuel 4 litres x 0,50 = 2 francs par an, exactement.
Aucun des adeptes de l'école de Le Play n'a songé à donner au public sa propre monographie de famille. Beaurin-Gressier, seul, a livré à la Société de Statistique, son budget des dépenses pendant une année ; et son exemple n'a été suivi par personne.
(1) Après une remarquable enquête, qui n'a pas duré moins de trois ans, sur les résultats statistiques de l'application des Conlagious diseasee acls, ils ont été définitivement abolis en Angleterre, le 2 avril 1886. Voir, sur les erreurs des statistiques médicales, la Prostitnlion, par Yves Guyot. Je dois dire que depuis cette époque, en France, les médecins et les fonctionnaires de la police n'ont fait aucun progrès au point de vue de la statistique. (Voir les Congrès de Bruxelles de 1900 et de 1902 pour la prophylaxie des maladies vénériennes et les travaux de la Commission extraparlementaire du Régime des Mœurs. 1904-1906).
(2) Science sociale, 2' éd., 1863; 3' éd., 1874. Les 'Ouvriers européens.
(3) Journal des ccononiisles, 1850.
(4) L'obiel de la Slalisiique, 1863 (trad. Guillain), p. 88.
IV. Les pourcentages. — Les chiffres absolus ont peu d'importance. C'est le rapport des nombres entre eux qui constitue les inductions de la statistique. Le pourcentage a la grande supériorité de donner <les raports facilement comparables entre eux. Mais les pourcentages sont susceptibles d'erreurs.
Les tonnes kilométriques transportées en Allemagne par voie d'eau, étaient en 1905 de 15 milliard ; celles de la France de 5 milliards. Mais en France le parcours moyen d'une tonne de marchandises a été en 1905 de 149 kilomètres, tandis qu'il a été en Allemagne de 290 kilomètres. Quand une tonne parcourt 100 kilomètres en France, elle en parcourt 194 en Allemagne.
Or, le tonnage kilométrique s'obtient en multipliant les tonnes effectives par la longueur du trajet qu'elles ont respectivement effectué sur la voie considérée. ■ Il en résulte que comme les tonnes en Allemagne effectuent un parcours de 94 0 0 plus long qu'en France, il faut pour obtenir les chiffres des tonnes transportées, opérer la réduction suivante :
Ml X 100
Si on opère cette réduction de 48 0/0 sur 15 milliards de tonnes, le tonnage effectif est ramené à 7.800 millions.
Celui de la France étant de 5 milliards, soit de 35 0/0 en moins, il en résulte qu'il est faux, que lorsque la France embarque 100 tonnes, l'Allemagne en embarque 300 tonnes. La vérité est qu'elle en embarque 156.
M. César Duval et les divers orateurs du Sénat (1), ne manquèrent d'attribuer aux progrès de la navigation intérieure de l'Allemagne, son développement économique. Il y a là une erreur de méthode que j'ai déjà signalée à plusieurs reprises (2).
J'emprunte les chiffres suivants à un travail de
(1) Séances des 13, 14 et 18 février 1908.
(2) Le P" Lotz, de Munich : Signi(icance o[ German inland waterways. American Academy o[ political and social science. January '1908.
M. Lotz, le distingué professeur de l'Université de Munich.
Votes navigables de V Allemagne non compris les estuaire& accessibles aux navires de haute mer.
Longueur kiloraèlrcs 10.000 10.000
Tonnes kilomélriques 2.900.000.000 15.000.000.000
Chemins de fer.
Longueur kilomètres 26.500 54.400
Tonnes kUométriques 10.900.000.000 44.600.000.000
Il résulte de ces chiffres, que de 1875 à 1905, la longueur des voies navigables n'a pas été augmentée en Allemagne, tandis que le réseau français a été transformé pendant cette période.
Le transport par voie d'eau s'est accru pendant cette période de trente ans de 576 0/0 et celui par chemin de fer de 318. Mais relativement à l'ensemble du trafic, qu'est-ce qu'indiquent ces proportions ?
Pour cent du tralic.
Voies navigables 21 25
Chemins de fer 79 75
Ainsi le transport des voies d'eau a augmenté de 4 0/0 pendant ces trente ans, relativement au trafic des chemins de fer ; et que représente-t-il ? un quart du trafic total. Par conséquent, il n'a contribué au développement de la richesse allemande que dans la proportion des quatre cinquièmes aux trois quarts.
Le procédé de statistique qui, pour obtenir la tonne kilométrique, consiste à multiplier la tonne embarquée par le nombre de kilomètres parcourus, grossit les chiffres des tonnes transportées, en raison de la longueur des parcours effectués, mais n'en grossit pas les gains.
L'expéditeur et le destinataire ne trouvent pas que si une tonne va à deux kilomètres au lieu d'un, elle devienne deux tonnes ; que si elle va à 100 kilomètres,
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elle devienne 100 tonnes. Ils trouvent que ce n'est ni la quantité, ni la valeur qui en sont augmentées par la longueur du parcours, mais le prix de revient. Loin de représenter un bénéfice, le nombre de kilomètres parcourus représente un effort d'autant plus onéreux qu'il est plus grand. Le tonnage kilométrique ne constitue pas un indice de richesse ; c'est un indice d'effoi't, et tout effort s9 paye.
La distance de 300 à 400 kilomètres entre la Westphalie et les ports de Rotterdam et d'Anvers la constitue à l'état d'infériorité par rapport aux districts miniers et métallurgiques de l'Angleterre situés à proximité de la mer.
Le chiffre des tonnes kilométriques des voies navigables est grossi par le fait que la longueur du parcours par chaque tonne embarquée est plus longue que celle de la tonne expédiée par chemins de fer.
kilomètres.
Dislunce moyenne (voie navigable) 280 290
— (chemin de fer) 125 151
Nous faisons la même opération que celle que nous avons faite pour comparer le tonnage français et allemand des voies navigables :
Si on opère cette l'éduction de 47 0/0 sur 15 milliards de tonnes, le tonnage par voie d'eau, ramené au parcours du chemin de fer, n'est que de 7.950 millions de tonnes.
Nous avons donc :
Voies navigables 7.9.50.000.000 tonnes
Chemins de fer M.600.000.000
tonnes
Donc le trafic se répartit en 1905 dans la proportion suivante :
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Pour lUO
Voies navigables 1 J
Chemins de fer 85
Quand 100 tonnes sont embarquées sur les fleuves, rivières et canaux, les chemins de fer en reçoivent 563.
Voilà la proportion dans laquelle les voies navigables et les chemins de fer contribuent au développement industriel et commercial de l'Allemagne.
Enfin, les voies d'eau ne transportent guère que des marchandises ; et cependant Télément voyageur n'est pas à dédaigner dans l'utilisation d'un instrument de transport.
La valeur des pourcentages dépend de leur point de départ : une unité qui est doublée donne une augmentation de 100 p. 100, tandis qu'une augmentaiton de 6 à 9 ne représente que 50 p. 100.
V. La moyenne. — La moyenne arithmétique est la somme de plusieurs quantités de même nature divisée far leur nombre..
La moyenne est un chiffre abstrait, mais qui n'indique pas l'amplitude des oscillations qui la déterminent.
On prend une moyenne du prix du blé pendant dix ans. Cette moyenne peut n'être pas élevée, et toutefois pendant une année, s'il y a pu y avoir une véritable disette.
D'après les moyennes du commerce de la France de 1867 à 1876, on ne se douterait pas que nous avons passé par les effroyables désastres de 1870.
VI. La loi des grands nombres et le calcul des probabilités. — La loi des grands nombres signalée par Bernouilli, démontrée par Laplace, par Poisson et par Quételet, signifie que l'approximation est en raison du nombre des observations. Laplace parlant de l'influence de la multiplicité des événements dit : « Dans une série d'événements indéfiniment prolongés, l'action des causes régulières et constantes doit l'emporter, à la longue, sur celles des causes irrégulières (1). » C'est pourquoi tout individu qui met un enjeu à la roulette lance, au nom du hasard, un défi à la certitude.
(1) Laplace, Essai philosophique.
VII. Les graphiques. — Les tableaux ont été appliqués aux phénomènes économiques par Playfair, en 1789. Leur usage ne s'est répandu que depuis une trentaine d'années (1). En transformant des grandeurs en longueurs, on ne les rend pas plus exactes, on les exprime d'une autre façon.
Les graphiques sont surtout des moyens pédagogiques. Ils frappent l'œil et laissent dans le souvenir des rapports perçus facilement et faisant image. Ils sont aussi un moyen de contrôle.
Ces graphiques ont encore l'avantage, dans certains cas, d'indiquer, en même temps que l'axe des moyennes, les minima et les maxima, de donner ainsi un aperçu complet de tous les éléments de la question et de montrer avec netteté de quelle manière la moyenne est obtenue.
Les statisticiens n'ont pas d'appareil enregistreur constatant mécaniquement le phénomène (2). Nos graphiques ne servent qu'à établir clairement des rapports que rendraient d'une manière moins nette et moins facile de longues démonstrations ; mais nous ne pouvons provoquer des expériences comme le physiologiste, nous sommes obligés de prendre les faits comme ils viennent.
La surface d'un rectangle est égale au produit de sa base par sa hauteur. Si l'une des dimensions est proportionnelle à un nombre absolu et que l'autre dimension soit proportionnelle à un rapport dont ce nombre absolu est dénominateur, la surface du rectangle sera proportionnelle.
Sur une base dite axe ou ligne des abscisses, on élève des lignes perpendiculaires dites, ordonnées.
Par exemple, dans un diagramme destiné à indiquer les prix à différentes époques, l'ordonnée indique le prix, l'axe des abcisses indique les années ou les mois, numérateur, de ce rapport. Ainsi, par une seule figure on aura représenté trois nombres.
(1) Playfair, Tableau d'arilhmélique linéaire du Commerce, des Finances et de la Dette d'Angleterre. Trad. de l'anglais, 1879, Paris.
('.?) Mahey, la Méthode graphique.
NÉCESSITÉ DES DÉFINITIONS
L'intuition. — Difficullés des définitions. — Oninis definitio pericnlosa. — Légi&latcur anglais. — Smith : pas de définition. — Confusion dans la Science économique. — La définition est le passage de l'indéfini au défini.
Le logicien du « bon vieux temps » déclarait que « l'intuition de la chose elle-même est la meilleure définition». Voltaire répondait en répétant : Définissez les termes ! Les définitions par synonymes des dictionnaires ne sont pas des définitions. Quoique Littré fût un esprit scientifique, il ne faut pas aller chercher dans son dictionnaire les définitions économiques.
Des définitions passent de bouche en bouche, de plume en plume, sans que leurs auteurs se donnent la peine d'en vérifier l'exactitude.
Omnis definitio is periculosa, est un brocard de juriste. Toute définition est périlleuse. Mais les Codes sont en grande partie des recueils de définitions ; et les législateurs anglais indiquent dans chaque act, la valeur exacte des mots qui y sont employés.
Il serait curieux que l'on pût se mettre d'accord sur les faits ou les idées avec des mots que chacun comprendrait dans un sens différent. On ne peut en supprimer l'ambiguïté que par des définitions qui sont d'autant plus nécessaires que l'acception en change sans cesse.
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Smith n'a pas essayé de définitions. Malthus se plaignait du peu d'accord entre les économistes sur la définition des mots essentiels ; et il fit lui-même une longue étude sur les définitions en économie politique, mais il oublia de la définir.
J.-B. Say a fait un Epitome alphabétique des principes fondamentaux de l'économie politique, qui est un petit dictionnaire (1).
La plupart des erreurs économiques proviennent de l'imprécision des termes du langage économique (2). Tous les auteurs ne leur ont pas donné la même acception, souvent on emploie le même mot dans des sens difféi'ents. Si ceux qui ont fait de la Science Economique une étude sérieuse commettent ces erreurs, qu'est-ce donc pour ceux qui en parlent sans en avoir appris les plus élémentaires notions ?
Les adversaires des définitions prouvent qu'ils préfèrent les idées vagues aux idées précises.
On peut mesurer Vétat d'avancement d'une science à la précision de ses termes. Cest une des formes du passage de rindéflni au défini (3).
Une définition doit être fondée sur la. loi de relativité ou dxi contraste.
(1) A. NrYMARCK, Vocabulaire Manuel d'Economie politique, 1898. (A. Colin, otl).
(2) Ed. Bahthelet, Discours à l'Académie do Marsoillo, mars
(3) V. Herbert SrENCER, Premiers Principes, etc.
LA RICHESSE ET LA PROPRIÉTÉ
I. Le besoin. — « Le besoin économique est celui d'un « objet matériel ». — Erreur. — .T.-B. Say : Produits immatériels. — En réalité services. — inconséquence de Stuarl Miil. — La richesse est la quantité relative des utililés ayant un pouvoir d'achat possédées par un individu ou un groupe d'individus.
II. L'origine de la propriété. — Fait nécessaire. — La propriété, juridique. — Constatation du lait. — Jus utendi, fruendi, abutendi. — La propriété est la (acuité exclusive pour un individu ou un ijroupe d individus duser et de disposer d'utilités déterminées.
I. Rien ne se crée, rien ne se perd : telle est la formule fondamentale de la science moderne. L'homme ne crée pas des objets, il utilise les forces et les objets matériels ; cette utilisation comporte une appropriation.
Ricardo, Malthus, Sismondi, Courcelle-Seneuil, considéraient toute utilité économique comme un objet matériel (1). Or, la santé est une utilité, la sécurité est une utilité.
D'après la théorie de M. Courcelle-Seneuil, les médecins n'auraient droit à aucun honoraire, les gouvernants non plus (2).
Cependant, ma santé fait partie de mes forces, et je puis louer l'usage ou céder le produit de mes forces.
L'échange implique diversité et réciprocité de sei-vices. La santé est une utilité pour moi, je l'achète au médecin en échange d'une rétribution qui sera une utilité pour lui.
Il y a « utilité » pour l'homme, non seulement quand
(1) Voir, pour l'analyse physiologique du « besoin », LETOun- NEAU, Physiologie dés pussions, la Sociologie ; — André Lefèvrf, la Philosophie, pp. 538-540.
(2) Traité d'Economie politique, t. I, p. 25.
il se procure une satisfaction, mais encore quand il s'épargne une peine. Toute satisfaction d'un désir, tout soulagement d'une peine représente une valeur.
Le médecin a une valeur, l'acteur a une valeur, la liberté civile et religieuse ont elles-mêmes une valeur. Nul ne niera les effets économiques de la Révocation de l'Edit de Nantes.
J.-B. Say dit parfaitement : « L'industrie du médecin, l'industrie d'un administrateur de la chose publique, d'un avocat, d'un juge satisfont à des besoins tellement nécessaires, que, sans leurs travaux, nulle société ne pourrait subsister. Les fruits de ces travaux sont tellement réels qu'on se les procure au prix d'un autre produit matériel. »
Il donne au résultat de l'industrie d'un médecin le nom de produit immatériel pour l'opposer à produit matériel. Cette distinction est fausse ; nous ne pouvons jamais créer de matière ; il n'y a en fait, que des utilités, les utilités peuvent être inhérentes à des objets : mais les utilités comprennent tous les services donnant lieu à des échanges. Ce sont toujours des services qu'on achète ou qu'on vend. Un médecin est un entrepreneur de guérisons.
Du reste, Charles Dunoyer (1) a fort bien montré la contradiction existant chez la plupart des auteurs qui appellent travaux improductifs ceux qui ne s'incorporent pas dans un objet matéi'iel ; et tous arrivent à reconnaître l'utilité des résultats productifs de ces prétendus travaux improductifs.
Malthus a rapproché à Mac Culloch de n'avoir pas fait suivre le mot « produits » de l'épithète « matériels ». John Stuart Mill constate (2) que « l'adresse, le talent, l'énergie et la persévérance des artisans d'un pays font partie de la richesse de ce pays tout aussi bien que les machines et les outils du travail ». Il définit la richesse : ] (( Toutes les choses utiles ou agréables qui possèdent une \ valeur échangeable. )>
Mais, par une inconséquence très fréquente chez lui, il revient dire : « Quand, dans ce traité, je parlerai de
(1) Dictionnaire d'économie politique (1" édit.), article Produc-' tion.
(2) Principes d'économie politique, part I, p. 5.
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.;l richesse, c'est de la richesse matérielle seule qui sera .[uestion, et, par travail productif, j'entends le travail dont l'emploi produit les utilités incorporées aux objets matériels (4). »
Cependarxt, si nous remontons à l'origine du mot de richesse, nous voyons que Reich signifie puissance, et Heichthiim, richesse. Chez les Latins, opes signifie, à la fois, force et richesse. Wealth, en anglais, veut dire : bien et richesse. Dans la langue espagnole, on appelle ricos hombres, les hommes riches et puissants.
Est riche, celui qui, pouvant échanger beaucoup de services, peut obtenir beaucoup d'utilités. La richesse, c'est le pouvoir d'achat.
Est-ce que les grands médecins, les grands acteurs ne constituent pas une partie de la richesse de la France ? Demandez-le aux étrangers qui viennent consulter les premiers et admirer les seconds !
Est utilité tout ce qui peut concourir à la satisfaction des besoins de l'homme. La richesse, c'est la possession des utilités.
Le mot richesse s'applique à la quantité relative des utilités possédées par un individu ou un groupe d'individus.
II. Adam Smith a intitulé son grand ouvrage : Un Examen (Enquiry) de la nature et des causes de la Richesse des nations : Jean-Baptiste Say a donné comme sous-titre à son Traité d'économie politique : Simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses. Mais la richesse n'est qu'un résultat. Nulle part, dans les phénomènes juridiques et économiques, on ne voit la richesse en action. L'avare légendaire, qui a son trésor dans sa cave, est riche ; le grand propriétaire est riche ; le grand banquier est riche. Ce terme signifie que les uns et les autres ont un grand pouvoir d'achat.
Le mot richesse ne se trouve pas dans la langue juridique. Quand l'individu commence à avoir le sentiment de sa personnalité, il entend conserver pour soi le poisson qu'il a pris, le fruit qu'il a cueilli. Si quelqu'un veut le repousser de la partie du sol où reposent ses
(4) Principes d'économie politique (Ibid.), t. I, chap. III, § 3.
pieds, il regimbe. S'il a des armes, im canot, ime hutte, un chien, il les considère comme des prolongements de sa personnalité ; et il n'entend pas que d'autres y touchent. Au fur et à mesure que la personnalité humaine se développe et prend conscience d'elle-même, la propriété s'individualise et s'étend : elle passe de l'objet immédiatement préhensible, comme l'aliment ou la trique primitive, à des objets en dehors du contact immédiat de l'homme. La propriété est juridiquement constituée quand l'individu n'a plus besoin de défendre luimême par la force les utilités à son usage ; il sait alors que si un usurpateur veut lui prendre son outil, son manteau, son chien, sa hutte, les fruits de son champ, la force collective viendra à son secours pour protéger ses possessions.
L'adaptation des objets extérieurs aux besoins de l'homme, l'air respiré, l'aliment ingéré, est un fait nécessaire sans lequel il n'y a pas de vie organique ; et cet acte d'adaptation constitue le droit de propriété. Il n'y a pas de vie sans propriété. Le fait a précédé le droit, comme l'empirisme précède la science. La loi ne crée pas la propriété, elle la garantit et en détermine les modes. Le droit est la conscience du fait. C'est un fait qu'a constaté le droit romain quand il a défini la propriété : jus utendi, fruendi, abutendi, le droit d'user, de jouir, de disposer.
LE CAPITAL
I. Distinction entre la richesse et le capital. — Distinction des économistes classiques. — Exclusion de la terre comme capital. — La nomenclature de M. J. Garnier. — Tradition féodale d'après M. Davenport. — Bœhm Bawerk.
II. Fausse définition de James Mill : « Le capital est du travail accumulé. » Définitions. — Le mot capital comprend toutes les utilités- laisant (onction économique. — Toute portion de richesse qui entre dans l'échange fait fonction économique.
I. Au point de vue économique, quel usage l'homme fait-il de ses utilités ? S'il conserve son trésor, il en jouit passivement, il ne lui donne pas une fonction économique. Il consomme pour sa jouissance les fruits de son jardin. Il ne donne pas à cette utilité une fonction économique.
Pour indiquer la dynamique des utilités, M. Bœhm Bawerk propose d'employer à la place du mot « utilisation », l'expression de « prestations en utilité (1) ».
A quoi bon ? Il y a une expression beaucoup plus nette.
Le mot CAPITAL comprend toutes les utilités faisant fonction économique.
Cette définition m'est personnelle et n'a pas été admise par les économistes classiques. Rossi, Coquelin, Joseph Garnier et MM. Paul Leroy-Baulieu, Colson ne considèrent pas la terre comme un capital. M. Paul Leroy- Beaulieu exclut le champ de cette appellation, mais il la donne à la maison. M. Joseph Garnier a dressé un tableau des fonds productifs de la société ; il les divise en trois catégories qu'il désigne de la manière suivante :
« 1° Instruments naturels ou non appropriés, comprenant : la mer, les cours d'eau publics, l'atmosphère, la chaleur du soleil, les autres forces de la nature, physi-
(1) De l'Intérêt du capital, trnd. franc, t. I, p. 29L
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ques, chimiques, mécaniques, qui sont à la disposition de tout le monde ;
« 2° Les instruments naturels appropriés, comprenant : la terre, le travail ;
« 3° Les instruments artificiels ou acquis et appropriés, c'est-à-dire :
« Le capital : Le capital matériel, comprenant tous les produits :
(( Provisions, semences, matières premières, produits fabriqués, oiitils, machines, bâtiments, bestiaux, monnaie, etc., résultant d'une industrie antérieure ;
« Comprenant encore le capital employé à l'amélioration du soi et faisant corps avec lui, ce qui donne à la terre le double caractère d'instrument naturel et d'instrument acquis ;
(( Le capital immatériel, comprenant les clientèles, les ; procédés, les connaissances, scientifiques, littéraires, artistiques, etc. ; ces dernières constituent le capital intel lectuel. »
D'après ce tableau, la terre, en comprenant sous cette '] dénomination les cours d'eau, les mines, représenterait des instruments naturels appropriés. Mais la houille, matière première, mais le minerai de fer, matière pre mière, représenteraient des instruments artificiels appropriés ! Bien plus, l'amélioration du sol, faisant corps avec lui, serait im capital, et la terre n'en serait pas un. Le tuyau de drainage serait un capital, mais l'arbn planté serait-il un instrument naturel ou un instrumen artificiel ? J.-B. Say avoue lui-même que la distinction n'est pas facile. Toute appropriation n'est-elle pas le résultat de l'industrie de l'homme ? Par conséquent, d'après la définition de M. Garnier lui-même, la terre appropriée | est un capital, comme tout autre agent naturel.
Quelques économistes commencent à supprimer cett distinction scolastique. M. Cauwès regarde la terr comme un capital (1). M. André Liesse déclare que « sfflij par terre, on entend une portion du sol déterminée, ap-, propriée, la terre est un capital (2) ».
Bœhm Bawerk dit : c< Le capital est un ensemble de moyens d'acquisition produits par l'homme ! »
(1) Cours- d'Economie politique, t. I, p. 174.
(2) Dictionnaire d'Economie politique.
LE CAPITAL
Pourquoi produits ? vous possédez une source d'eau. Vous ne l'avez pas produite. C'est cependant un capital que vous pouvez vendre, utiliser comme force motrice, etc. Vous n'avez pas produit le diamant qui peut vous servir de capital. Il faut remplacer le mot ce produits » par le mot « possédés ».
Le professeur Davenport (1) a fait remarquer que ce rôle spécial donné à la terre est une survivance féodale. Dans toute la jurisprudence anglaise, la terre seule, est une propriété réelle, toute autre forme de propriété est personnelle : cette vieille distinction juridique s'est introduite et maintenue dans la science économique.
II. On doit à James Mill la plus fausse des définitions du capital et celle qui a fait la plus grande fortune : (( Le capital est du travail accumulé. » A ce compte, tournez dans le vide, et vous obtiendrez un capital. L'écureuil dans sa cage fait du capital.
Malthus a défini le capital : « Une portion de biens consacrée à la production et à la distribution des richesses. » Stuart Mill dit : « Le capital est la richesse appliquée à un emploi reproductif. » M. Banfield dit aussi : « Le capital est la portion des biens qui nous sont donnés par la nature ou que nous avons accumulés par abstinence (2). » John Stuart Mill, Rossi et M. Leroy- Beaulieu, adoptant ces idées, entendent que le capital est « non seulement le produit épargné », mais encore u le produit destiné à la reproduction ».
Il est difficile de distinguer entre les choses appropriées qui sont consacrées à un emploi reproductif et celles qui ne le sont pas. Un exemple : la nourriture. Pour tous les salariés, elle est un capital employé à un travail reproductif.
J'.-B. Say a conclu qu'il y avait des capitaux productifs d'utilité et d'autres, d'agrément ; mais, en langage économique, où s'arrête l'utilité et où commence l'agrément ?
Toutes ces distinctions et ces confusions disparaissent avec la définition suivante. Le mot capital désigne toutes les utilités faisant fonction économique.
X) Universily of Missouri. The quarlerlij Journal of Economie, novembre 1910, p. 104.
(2) Organisation de L'industrie.
LE CAPITAL FIXE ET LE CAPITAL CIRCULANT
Classificalioii d'Adam Siuith. — Observations. — Crilérium. Définition.
Adam Smith divise le capital en capital fixe et en capital circulant.
Quel est le critérium pour distinguer l'un de l'autre ? Adam Smith n'en a pas donné. Il s'est borné à faire une classification assez vague que voici :
1) le capital fixe dont le caractère distinctif est de rapporter un profit ou un revenu sans changer de maître consiste principalement dans les articles suivants :
1° Toutes les marchandises utiles et instruments d'industrie qui facilitent et abrègent le travail ;
2° Tous les bâtiments destinés à un objet utile et qui ont des moyens de revenu non seulement pour le propriétaire qui en tire un loyer en les louant, mais même pour la personne qui les occupe et en paye le loyer ;
3° Les améliorations des terres ;
4° Les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la société.
2) Le capital circulant est ainsi composé de quatre articles :
1° L'argent ;
2° Le fonds de vivres qui est dans la possession des bouchers, fermiers, etc. ;
3° Le fonds de matières, ou encore tout à fait brutes ou déjà plus ou moins manufacturées ;
4° Enfin l'ouvrage fait et parfait, qui est encore dans les mains du marchand ou manufacturier.
Adam Smith ne comprend pas la terre dans une de ces catégories de capitaux. J.-B. Say, Start Mill, Mac-
(1) Adam Smith, Richesse des nations, t. I, p. 340, trad. franc., Go', des grands Econ.
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Culloch, MM. de Molinari, Courcelle-Seneuil, Stanley levons, se bornent à de simples commentaires du tableau d'Adam Smith.
Faut-il considérer encore cette distinction comme un sujet de raffinement d'école ou est-elle une réalité ?
L'appropriation des agents naturels aux besoins de l'homme présente deux caractères distincts :
1° Appropriation d'agents naturels pour la satisfaction immédiate de ses besoins ;
2° Appropriation d'agents naturels destinés à rendre postérieurement plus facile la satisfaction de ses besoins.
Un homme a un hameçon pour prendre du poisson. Cet hameçon lui servira toujours sous sa forme d'hameçon. Du jour où il la perdrait, il ne pourrait plus l'employer à prendre du poisson. A quel usage, au contraire, l'homme destine-t-il le poisson qu'il prend ? A être mangé ou à être vendu. S'il est mangé, il ne rend de services à riiomme qu'à la condition de subir certains changements chimiques qui le transformeront complètement. S'il est vendu, il n'est pas moins transformé, à l'égard de l'homme qui l'a péché, car il est devenu pour lui des noix de coco, de l'argent, de l'eau-de-vie, etc.
Une machine à vapeur ne sert qu'à la condition de rester complète avec ses rouages. Au contraire la houille, jetée dans la chaudière, n'est utile qu"à la condition de se transformer en force motrice.
Dans une filature de coton, le coton entre en masse ; il ne produit d'utilité qu'en supportant un changement physique : il devient du coton filé. La broche qui a accompli cette transformation ne rend de service qu'à la condition de rester broche, identique à elle-même.
Le coton filé perd toute son utilité pour le filateur, s'il ne le transforme pas en espèces ou en autres produits. Comme marchandise, ce coton ne donne de l'utilité qu'en se transformant par voie d'échange.
Ces observations démontrent donc qu'il y a une distinction réelle entre le capital fixe et le capital circulant.
Pour la première fois, le critérium suivant a été établi dans l'ouvrage : Théorie et Application de Vimpôt sur le capital, par M. Menier (1).
Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change pas Videntité.
Le capital circulant est toute utilité dont le produit change Videntité.
Ou autrement :
Le capital fixe produit de Vutilité sans se transformer.
Le capital circulant ne peut produire de Vutilité qu'en se transformant.
Ou plus simplement encore :
Le capital fixe, c'est Voutil.
Le capital circulant, c'est la matière première et le produit.
NOMENCLATURE DES CAPITAUX FJXES ET DES CAPITAUX CIRCULANTS
Sol, outils. — Valeurs mobilières. — Matières premières. Marchandises. — Monnaie.
Ce critérium déterminé, il est très facile de distinguer les capitaux fixes des capitaux circulants.
Le sol ne peut produire de Futilité qu'à la condition de rester sol. Sans doute, il s'épuisera, si on ne renouvelle pas un certain nombre des éléments qui le composent ; mais, précisément, si ces éléments disparaissent, il n'est plus ce qu'il était précédemment. Il faut lui rendre son identité. Le sol est donc un capital fixe.
La récolte, au contraire, destinée à être vendue ou mangée, est un capital circulant. La part rései^vée pour la semence est aussi un capital circulant, car elle ne sera utilisée qu'en perdant son identité.
Parmi les animaux, ceux qui sont destinés au travail ou à l'agrément sont des capitaux fixes. Le coq est un capital fixe ; le chapon est un capital circulant.
Les machines, les ustensiles de ménage, les meubles, les objets d'art, tous les outils, en un mot, producteurs d'utilité, quelque forme qu'ils revêtent, sont des capitaux fixes.
Toutes les matières premières, tous les produits fabriqués, destinés à être vendus, sont des capitaux circulants.
Quant à la monnaie, on ne la reçoit comme capital, que pour la transformer soit en maisons, en terres, en valeurs, soit en objets d'alimentation, etc. La monnaie n'est qu'un organe de transmission, un moyen d'échange. C'est, par essence, un capital cii'culant.
— Mais les actions ? les obligations ? les valeurs mobilières ?
— Cette objection prouve que le public ne s'est pas encore rendu un compte exact du caractère de ces titres. L'action n'est qu'une fraction de titre ; c'est un titre d'une part de propriété tout simplement. L'action n'est que la représentation de la copropriété d'un capital, ce n'est pas un capital.
De même pour les obligations. L'obligation est une créance habituellement garantie par un capital fixe. Or, tout créancier hypothécaire est copropriétaire de la propriété qui lui sert de gage. C'est ce capital fixe qui produit chaque année la somme nécessaire pour payer les intérêts de la créance.
Les valeurs mobilières peuvent encore représenter des prêts à des villes ou à des Etats : quoique le gage n'en soit pas facilement négociable, ce sont bien des créances qui constituent le prêteur copropriétaire, de la ville de Paris ou de la Russie.
Dans le langage courant, on emploie le mot « de capitaux » pour désigner les placements de tous genres. On parle de <( l'exode des capitaux », quoique le mot exode ne soit applicable qu'aux êtres humains. Le mot capital est pris ici dans un sens elliptique : il signifie le placement des ressources disponibles dans des valeurs permanentes : et ces valeurs ont, par cela même, le caractère de capitaux fixes.
Des particuliers peuvent compter dans leur capital fixe, comme leur produisant une utilité très effective, les actions et les obligations ; mais s'ils leur donnent un autre caractère que celui de titres fractionnés de propriété, ils confondent le signe avec la chose.
Voici la liste des utilités qui composent le capital fixe le capital circulant :
LE CAPITAL SUBJECTIF ET LE CAPITAL OBJECTIF
Les utilités gratuites. — Erreur. — Le terme utilité implique ridée d'appropriation. — ■ Le travail. — Le capilal subieclil maximum d'utilité avec un minimum d'e[(ort. — Le capilal obiectil se compose de toutes les autres utilités faisant fonction économique. — « Toute richesse vient du travail. » — Erreur. — Cunin-Gridaine et Sismondi. — L'elfort et la satisfaction. — Confusion de la peine et de la iouissance. — Le maximum d'utilité avec lin minimum d effort. — Le capital subiectif est un capital fixe.
Toute action qui a pour but de procurer à l'homme une utilité quelconque comporte un effort, plus ou moins intense, plus ou moins réfléchi, plus ou moins pénible. Cet effort, c'est le travail.
Le travail est tout acte d'acquisition résultant d'un effort personnel.
Tantôt le travail s'exerce sur l'homme lui-même, ou plutôt sur certaines parties de l'homme, L'hercule de foire développe ses biceps, la chanteuse sa voix, la danseuse ses jarrets ; tous ceux qui se livrent à un travail intellectuel quelconque, mathématiciens ou comptables, romanciers ou savants, développent leurs aptitudes cérébrales.
Couramment, on dit que cette force, que cette voix, que ce talent, constituent un capital ; et on a raison, car ces utilités font fonction économique, elles sont productives. En prenant, dans le sens que leur a donné Kant, le mot subjectif, qui appartient au moi, et le mot objectif, qui est en dehors du moi, nous constatons l'existence de deux sortes de capital.
La capacité de chaque individu constitue son capital subjectif. Elle comprend des utilités, telles que la force du manœuvre, la science de l'ingénieur, l'habileté professionnelle de l'ouvrier ou de l'administrateur.
Le capital objectif comprend toutes les autres utilités faisant fonction économique.
D'après la définition donnée du capital fixe, la capacité de lïndividu est un capital fixe : c'est son outil, c'est en la conservant qu'il est apte à produire. On dit à tort, que le travail, qui représente l'emploi de cette capacité, est une marchandise. L'individu ne peut en vendre que les résultats sous forme de produits matériels ou sous forme de services.
Le capital subjectif est un capital fixe.
Au point de vue économique, c'est comme capital fixe que Vhomme doit être envisagé.
II. Il faut se garder ici de l'erreur dans laquelle est tombé James Mill. — Toute richesse xii-ni. du travail. « Le travail constitue la richesse d'un jjcuple, » disait M. de Saint-Cricq, ministre du Commerce, immortalisé par Bastiat, et cette phrase est ressassée encore aujourd'hui dans toutes les discussions économiques, dans tous les manifestes protectionnistes et socialistes, dans les discours officiels.
A ce compte, la richesse rjerait donc proportionnelle au travail ? Or, le travail, pour procurer une utilité quelconque, doit être d'autant plus grand que la terre est moins fertile, que les moyens mécaniques sont moins perfectionnés. Donc, la richesse serait en raison inverse de la fertilité du sol et du progrès mécanique. Le plus sûr moyen de devenir riche serait d'aller labourer le Sahara et cultiver le Groenland.
Cela a été dit. M. Cunin-Gridaine, autre ministre du Commerce, sécriait : « Inventez une machine qui augmente de moitié la main-d'œuvre, afin de donner de l'ouvrage aux ouvriers. »
Tout le monde connaît l'hypothèse de Sismondi (1). Il suppose une machine dont la manivelle serait placée dans la main du roi ou d'un ministre qui la ferait tourner sans effort et elle accomplirait toute la besogne que font aujourd'hui, si péniblement, tant de millions d'hommes. Ce résultat serait, pour Sismondi, la ruine du pays ; car ces hommes n'auraient plus de travail. En dépit des faits, tous les protectionnistes de tous
(1) ]\ouccauz principes d Economie poL, 1" édil., 1820, 2* édil.,
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les pays, y compris M. Chamberlain et les Tarifs of licformers, répètent : « Nous vivons de travail. Il faut défendre le travail. »
C'est la confusion si brillamment relevée par Bastiat, entre le mal et le bien, la peine et le plaisir, le moyen et le résultat. Le travail est un effort qui a pour but de donner une satisfaction. L'effort est le mal et la satisfaction est le bien. Le travail est la peine. Le but, c'est la jouissance. Chaque individu s'efforce de diminuer l'effort et d'augmenter la satisfaction. C'est pour cela qu'en dépit des apologistes du travail, les individus ne cessent pas d'inventer des machines qui ont pour but de le réduire. On ne vit pas de travail ; on vit des résultats du travail ; l'idéal, c'est de se procurer le maximum d'utilité avec un minimum d'effort.
Sous quelque forme qu'il se présente, le travail est l'application de nos facultés à la satisfaction de nos besoins. On peut le définir : l'effort personnel de l'homme pour V appropriation des utilités.
Il y a deux sortes de capital :
1° Le capital subjectif est la capacité productrice de chaque individu ; il est un capital fixe.
2° Le capital objectif comprend toutes les autres utilités faisant fonction économique.
CHAPITRE VII
l'échange
La division du travail. — L'altruisme obligaloire. — Vhomme ne produit pas ce dont il a besoin, mais ce dont les autres orU besoin. — Léchange est lacté par lequel deux ou plusieurs individus acquièrent réciproquement des utilités. — Tout échange est un acte dacquisition réciproque. — Equivalence des objets ou des services échangés.
A un degré déjà avancé de révolution, une certaine division du travail se produit. L'individu a quelque notion de propriété. Des voisins de son groupe ou d'autres groupes possèdent certaines utilités qu'il voudrait bien se procurer. D'un autre côté, il en possède qu'ils voudraient bien avoir. Pendant une longue période précommerciale, il ne connaissait pas d'autre manière d'acquérir que la violence. Mais elle présente des dangers, et il a trouvé qu'il valait mieux changer lennenii en client. Alors s'est introduite, peu à peu, dans son cerveau la notion de l'échange.
Au fur et à mesure de l'évolution de l'humanité, elle n'a cessé de se développer (1).
Un Français du dix-neuvième siècle a besoin de souliers, de vêtements, de vin, de pain, de viande, de café, de sucre, de poisson, de légumes, de musique, de nouvelles, de sécurité, etc.
Il ne peut faire en même temps des souliers, des vêtements, du vin, du pain, de la viande, du café, du sucre, etc. Le pays qu'il habite n'est pas apte à ces productions diverses. Il faut un outillage, terre, métiers, force motrice, etc., qu'il n'a pas à sa disposition. Je n'ai pas besoin d'insister ; tout le monde comprend l'im-
(1) Voir Y\'ES GuYOT, Le Commerce et dans la 3* édition de la Science Economique : le chapitre V du livre I, L'Evolution Sociale.
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possibilité pour chacun de nous de pourvoir à tous ses besoins. J'ai encore entendu des agriculteurs dire, comme pendant l'époque féodale : qu'une terre devait se suffire à elle-même, c'est-à-dire qu'on devait y récolter tous les produits nécessaires à la famille qui l'exploitait. Cette règle est allée rejoindre quantité d'erreurs analogues. Le vigneron du Midi cultive la vigne, il achète son blé. La terre doit donner le produit qu'elle est la plus apte à fournir ; l'homme aussi. Personne ne peut nier la vérité de ce principe qui s'appelle la division du travail.
Plus la civilisation se développe, plus les besoins de rhomme sont variés, tandis que ses aptitiides ont une tendance à se spécialiser.
L'industriel ne produit pas les objets dont il a besoin, mais il produit ceux dont les autres ont besoin. Il est obligatoirement altruiste. Ce n'est pas pour se faire un habit qu'un fabricant de drap monte ses métiers.
En raison de ce mouvement, l'échange devient une nécessité de plus en plus impérieuse ; car l'échange consiste à livrer les utilités qui nous sont relativement inutiles et à recevoir celles qui nous sont utiles.
Nous nous servons ici du mot : utilité, à dessein, et non du mot : chose ou substance. Quand un musicien nous fait entendre de la musique, il n'échange pas contre notre monnaie une quantité définie de substance ; nous considérons la sensation agréable que produit sa musique, comme une utilité pour nous ; c'est cette sensation que nous payons.
Plus nos aptitudes et nos besoins varient et augmentent en intensité, plus l'échange devient fréquent.
Aujourd'hui nous ne faisons pas un acte qui n'ait pour principe et pour conséquence un échange.
Do ut des ; facio ut facias ; fado ut des ; je donne pour que tu donnes ; je fais pour que tu fasses ; je fais pour que tu donnes. La formule romaine est toujours exacte.
Personne ne vend pour vendre, chacun vend pour acquérir quelque chose dont il a besoin en échange de quelque chose dont 11 n'a pas besoin ou dont il a moins besoin. Le marchand ne vend pas pour l'agrément de ses clients, il vend pour acquérir d'eux des valeurs
SOUS forme de monnaie dont il fera ensuite tel usage qu'il lui plaira.
L'échange est Vacte par lequel deux ou plusieurs individus acquièrent réciproquement des utilités.
En fait, il n'y a pas de vendeurs, il n'y a que des acheteurs : car celui qui vend ne vend que pour acquérir.
Tout échange est donc un acte d'acquisition réciproque. Chacun cherche à- acquérir le plus d'utilité possible au moyen de l'utilité qu'il donne en échange.
Turgot avait remarqué avec raison qu'au moment où l'échange est conclu, chacun attribue à la chose qu'il acquiert une plus grande valeur qu'à la chose qu'il cède.
'V^oilà le mot valeur employé: il indique l'équivalent des objets ou des services échangés. Forcément, il est subjectif, parce qu'il dépend des besoins respectifs des cocontractants ; et seuls, ils en connaissent et en déterminent l'intensité.
Ce sentiment qu'indique Turgot (1) est l'explication de l'accord que constate chaque échange. Dans les négociations préalables, chacun voudrait acquérir de l'autre plus que celui-ci ne voudrait donner. Une poissonnière demande 1 fr. 80 d'une sole. La cliente veut acquérir la sole, mais en même temps, elle veut acquérir des radis. Elle en offre 1 fr. 60. Elle l'obtient. Elle estime qu'elle a acquis une solo plus utile pour elle que les 1 fr. 60 qu'elle a donnés, et de plus, elle pourra acheter les 0 fr. 20 de radis qu'elle désire. D'un autre côté, la poissonnière a acquis 1 fr. 60 qui lui permettent de payer la sole qu'elle avait achetée, ses frais généraux et lui laissent un bénéfice. Chacun a fait une bonne affaire. Il y a eu d'abord conflit d'intérêts ; et ensuite, l'accord s'est établi parce que chacune a considéré que l'objet qu'elle acquérait avait plus de valeur que la chose qu'elle cédait.
C'est cette conviction qui a provoqué la décision, l'acte d'échange.
Si ni l'une ni l'autre n'avait eu cette opinion, l'échange n'aurait pas eu lieu.
(1) Collection des Econ. Turgot, t. II, pp. 125-27.
CHAPITRE VIII
LA VALEUR
Importance de la définition du mot « valeur ». — Smith : « valeur en usage ». — Valeur en échange. — Confusion de l'utilité et de la valeur. Sans échange, il n'y a pas de valeur — La valeur est en rapport de l'utililé possédée par un individu ou un groupe aux besoins et au pouvoir d'achat d'un ou de piusienrs autres individus.
Quel est le caractère de la notion de la valeur ? quels en sont les éléments ?
Ce n'est pas sans raison que Bastiat disait que « la théorie de la valeur est, à l'économie politique, ce que la numération est à l'arithmétique (1) ». Quoique Stuart Mill fasse quelques réserves, il n'en dit pas moins : « La question est fondamentale. » Il est vrai qu'après avoi; répété : (( Commençons par définir les termes (2) », if ne donne pas de définition de ce terme si important.
Aucune expression du langage économique n'a sou levé avitant de discussions. Le professeur Stanley Jevons déclara qu'il cesserait complètement de se servir de ce mot. Seulement, il lui subtitua une locution : « raison d'échange », et il finit par avouer qu'elle ne le satisfaisait pas.
Turgot et Condillac affirment que la valeur est anté rieure à l'échange ; que c'est la valeur qui explique l'échange et non l'échange qui expli(jue la valeur (3).
Il y a une confusion. L'utilité existe antérieurement rechange. C'est elle qui provoque l'échange, mais c'es rechange qui détermine la valeur.
Adam Smith n'a pas donné une définition du mol
(1) Harmonies économiques, chap. V.
(2) L. III, chap. I, §§ 1 et 2.
(3) Le Commerce et le Gouvernement, t. IV, 1" partie, chap. \oir Condillac économiste, par Auguste Lebevi;, 1903.
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valeur. Il a fait suivre ce mot de deux qualificatifs distincts qui lui donnent deux sens complètement opposés.
a Le mot « valeur » dit-il (1), a deux significations différentes : quelquefois il signifie la faculté que donne la possession d'un objet d'en acheter d'autres marchandises.
j « On peut appeler l'une, valeur en usage, et l'autre, I valeur en échange.
! « Des choses qui ont la plus grande valeur en usage n'ont souvent que peu ou point de valeur en échange, et les choses qui ont la plus grande valeur en échange n'ont souvent pas de valeur en usage. »
L'air, au milieu de contrées désertes, n'a pas de valeur. Dans une ville, chaque propriétaire de maison possède une quantité d'air ; et cette portion d'air a une telle valeur, qu'il la paye et que la loi lui en garantit la possession.
L'électricité répandue dans l'atmosphère n'a pas de valeur ; mais un homme construit une pile, dégage de l'électricité, et, si j'ai besoin de cette électricité, il me la cède à un prix de x. Cette électricité a donc une valeur.
Smith fait la distinction de la valeur d'utilité et de la valeur en échange, « parce que, dit-il, les agents naturels les plus indispensables à la vie, comme la chaleur du soleil, l'air, l'eau, sont utiles et n'ont pas de valeur. » C'est pour le même motif que Bastiat prétend que l'utilité inhérente aux agents naturels n'a pas de valeur.
Ces deux erreurs proviennent d'un défaut d'observation.
Smith et Bastiat, se promenant dans la campagne,
Dnt vu le soleil, qu'on ne leur disputait pas : Smith au-
ait dû savoir, cependant, que les Anglais payent le so-
eil qu'ils n'ont pas, en allant à Nice, à Pau, à Rome. etc.
astiat aurait dû savoir que, si le Médoc avait le soleil de Londres, il ne produirait pas les vins qui font îa fortune et que quelques hectares de terre ne vauiraient pas des millions.
L'eau ? ils se figurent qu'elle n'a pas de valeur. Cepeniant l'eau fait défaut encore dans la plupart des villes le l'Europe. En lisant la Bible, comment n'avaient-ils
(1) L. I, chap. V.
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pas VU apparaître à tout instant la question de l'eau ? Dans toutes les légendes arabes, dans les souvenirs des vieilles inimitiés de tribus à tribus, elle se dresse partout. D'où vient la célébrité de la Mecque? -Du célèbre puits de Zamzam, le puits d'Ismaël. Dans les oasis du Sahara, même en Algérie, ce n'est pas le sol qu'on achète et qu'on vend, c'est l'eau. L'importance de la possession est proportionnée à la rareté et à l'utilité.
L'homme possède des utilités ; les rapports seuls des hommes entre eux leur donnent de la valeur. ^
On ne trafique pas, on ne marchande pas, on I n'échange pas avec ses muscles, avec ses nerfs, avef l'eau, avec l'air, avec toutes les forces et agents naturels dont peut se servir l'homme ; les hommes ne trafiquent qu'entre eux.
La valeur est un rapport humain.
Sans échange, il peut y avoir des utilités, que Ricarclo i appelait la richesse : il n'y a pas de valeur. La <( valeur en usage '» de Smith ne répond qu'au mot « utilités » ; au point de vue économique, il n'y a que la valeur en échange qui compte. Cette expression valeur en échange est un pléonasme, car il ne peut y en avoir d'autre. II. faut donc dire valeur tout court.
Et j'en donne immédiatement la définition :
La valeur est le rapport de Vutilité possédée par u individu ou un groupe d'individus aux besoins et a pouvoir d'achat d'un ou de plusieurs autres individus
CHAPITRE IX
I. Etalon de la valeur. — Impossibilité. — Adam Smith et la mesure de la valeur. — « Valeur égale à la quantité de travail que la denrée met son vendeur en ciat d'acheter. » — « Le travail est la mesure de la valeur, non la monnaie. » — « Travail invariable dans sa valeur propre. » — « Le travail est le prix réel, la monnaie est le prix nominal. »
n. Ricardo : Travail, fondement de la valeur des marchandises. — Travail direct et indirect. — Inégalité de la valeur du travail. — La théorie de la mesure de la valeur par le travail en contradiction avec la loi de l'offre et de la demande. — Restriction de Ricardo. — L'augmentation de la production augmente l'utilité, mais non la valeur. — Antinomie de l'utilité et de la valeur. — Hypothèses de Ricardo. — Insuffisance du compte du travail comme fondement de la valeur. — Conséquences de la théorie de Ricardo d'après Macleod.
III. Rodbertus : « Le temps normal de travail fait régler la valeur par la « volonté sociale ».
IV. Karl Marx : « La force de travail ». — La troisième et mystérieuse quantité dans l'échange. — « La valeur est une manière sociale de compter le travail. » — « Une époque dans l'histoire de l'humanité ». — Déception. — Aveux marxistes.
— Abandon de sa formule par Karl Marx lui-même. — Le fondement du socialisme scientifique se réduit à rien.
V J.-B. Say : L'utilité et les frais de production. — Un fondement subjectif et un fondement objectif.
VI. Bastiat, Charles Dunoyer, R. de Fontenay : Les trois éléments du service humain. — Deux acceptions du service rendu : 1° le travail ; 2° la demande. — Deux conditions de la valeur de l'argent naturel. — Tout argent naturel, toute [orce naturelle possédée par un homme et qu'un autre homme iuge utile pour lui a une valeur.
VII. L'école autrichienne et l'utilité-limite. — Les cinq sacs de blé. — L'utilité-limite du produit final. — Les acheteurs et vendeurs de chevaux. — Le filateur de coton et l'utilité-limite.
— L'utilité-limite est une conception subiective ne répondant à aucune réalité.
VIII. Les cinq théories de la valeur. — Une définition. — La valeur est le rapport de l'utilité possédée par un individu ou un groupe au besoin et au pouvoir d'achat d'un ou de plusieurs individus. — Le prix est l'expression de ce rapport en monnaie.
I. Proudhon et autres socialistes ont beaucoup agité la question de l'étalon de la valeur. Ricardo leur avait
répondu d'avance qu'il est impossible de se procurer une marchandise qui fût une mesure type à l'abri des variations de la valeur (1) ; mais il les expliquait en disant : <( Il n'en est aucune qui ne nécessite pour sa production des quantités variables de travail. »
Adam Smith, suivant une idée de Locke, avait cru trouver la mesure de la valeur dans le travail, mais non pas dans le travail qui a contribué au produit à vendre, mais dans le, travail que la vente de ce produit met à même le vendeur d'acheter ou de commander. « La valeur d'une denrée quelconque, pour celui qui n'entend pas la consommer soi-même, est égale à la quantité de travail que cette denrée le met en état d'acheter ou de commander (2). » Il en concluait que le travail est la vraie mesure de la valeur échangeable de toutes les marchandises.
Adam Smith continue intrépidement : « Le travail paraît à l'employeur tantôt d'une plus grande, tantôt d'une plus petite valeur. Il lui paraît cher quand il l'achète avec une plus grande quantité de marchandises, bon marché quand il l'achète avec une plus petite quantité. En réalité, ce sont les marchandises qui sont bon marché dans le premier cas et chères dans le second. »
II, Ricardo suit Adam Smith. Il déclare que <( le travail est le fondement de la valeur des marchandises et que la quantité relative de travail qui est nécessaire à leur production est la règle qui détermine les quantités respectives de marchandises qui seront échangées (3) » Mais tandis que pour Smith, la valeur d'une denrée est égale à la quantité de travail que cette denrée . mettrait son vendeur en état d'acheter, pour Ricardo c'est le travail, employé directement ou indirectement dans la marchandise, qui fixe la valeur.
<( Directement ou indirectement » : Ricardo désigne, par ce dernier adverbe, le travail employé à obtenir les instruments de production. Chez un peuple primitif la valeur d'un castor et d'un daim ne se mesure pas seulement au temps et au travail employés à sa destruction, mais au temps et au travail nécessaires au
(1) Principles of polilical econ., chap. I, § 6.
(2) An\M Smith, L. I, chap. V.
(3) Principles o( polilical econ., chap. IV.
chasseur pour acquérir l'arme dont il s'est servi, c'est-à-dire son capital (chap. I § 4). Ainsi dans une livre de coton filé, la valeur du travail, compris dans la construction du métier, comptera pour quelques millionnièmes. C'est ce que Ricardo appelle « coût de production ».
Ricardo reconnaît que le travail d'un manœuvre et que celui d'un joaillier ne sont pas de qualité égale. Toutefois, cette proportion, reconnue et déterminée depuis longtemps, conserve sa place dans l'échelle des valeurs. En comparant la valeur à deux époques différentes, si cette pièce de drap qui valait deux pièces de toile, en vaut maintenant quatre, on peut conclure qu'il faut plus de travail pour fabriquer le drap ou moins pour fabriquer la toile (chap. I, sec. 2).
Voici d'autres divergences. Ricardo fait cette observation à l'égard de la théorie d'Adam Smith. « Si, dit-il, la quantité de travail fixée dans les marchandises règle leur valeur échangeable, chaque augmentation de la quantité de travail doit augmenter la valeur de la marchandise sur laquelle elle porte et chaque diminution doit la diminuer (1). )>
Mais, comme Jean-Baptiste Say l'a fait observer, si cette augmentation de travail augmente la valeur d'une marchandise, elle en diminue la demande ; et par cela même, elle entraîne l'abaissement du prix. L'effet est donc contraire à celui qui est prévu par Adam Smith.
Cependant Ricardo admet que toutes les marchandises sont soumises à des variations de prix accidentelles et temporaires. « L'élévation et la chute des prix élèvent ou abaissent les profits, appellent ou éloignent le capital. »
Ricardo reconnaît qu'Adam Smith a eu tort de dire que si le même travail peut acheter une plus ou moins grande quantité de marchandises, c'est la valeur des marchandises qui change et non celle du travail. Mais il n'en conclut pas moins que « c'est la quantité comparative des denrées que le travail peut produire qui détennine
(1) Chap. I, secl. 1.
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leur valeur relative, présente ou passée, et non les quantités comparatives de denrées qu'on donne à l'ouvrier en échange ou en paiement de son travail ».
Il en arrive à une généralisation étonnante : « Les étoffes de coton, les toiles et les draps, haussent tous de prix par la cherté du blé, mais ils renchérissent en raison de la plus grande quantité de travail employé à la production des matières premières dont ils s"ont fabriqués, et non en raison de ce que le manufacturier a payé plus cher les ouvriers employés à la fabrication de ses étoffes. Dans tous les cas, les marchandises haussent parce que plus de travail a été dépensé pour elles mais non parce que le travail qui a été dépensé pour elles, était d'une plus haute valeur.
« Les ouvrages de bijouterie, de fer, d'argenterie et de cuivre n'éprouvent pas de hausses attendu qu'il n'entre dans leur composition aucun produit brut de la culture de la terre. » (Ch. VI.)
Ricardo affirme que la cherté du blé fait hausser le prix des étoffes de coton. Il oublie de le prouver. Le contraire semble probable. Le consommateur étant obligé de dépenser davantage pour son pain perd une partie du pouvoir d'achat qu'il aurait pu consacrer à des étoffes de coton.
Admettons cependant l'exactitude du point de départ de Ricardo : il prétend que « les marchandises haussent parce qu'elles ont nécessité plus de travail et non parce que le travail dépensé en elles a été d'une valeur plus élevée. »
Cela voudrait dire qu'à quantité égale de travail, il y a eu moins de blé et que c'est pour ce motif que toutes les marchandises ont augmenté. La relation de cause à effet est difficile à percevoir.
Cependant il affirme (ch. I, § 4) « que toute augmentation de salaire entraîne nécessairement une baisse dans les profits ». Il n'admet pas que, si le travail est plus efficace, cette augmentation de salaire n'est pas incompatible avec une augmentation de profits. Il dit : (ch. XX) : « Par l'invention des marchandises, par plus d'habileté, par une division mieux entendue du travail, par la découverte de nouveaux marchés où l'on peut faire des échanges plus avantageux, un million d'hommes peuvent, dans un état donné de la société, produire le double, le
triple des richesses, des choses nécessaires, utiles ou agréables, qu'ils produisaient auparavant, mais ils n'ajoutent rien à leur valeur ; c'est que la valeur de chaque chose augmente ou baisse en proportion de la facilité ou de la difficulté de sa production, ou en d'autres termes en proportion de la facilité ou de la difficulté de sa production. Supposons qu'un certain nombre d'ouvriers puissent produire mille paires de bas et qu'avec des machines ils en produisent deux mille, la valeur des deux mille sera exactement la même que celle des mille précédentes, parce que ces deux quantités seront ce le résultat de la même quantité de travail ». De plus la valeur aura diminué, parce que <( la quantité non consommée des mille bas produits précédemment aura diminué ».
Il en résulte donc que l'augmentation de la richesse est destructive de la valeur. C'est sur cette assei'tion que Sismondi a fondé toute son économie politique et que Proudhon a édifié ses Contradictions Economiques avec ce sous-titre : Philosophie de la Misère.
C'est l'antinomie entre l'utilité et la valeur : plus les utilités se multiplient, plus elles baissent de valeur ; et, par conséquent, l'abondance, c'est la ruine. En vertu de ce raisonnement, les ouvriers ont raison de briser les machines ou d'essayer d'en neuti'aliser l'effet, les protectionnistes de demander des barrières de douanes.
Pour rendre plus clair le raisonnement de Ricardo, il faut se servir à la place du mot richesse du mot « utilités ». L'épargne du travail par les inventions augmente le nombre des utilités et fait baisser la valeur de chacune d'elles. Deux mille paires de bas sont produites avec la même quantité de travail. Logiquement, d'après ses principes, elles doivent avoir la même valeur que mille paires de bas.
Il y a eu augmentation d'utilité, sans qu'il y ait augmentation de valeur absolue ; mais il n'y a pas eu non plus diminution de valeur absolue, et il y eu augmentation d'utilité, c'est-à-dire avantage pour tout le monde.
Il est possible que la valeur absolue des deux mille paires de bas soit inférieure à la valeur absolue des deux mille paires de bas primitives, pour deux motifs :
(1) DijNNiNO Macleod, The Principles a economical philosophy, t. I, pp. 309-331.
1° le prix de revient en est de beaucoup inférieur ; 2^' l'offre dépasse la demande.
Ce sont de nouvelles questions qui se posent et que nous aborderons, mais elles prouvent combien la formule de Ricardo de la mesure de la valeur par la quantité de travail est insuffisante ; il en a lui-même quelque perception, car, contrairement à Adam Smith, 1° il considère la rareté comme un élément de valeur ; 2° s'il n'admet pas Futilité comme élément de valeur, sous prétexte que la chaleur et la lumière du soleil sont gratuites, il la juge cependant comme un élément indispensable.
Macleod a fait observer avec raison que si la thèse de Ricardo, que le travail €st la cause de la valeur, est exacte :
1° Toutes les variations dans la valeur devraient être dues à des variations dans le travail ;
2° Toutes les choses produites par une égale quantité de travail devraient être d'égale valeur ;
3° La valeur devrait être proportionnelle au travail ;
4° Une chose produite par le travail devrait toujours avoir une valeur égale.
III. Vers 1842, Rodbertus, s'inspirant de la formule de Ricardo, prit pour mesure de la valeur « le temps normal de travail » (arbeiszeit). Mais « une journée de travail n'ayant pas la même valeur productive dans les différents genres de production, on estimera ces travaux différents les uns par rapport aux autres et on les exprimera uniformément en temps normal de travail ». Une journée de travail contient autant d'heures d'horloge ; une heure de travail contient autant de minutes, qu'il y a de genres de travail. Mais qui déterminera la durée variable de ces heures et de ces minutes ? qui ? « La volonté sociale ». « L'administration économique donnerait à chaque producteur un reçu de tant de travail normal, représenté par le produit réel qu'il a créé d'après les règles ci-dessus. » Rodbertus admettait lui-même que, « sans des lois spéciales, il était impossible que le travail fût la mesure de la valeur. » Il ne s'agit donc pas ici d'une loi économique, mais d'une loi positive.
IV. Karl Marx entend n'être pas confondu avec Rodbertus ; et ses disciples s'indignent quand on pi'étend
qu'il a subi son influence ; mais il n'en a pas moins fondé toute sa théorie de la valeur sur celle de Ricardo.
Seulement il prétend l'avoir transformée. Au mot travail, il substitue les mots « force de travail », ce qui, aux yeux d'Engels, constitue sa grande découverte. Il part d'une des vérités qui sont le fondement des mathématiques : deux quantités égales à une troisième sont égales entre elles. De là, il conclut :
« Une quantité de froment est égale à une quantité quelconque de fer. Il existe entre eux quelque chose de commun : les deux objets sont égaux à un troisième qui, par lui-même, n'est ni l'un ni l'autre, chacun des deux doit être réductible au troisième, indépendamment de l'autre. » (Le Capital, t. I, ch. I).
Dans le troc, ces deux objets sont égaux au désir réciproque des deux possesseurs respectifs de les échanger et à la mesure de ce désir. Quand la monnaie sert de commun dénominateur à l'échange, c'est à telle et telle quantité de monnaie que les deux quantités sont égales.
Karl Marx ne saurait tenir compte des faits qui aboutissent à cette conclusion. Il préfère supposer que cette quantité est la quantité mystérieuse de travail incorporée dans le froment et dans le fer. Telle est la grande découverte de Karl Marx : « La valeur d'une marchandise est déterminée par le quantum de travail matérialisé en elle, par le temps socialement nécessaire à sa production. » (T. I, chap. VII, § 2.)
Karl Marx déclare que la « valeur n'existe que dans un objet ». Cependant la force de travail n'est pas un objet ; c'est l'expression d'un effort qui peut même rester sans résultat. Pour répondre à cette observation, Karl Marx déclare que « l'homme est lui-même un objet, en tant que simple existence de force de travail ». (T. I, chap. VIII). Puis Karl Marx nous affirme que « la valeur d'un article veut dire non sa valeur individuelle, mais sa valeur sociale ». (T. I, chap. XII).
« La valeur n'est autre chose qu'une manière sociale particulière de compter le travail employé dans la production d'un objet » (T. I, ch. I, p. 32.)
Cette définition contient des mots vagues comme celui de « manière », complété par les deux épithètes <( sociale particulière » ; la pratique des marchés, qui se font tous les jours, n'indique pas que la valeur est une manière
quelconque de compter le travail et que la quantité de travail incorporé dans une marchandise constitue sa valeur. Mais Karl Marx avait eu soin lui-même d'affirmer l'importance de la formule qu'il donnait : « La découverte de la nature de la valeur marque une époque dans l'histoire du développement de l'humanité (1). » Karl Marx s'attribuait modestement cette gloire, qui appartient en propre à Ricardo.
Cependant, depuis, Engels a dit que « si la loi de la valeur de Marx ne pouvait pas être considérée comme exacte, elle était cependant trop vague et pouvait être exposée avec plus de précision ».
Werner Sombart, dans un exposé du système de Karl Marx, approuvé par Engels, déclare que « la loi de la valeur n'est pas un fait empirique, mais un fait de la pensée ». C'est « un adjuvant pour notre esprit ». Un autre disciple, Bernstein la considère comme une « conception subjective » ; et Karl Marx, dans son troisième volume, a reconnu lui-même qu'elle était en dehors de toute réalité en disant : « Le prix de la production comprend non seulement la force de travail et la durée de travail, mais encore le profit moyen pour le capitaliste. »
Le fondement du socialisme scientifique se réduit donc à rien.
V. D'après J.-B. Say, « la valeur est la quantité d'autres choses échangeables qu'on peut obtenir en échange d'une chose ».
La valeur représente : 1° l'utilité qui détermine la demande ; 2° les frais de production qui bornent l'étendue de cette demande, car on cesse de demander ce qui coûte trop de frais de production (2).
La valeur d'un objet s'élève d'autant plus qu'il est plus demandé et moins offert et baisse d'autant plus qu'il est moins demandé et plus offert.
Ce ne sont donc pas les frais de production seuls qui fixent la valeur.
Lorsque les frais de production augmentent, pour que la valeur échangeable augmentât, il faudrait que le rapport de l'offre et de la demande restât le même ; il fau-
(1) Le Capital, t. I, chap. I, p. 29 (trad. franc.).
(2) Traité d'Economie politique. — Epitome d'Economie politique. — Cours d'Economie politique, 1" partie, chap. II et III.
drait que la demande augmentât aussi ; et forcément elle diminue.
J.-B. Say spécifie que parmi « les choses )> qui ont une valeur se trouvent une journée d'ouvrier, le conseil d'un médecin, une représentation théâtrale (1).
Dans le système de Say, la valeur a un fondement subjectif, Vutilité, et un fondem,ent objectif, les frais de production.
VI. Bastiat, Charles Dunoyer, R. de Fontenay, déclarèrent : « Les utilités fournies par les agents naturels n'ont pas de valeur ; les services humains seuls valent, » et Bastiat résume ce système dans la formule suivante : « La valeur, c'est le rapport de deux services échangés » (2).
Seulement, Bastiat et les économistes immatériels refusent d'admettre que tout service humain se compose de trois éléments :
1° Utilité fournie par la nature : nerfs, muscles, puissance cérébrale, air, eau, sol, etc. ; 2° l'effort qu'il a nécessité ; 3° le besoin qu'a de ce service celui à qui on le rend ; car tout service implique besoin.
Ayant négligé de décomposer ainsi les éléments qui constituent un service, Bastiat et R. Fontenay ont déclaré que la valeur avait pour unique base l'effort que le service a coûté ou l'effort que le service a épargné ; que la valeur ne s'applique jamais à l'utilité des choses, mais toujours à l'utilité des services humains, que « les agents naturels n'ont rien à réclamer comme valeur dans l'œuvre de la production ».
Bastiat dit :
(( Je me promène. Un heureux hasard me fait mettre la main sur un superbe diamant. Me voilà en possession d'une grande valeur. Pourquoi ? Est-ce que je vais répandre un grand bien dans l'humanité ? serait-ce que je me suis livré à un long et rude travail? Ni l'un ni l'autre. Pourquoi donc a-t-il tant de valeur ? C'est, sans doute, parce que celui à qui je le cède estime que je lui rends un grand service. » Et il conclut : « La valeur n'est pas dans le diamant : elle est tout entière dans les
(1) Cours d'Economie politique, 1" partie, chap. II et III.
(2) Harmonies économiques, chap. V.
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services rendus et reçus à l'occasion de ces choses, et déterminé par le libre débat des contractants. »
Fort bien : mais si le diamant n'existait pas, il n'y aurait pas de contractants, il n'y aurait pas de services échangés. L'utilité est subjective, avons-nous dit. Evidemment, elle n'est pas dans le diamant lui-même : elle est dans l'utilité que certaines personnes attribuent au diamant ; mais cette utilité est inséparable du diamant ; le service rendu par le détenteur du diamant est attaché au diamant. Ce terme service est employé par Bastiat, dans les deux exemples ci-dessus, dans deux sens différents : dans le premier exemple, il représente le travail ; dans le second, il représente la demande.
Pour qu'un agent naturel ait une valeur, il faut deux conditions :
1° Qu'il soit possédé par un être humain ;
2° Qu'un autre être humain éprouve le besoin d'en user.
Tout agent naturel, toute force naturelle possédés par un homme et qu'un autre homme juge utile, pour lui a une valeur.
VII. L'Ecole autrichienne, représentée par Charles Menger, Wieser et Bœhm-Bawerk, déclare que la valeur d'un bien se détermine par son utilité-limite, et ils en font (( la pierre angulaire de toute la théorie de l'Economie ».
Voici l'exemple fondamental inventé par M. Bœhm- Bawerk.
Un colon, vivant loin du monde, possède cinq sacs de blé : un sac de blé lui est rigoureusement nécessaire jusqu'à la prochaine moisson ; un second sac lui est encore nécessaire comme complément de ration ; un troisième sac servira à la volaille ; un quatrième sac à fabriquer de l'eau-de-vie ; un cinquième à nourrir des perroquets qui l'amusent. La valeur de chaque sac de blé correspond à un numéro : le premier à 16, le second à 8, le troisième à 6, le quatrième à 4. le cinquième à 1.
Si le colon vend un sac de blé, celui qu'il vendra, c'est le sac de blé destiné aux perroquets, celui qui vaut 1, et M. Bœhm-Bawerk conclut que « la valeur de chaque sac de blé sera déterminée par celle du sac qui sert à nourrir les perroquets parce que, si les sacs sont égaux, l'un à l'autre, il sera de même absolument égal, pour le colon,
de perdre le sac A, ou le sac B, pourvu seulement qu'il reste encore derrière le sac perdu quatre autres sacs pour satisfaire les besoins plus importants. » M. Bœhm Bawerk en conclut que la valeur se détermine par « l'utilité minima », mais cette hypothèse pittoresque ne peut s'appliquer aux conditions ordinaires de la vie. Le producteur qui produit ce dont les autres ont besoin, ne calcule pas la valeur de sa marchandise de cette manière. Il n'a pas à sacrifier le luxe du sac de blé destiné aux perroquets, il produit pour vendre.
Voici une autre hypothèse qui se rapproche plus de notre vie actuelle.
Menger et Bœhm-Bawerk considèrent la valeur des machines et celle de tous les « biens productifs » comme dépendant de Vutilité-li-mite du produit final.
(( Supposons, dit M. Bœhm-Bawerk, qu'un article de consommation A provienne d'un groupe de biens productifs du deuxième ordre (G 2) (1) ;» celui-ci à son tour d'un groupe de troisième ordre (G3), dérivant lui-même d'un groupe de quatrième ordre (G*), et ainsi de suite. Par exemple, voici le pain, article de consommation ; comme 02, la farine, le four du boulanger, et le travail du boulanger ; G-', le blé, le moulin, les matériaux pour construire le four, servant tous ensemble à la production du bien du deuxième ordre ; G*, la terre, la charrue, le travail du laboureur, les matériaux nécessaires à bâtir un moulin.
D'où ces deux principes fondamentaux : 1° attendu que de tous les groupes productifs intermédiaires qui passent successivement l'un dans l'autre, dépend la même utilité, la valeur de tous doit être en principe la même ; 2° la quantité de cette valeur commune correspond pouf tous les groupes en dernière analyse à la quantité de V utilité-limite de leur produit final prêt à la consommation.
M. Cornelissen (2) observe que, d'après cette théorie, la valeur du travail du laboureur ainsi que celle de ses moyens de production dépend de la valeur du blé qu'il produit ; cette dernière valeur à son tour, ainsi que la valeur du moulin, des matériaux pour la construction
(1) C'est-à-dire Gut Zweiler Ordnung.
(2) Christian Cornelissen, Théorie de. la Valeur, p. 223.
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du four du boulanger, etc., dépend ensuite de la valeur de la farine, du four, et du travail du boulanger, et enfin ces dernières valeurs dépendent encore de la valeur du pain. Ici l'école autrichienne s'arrête. Pourquoi ? Est-ce que le pain ne produit pas de la force de travail, comme la force de travail produit du blé, de la farine, du pain ? et alors la chaîne des déductions de M. Bœhm-Bawerk se continue ainsi : La valeur du pain « dépend » de la valeur de la force du travail produite par le pain, force de travail du laboureur, artisans, ouvriers de fabrique, etc. La valeur de cette force de travail dépend ensuite de la valeur du blé, des légumes, des articles d'industrie, etc., qu'elle produira dans l'avenir. Et ainsi de suite.
Toute la théorie si péniblement échafaudée de M. Bœhm-Bawerk se résume en cette formule qui exprime pour lui la cause de l'intérêt du capital (1) : <( La valeur des biens productifs d'aujourd'hui dîépend de la valeur des biens productifs de demain. »
M. Bœhm-Bawerk dit : « Les producteurs ne produisant que quelques articles qui dépassent de beaucoup leurs besoins, ils attribueront une moindre valeur subjective à leurs propres produits et une valeur relativement plus haute aux produits étrangers. »
Ainsi M. Bœhm-Bawerk s'imagine que le membre d'une firm d'une filature de coton considère que la manufacture produit des milliers de kilomètres de filés au point de vue de son utilité personnelle. Il s'imagine que l'actionnaire d'une Compagnie houillère établit quelques rapports entre les milliers de tonnes qu'elle vend et le chauffage de son cabinet. Ce n'est point le besoin que l'industriel a de ses produits qui fixe l'utilité-limite des prix de vente ; ce sont les besoins des autres. Un industriel n'installe son outillage et ne fabrique qu'à leur intention.
Un produit à certains moments, dans certaines conditions, en répondant à certains goûts, a pour l'acheteur une valeur subjective ; mais pour l'industriel, la valeur subjective se réduit à zéro.
Voici la définition de l'utilité limite de l'Ecole autrichienne :
(1) Voir inlrà, liv. IX-
« Le prix général de vente sera le coefficient de désir le plus fort de tous ceux qui se sont portés à l'enchère du dernier produit à vendre ; donc le plus faible de tous les désirs qui reçoivent satisfaction par la consommation de l'objet. »
La théorie de V utilité-limite est une conception subjective qui ne répond à aucune réalité.
VIII. On peut classer les définitions de la valeur de la manière suivante :
1° Confusion entre Vutilité et la valeur, qui oblige à ajouter divers compléments au mot valeur : valeur d'usage et valeur d'échange (Adam Smith) ;
2° La valeur résulte du travail (Ricardo, Rodbertus et Karl Marx) ;
3° Incorporation de la valeur dans les choses, considérées comme des utilités en elles-mêmes (Turgot, .Condillac, Éossi, G. de Molinari) ;
4° La valeur est déterminée par Vutilité qui est reconnue, non par son possesseur uniquement, mais par toute autre personne (J.-B. Say) ;
5° La valeur résulte des services humains indépendants du capital objectif (Bastiat.)
Voici la définition que j'ai proposée : La valeur est le rapport de Vutilité possédée par un individu ou un (iroupe d'individus aux besoins et au pouvoir d'achat d'un ou de plusieurs autres individus.
Le prix est Vexpression de ce rapport en monnaie.
CHAPITRE X LES QUATRE ÉLÉMENTS DE LA VALEUR
I. Trois éléments obiectils : le prix de revient, le pouvoir d'achat et la quantité. — Un clément subjectii : le besoin. — Coût du travail considéré comme fondement objectif de la valeur. — Est destructeur de valeur. — Diminution de la part de travail humain dans le prix de revient.
II. J.-B. Say : L'utilité est subjective. — L'antinomie de l'utilité et de la valeur résulte de l'échange. — Il n'y a que des demandeurs. — Toute production a le gain pour obiet.
III. Prix de revient au-dessous du prix de marché. — Effet de la concurrence. — Le producteur peut réduire presque indé- (iniment son profil sur chaque unité produite, s'il peut augmenter indéfiniment ses débouchés. — Le prix de revient est une des conditions de l'o([re.
IV. Le prix de revient est restrictif de la valeur. — Adam Smith : Prix naturel et prix de marché. — Stuart Mill : Prix de revient . — Lequel ? Ce n'est pas le prix de revient qui {ixe les cours, c'est le prix d'achat. — Du côté de l'o[(re, iétiage des cours est déterminé par les marchandises dont le prix de revient est le moins onéreux. — Le prix de la concurrence est touiours le p^us bas, c'est-à-dire celui qui règle le plus : grand nombre des échanges.
V. L'utilité marginale. — On appelle unité marginale celle qui marque la marge du besoin. — La valeur marginale dépend du pouvoir d'achat qui a aussi une unité marginale.
VI. Complexité des prix sur un marché. — Personne n'achète au cours moyen.
VII. La loi de l'offre et de la demande. Définition. — La valeur d'une utilité est en raison inverse de l'o([re et en raison de la demande.
VIII. Eléments objectifs de l'utilité. — Spéculations : éléments objectifs et éléments subjectifs. — Le prix de revient est le londemen tobiectif de l'o([re. — Le pouvoir d'achat est le fondement obiectif de la demande. — La rareté est un élément objectif.
IX. Effets. — La loi de Davenant et King. La peur de manquer." Formule de M. G. de Molinari. — Atténuation due à la facilité des moyens de transport.
X. Le prix de revient et le pouvoir d'achat la quantité pour des évolutions. — L'augmentation du prix de revient, la diminution du prix de revient et la concurrence sont, pour des
causes dijlérentes, des éléments destrueti{s de la valeur. — La solution des protectionnistes, des trusts et de certains syndicats. — Problèmes. — La vie organique est une suite de crises.
XI. La vie organique et la vie économique ne sont qu'une suite de crises. — Stabilité chimérique. — Oscillations de la valeur.
I. La valeur a trois éléments objectifs et un élément subjectif. Les trois élém,ents objectifs sont : 1° Le prix de revient de Vobjet ou du service offert. 2° Le pouvoir d'achat de celui qui les demande. 3° La quantité.
Un élément subjectif : Le besoin du service ou de Vobjet.
L'élément subjectif est une condition indispensable de la valeur. Un service ou un objet n'a pas de valeur si personne ne le demande.
Adam Smith, Ricardo, en essayant de donner pour fondement objectif à la valeur, le coût du travail, ont oublié que le coût du travail représente une charge pour celui qui offre et non pas une valeur.
Bien plus. Si le coût du travail élève le prix de revient de l'objet, il restreint la demande : il est donc destructeur de la valeur.
Dans les théories d'Adam Smith, de Ricardo et de Karl Marx, il y a une confusion constante entre le prix du travail et le prix de revient. Le prix du travail n'est qu'un des coefficients du prix de revient. Les moyens de transport, les nouvelles inventions, les perfectionnements apportés chaque jour dans la production ont pour résultat incontestable la diminution de la part du travail humain dans le prix de revient.
D'où cette conséquence : le coût du travail peut augmenter, le prix de revient baisser et la valeur des objets diminuer.
(( Le temps de travail » et « la force de travail » ne présentent pas des mesures invariables. La force de travail dépend beaucoup plus de la qualité de l'outil que de la capacité de l'honmie. Il n'y a pas de muscles qui remplacent un cric. Adam Smith se trompait donc en donnant au travail la qualité de <( real mesure ».
II. J.-B. Say a fondé la valeur sur l'utilité qui motive la demande. La demande est le principe d'action de l'échange. Mais l'utilité est subjective.
La valeur résulte de l'échange ; et en réalité, dans rechange, il n'y a que des demandeurs, car chacun désire acquérir quelque chose, le marchand de la monnaie, le client une matière première, un produit fabriqué ou un service.
Le producteur n'a fait la série des actes qui aboutissent à la vente de sa marchandise que pour obtenir une quantité de monnaie qui représente une somme supérieure à son prix de revient. Cette somme supérieure, c'est le gain : et toute production a le gain pour objet.
S'il n'en retire pas de bénéfice, il cessera de produire, parce que la production serait un effort inutile : donc une perte.
III Ce résultat peut se produire pour trois motifs : 1° le produit ne répond plus à des besoins ; les besoins des consormnateurs ont changé : ils n'achètent plus un journal parce qu'il leur déplaît. Alors un des termes indispensables de l'échange disparaît, il n'y a plus de demande du produit ; le producteur n'a plus de raison d'être au point de vue économique ; 2° le produit est plus abondant que la demande : le prix sur le marché est audessous du prix de révient. Alors comme en 1904, on f laisse les pommes pourrir sous les arbres. On n'a pas ' assez de futailles pour fabriquer du cidre et elles ne seraient pas payées assez cher pour rémunérer la maind'œuvre. Dans ces deux cas, le producteur s'arrête. 3° Sous la pression des concurrents, l'acheteur ne donnej à la marchandise qu'un prix inférieur au prix de revient de tel ou tel producteur. De deux choses l'une : oui ce producteur doit réduire son coût de production, alorsj il augmente la demande ; et il peut presque indéfiniment ' réduire son profit sur chaque unité produite, s'il peut ] augmenter indéfiniment ses débouchés : c'est l'histoire j des journaux à 0 fr. 05. Ou bien il cesse sa production.
Si des concurrents ne peuvent donner un même prO' duit au plus bas prix, alors ce produit devient rare : lai demande augmente ; le prix s'élève et le producteur^ pourra retrouver son prix de revient, s'il fabrique deî nouveau ce produit. j
Le prix de revient est Vêlement objectif de la valeuri que le producteur attribue à son offre. J
IV. Le prix de revient agit de deux manières à l'égard ii de la valeur :
1" Plus il est haut, plus il restreint la demande, diminue le débouché, limite la valeur du produit.
2" Plus il est' bas, plus il augmente la demande, ouvre le débouché, mais il limite la valeur de l'unité du produit. Il provoque la baisse du prix de marché en pesant sui' l'offre.
Alors se posent d'autres questions : comment se règle le prix de marché ?
Ad. Smith s'est servi de deux expressions : 1° le « prix naturel », point central vers lequel gravitent continuellement les prix de toutes les marchandises ;
2° Le « prix de marché » de chaque marchandise particulière qui est déterminé par la proportion entre la quantité de cette marchandise existant au marché et les demandes des demandeurs effectifs qui sont disposés à en payer le prix naturel ou la valeur entière des fermages, profits et salaires qu'il faut payer pour l'attirer au marché.
Stuart Mill a fondé l'échange sur <( le prix de revient » : (( La plupart des choses s'échangent l'une contre l'autre en raison de leur prix de revient que l'on peut appeler valeur coûtante (cost value) (Liv. III, ch. VI). »
Mais toutes les marchandises n'ont pas le même prix de revient : et l'acheteur d'une boîte d'épingles ne s'inquiète que d'une chose : en trouverait-il dans un autre magasin à meilleur marché et de meilleure qualité pour le même prix ? et les épingles qu'il achète lui rendrontelles des services proportionnels au prix qu'il les paie ?
On entend souvent demander si le prix de marché est réglé par le prix de revient des marchandises produites dans les conditions les plus favorables ou celui des marchandises produites dans les conditions les plus défavorables.
Ceux qui adressent cette question supposent que c'est le prix de revient qui fixe les cours, alors que c'est le prix d'achat.
L'acheteur ne s'inquiète pas du prix de revient du blé dans une lande de Bretagne, dans la Beauce ou dans le Dakota. Il ne s'inquiète que d'une chose : y a-t-il abondance ou faiblesse dans l'offre relativement aux besoins de la consommation ? y a-t-il prévision pour les marchés prochains d'abondance ou de faiblesse ?
On peut dire que ce sont les marchandises, produites
au moindre prix de revient, qui règlent le taux du marché, de la manière suivante.
Sous la pression de la concurrence, producteurs et marchands sont disposés à réduire leur bénéfice au ' minimum, afin d'augmenter la rapidité et l'étendue de leurs opérations, et ils abaissent leurs prix jusqu'à la limite où ils sont débarrassés de leurs concurrents et où ils conservent un profit.
Par conséquent, dans le commerce libre, du côté de l'offre Vétiage des cours est déterminé par les marchandises dont le prix de revient est le moins onéreux. Le prix de la concurrence est toujours le plus bas, c'est-àdire celui qui règle le plus grand nombre des échanges.
V. Une théorie, appelée par M. Vicksteld, « l'utilité marginale », dans the Alphabet of Economie Science paru en 1888, détermine ces conditions dans la valeur. Stanley levons, Walras, s'en étaient occupés auparavant. La plupart des économistes mathématiciens, comme Vilfredo Pareto, l'ont adoptée, ainsi que certains jjrofesseurs américains, entre autres MM. Seligman et Clark, de l'université de Colombia.
Pour un homme qui a faim, dit M. Seligman (1), la première pomme a plus de valeur que la seconde, la seconde que la troisième, etc., et à la dixième pomme, il arrive à la satiété.
L'utilité de chaque pomme a diminué jusqu'à la dixième pomme qui ne représente plus aucune utilité.
L'utilité totale d'un stock est obtenue en additionnant l'utilité de chaque nouvelle pomme à celle de la pomme précédente, jusqu'au point de saturation. Dix pommes possèdent plus d'utilité totale que cinq. Toutefois, l'utilité marginale du stock est toujours égale à l'utilité marginale de la dernière utilité multipliée par le nombre des utiUtés. L'utilité marginale de deux pommes sera ' deux fois celle de la seconde ; de quatre pommes, quatre fois celle de la quatrième. Ici comme auparavant, Tutilité marginale du stock augmer^tera, mais ne dépassera pas le point de saturation. Après qu'une certaine limite a été atteinte, l'utilité marginale commenceà décliner. L'utilité marginale de huit pommes peut .
(1) Seligmxn, Principles o/ Economies, 1905. p. 176. Voir; Supra, ch. IX, p. 62, la Ihcorie de Vulililé-limite de l'école autri- chienne.
être inférieure à celle de cinq pommes quoique l'utilité totale soit supérieure.
Il y a toujours dans Voffre une unité qui marque la marge du besoin : on l'appelle Vunité marginale. Elle monte ou elle baisse à chaque changement dans l'offre ou la demande.
Dans une quantité limitée de marchandises, l'utilité de chaque unité est pratiquement égale à celle de l'unité marginale, parce que si quelque utilité était supprimée l'unité finale la remplacerait.
La valeur d'une marchandise ne se rapporte donc pas à son utilité en général, mais à l'utilité d'une quantité déterminée et elle ne signifie pas l'utilité totale de cette quantité, prise en elle-même, mais de son utilité marginale comparée avec une quantité déterminée des autres utilités.
La valeur marginale d'une marchandise ne dépend pas seulement de l'utilité qu'elle représente ; mais elle dépend du pouvoir d'achat des personnes qui avaient le désir de l'acheter.
Ce pouvoir d'achat a aussi une unité marginale. L'individu ou le chef de famille commence par payer un loyer, des vêtements, puis il achète du pain, des légumes, de la viande, du dessert, du vin ordinaire, du Champagne, des meubles, des objets d'arts, etc.
L'unité marginale sera fixée par l'offre du loyer, d'un côté, et par la nécessité pour lui de conserver des utilités de valeur qui lui permettent de se vêtir et de manger. Plus il en aura, plus il pourra acheter des objets chers et non indispensables.
Les unités marginales de l'offre sont donc soumises aux unités marginales de la demande qui dépendent, non pas des besoins mais du pouvoir d'achat des acheteurs.
VI. Cette théorie de l'utilité marginale représente un schéma analytique d'une simplicité élégante ; mais elle n'a qu'un caractère assez éloigné de la réalité. Elle ne rencontre pas l'adhésion de tous les professeurs américains ; à Harward, le professeur Taussig la critique ;' à Yale, le président Hadley, à Chicago, le professeur Laughlin, la repoussent. M. William W, Carlile (1),
(1) Le Langage Economigue, par M. William W. Carlile. Le Journal des Economistes, mai 1910, p. 198.
raille « le terrain marginal, les doses marginales ». Si on en parle à un cultivateur, il répondra que son gain dépendra du prix de vente. M. William W. Carlile, énumère les cas où l'on se sert du mot marge ; mais il demande « quelle est cette conception générale à l'appui de laquelle on ne peut citer un seul fait ou une seule chose y afférent. »
VI. II y a une locution courante qu'on affirme comme un axiome et qui a priori paraît juste : — Il n'y a qu'un prix sur le mêirfô marché.
Cependant M. John Borden (1) a très bien fait ressortir la complexité des prix sur les marchés. Les cours publiés donnent des moyennes, mais personne n'achète au prix moyen. Le prix n'est pas le même pendant toute la durée du marché, ni entre les vendeurs et les acheteurs qui y sont éparpillés ; et enfin quelles quantités ont servi à établir la moyenne donnée ? Les acheteurs et les vendeurs ne sont pas des automates. Chacun a son coefficient personnel d'erreur.
Le prix d'une marchandise ne dépend pas toujours de la quantité disponible, elle peut dépendre du plus grand besoin d'une autre denrée sur laquelle se portent les achats. Elle subit enfin la répercussion de tous les événements qui peuvent agir dans le monde sur les prévisions et sur les cours des effets publics et d'autres marchandises.
VII. Sans contester l'intérêt que peut présenter, comme moyen analytique, la conception de l'utilité marginale, je crois que nous pouvons en rester à la loi de l'offre et de la demande ; mais en donnant de ses termes une définition trop négligée jusqu'à présent.
Les valeurs ne se mesurent que "par des valeurs, et toutes les valeurs sont variables.
Elles sont régies par une loi : la loi de l'offre et de la demande. L'offre est le désir pour un individu, t en échange des utilités qu'il possède, de se procurer des utilités d'une autre nature.
La demande est le désir, joint aux moyens d'achat, pour un individu, de se procurer une utilité déterminée. On peut dire que la valeur d'une utilité est en raison inverse de l'offre et en raison directe de la demande. ,
(I) Aa l'^ssaij on VuIjic. Chicarjo, 1S97.
De temps en temps on entend des rêveurs maudire cette loi. Des délégués de la Bourse du travail m'ont dit, on 1893, d'un ton comminatoire : « Ainsi vous ne voulez pas abroger la loi de l'offre et de la demande ! » Les Catheder-Socialisten la combattent. En réalité, toutes leurs combinaisons, si ingénieuses qu'elles soient, reposent sur elle. Les protectionnistes ne demandent l'élévation des barrières que pour limiter l'offre.
VIII. La demande est donc déterminée par Vulililé, ({ui est subjective. Mais Vutilîté est réglée par des élévients objectifs tels que les besoins essentiels de l'homme, sans lesquels il disparaîtrait : la faim, la soif, l'abri. Le caractère de ces besoins est déterminé par le milieu et il faut comprendre la coutume dans les éléments du milieu. Ils ont si bien un caractère objectif que les cours des marchés varient d'après les statistiques .qui indiquent les approvisionnements normaux.
Il y a deux sortes de spéculations : l'une est basée sur la prévision des ressources et des besoins déterminés d'une manière objective, l'autre sur la prévision des éléments subjectifs qui peuvent en troubler le cours normal. Toute spéculation est un acte de foi à la loi de l'offre et de la demande.
La psychologie économique introduit des éléments subjectifs : la peur de manquer ou au contraire la peur de ne pas vendre : de là des paniques et des crises. Mais on est arrivé à en déterminer les oscillations.
IX. Davenant et King, à la fin du dix-septième siècle, constatèrent la relation suivante entre le déficit de la récolte et la hausse des prix :
Soit le déficit par rapport à la consommation La hausse par rii|ipoiL an
moyenne, égal à : prix moyen sera de :
Porter (1) et Tooke (2) ont admis cette proportion.
fl) Progress o( Ihr Nnlion.
(2) Hiflory o( Pcices.
M. de Molinari a fort bien expliqué les causes de cette différence.
Il suffit d'un faible déficit dans la récolte, c'est-à-dire dans la quantité de blé mise au marché, pour occasionner une hausse considérable dans le prix. En 1847, année où le déficit n'atteignit pas le quart d'une récolte ordinaire, le prix monta successivement de 20 francs à 40 et 50. Tandis que la quantité offerte décroissait en progression arithmétique, le prix croissait en progression géométrique.
De même, il suffît d'une faible augmentation dans la récolte pour faire baisser considérablement le prix. De 1847 à 1849, le prix du blé est descendu de 50 francs à 10 ou 12 francs, bien que l'excédent de la récolte ne dépassât point le déficit de l'année précédente.
Le blé et, en général, les objets indispensables à la vie sont ceux dont les prix peuvent monter le plus haut par le fait d'un déficit dans l'approvisionnement. Donc : Lorsque le rapport des quantités de deux denrées offertes en échange varie en progression arithmétique, le rapport des valeurs de ces deux denrées varie en progression géométrique (1).
Cependant, la facilité des moyens de transport atténue ces effets. En 1910, la récolte, en France, a présenté un déficit de plus de 20 %. Mais dans le reste du monde la récolte a compensé à peu près ce déficit. La loi de Davenant et de King n'a pas joué dans la proportion qu'elle indiquait. L'élévation du prix a été à peu près égale à la proportion du déficit. Il a monté de 23 à 28 francs. Mais le droit de douane de 7 francs, a non seulement joué en plein, il a maintenu une différence de plus de 8 francs entre le cours du marché de Londres et le cours du marché de Paris.
X. Le prix de revient, avec un profit, est le fondement objectif de Voffre : l'acheteur doit le rembourser, mais il ne s'en inquiète pas. Il ne s'inquiète que de l'abondance ou de la rareté des objets dont il a besoin ; et il se décide d'après des données plus ou moins exactes.
Si le producteur ne rentre pas dans ses frais, il restreint ou supprime sa production.
(11 MoLi.NARi, Questions de polilique et de droit public, L I, p. 35.
La valeur de chaque chose est le résultat de l'évaluation contradictoire faite entre celui qui en a besoin, qui la demande et celui qui la produit et qui l'offre.
M. Bœhm Bawerk exagère en disant : (( Le prix est, du commencement à la fin, le produit d'évalutions subjectives. »
Les évaluations ont toutes une base objective : le prix de revient, de la part des vendeurs ; le pouvoir d'achat, de la part des acheteurs.
Il y a encore un autre élément objectif : la rareté ou Vabondance.
Des marchandises sont rares par elles-mêmes : antiquités, objets d'art, etc.
Des marchandises sont produites par un travail limité à un homme : statues, peintures, etc.
La rareté étant un élément de la valeur, les protectionnistes veulent augmenter artificiellement la valeur des objets dans le pays où ils opèrent, en empêchant par des prohibitions ou des droits de douane, l'entrée des produits étrangers. Leurs efforts tendent à constituer une valeur factice.
Mais ils aboutissent souvent à un résultat opposé à celui qu'ils t*2 proposent : au lieu d'augmenter la valeur des produits protégés, ils risquent de la diminuer de deux manières. Ils en réduisent la demande par une augmentation de prix et une diminution du pouvoir d'achat des acheteurs ; et, en concentrant les capitaux et l'activité de leurs compatriotes sur les objets protégés, ils provoquent la surproduction qui est destructive de la valeur.
Le débouché d'un produit est en raison de la rareté des identiques et de Vintensité de la demande dont le pouvoir est réglé par la valeur des équivalents.
Des producteurs forment des trusts, pour substituer aux prix de la concurrence des prix de monopole ; ils peuvent obtenir la cherté de deux manières : 1° en vendant cher ; 2° en abaissant leur production à une limite au-dessous de la demande. Ils sont ainsi destructeurs de valeur, car ils diminuent non seulement le pouvoir d'achat des acheteurs, mais le leur.
Les socialistes et chefs de Trade-Unions et de syndicats veulent augmenter la valeur du travail ; mais ils la détruisent en diminuant la demande par l'augmenta-
tien des prix, en ne tenant pas compte de la concurrence et en diminuant le pouvoir d'achat des acheteurs.
XI. La vie organique n'est qu'une série d'actions et de réactions : appétit, alimentation, digestion, activité, fatigue, sommeil, réveil, etc ! Autant de petites crises qui se succèdent constamment. De même, les phénomènes de la valeur présentent une série d'actions et de réactions, telles qu'elles paraissent contradictoires. Peu importe qu'elles contrarient ceux qui rêvent une stabilité chimérique : l'important, c'est d'étudier leurs manifestations, leurs causes et leurs effets . , Uatigmentation du prix de revient du produit en restreint la demande et en diminue la valeur.
Mais la diminution du prix de revient permet d'offrir le produit à plus bas prix, donc elle en diminue la valeur.
L'augmentation de la quantité des utilités en diminue la valeur, puisqu'elle en augmente Voffre.
La concurrence a pour résultat d'abaisser les prix aussi bas que possible ; donc elle diminue la valeur.
Les réductions de valeur venant de l'augmentation ou de la diminution du prix de revient, ayant des causes opposées, ont des conséquences opposées.
Un prix de revient élevé, limitant la consommation, limite la production ; les unités sont chères, le total est relativement faible. Au point de vue de son chiffre d'affaires, la joaillerie est une petite industrie.
Tout abaissement dans les frais de production permet d'offrir à plus bas prix les unités et, par conséquent, augmente le pouvoir d'achat des demandeurs, puisqu'ils peuvent en acheter plus avec moins. Cette réduction de la valeur des unités en augmente la valeur globale, puisqu'elle en provoque la demande.
Si une partie du pouvoir d'achat, rendue disponible, s'exerce au profit des autres objets, cette partie économisée contribue à augmenter la production générale et, par conséquent, la valeur globale des produits, qu'ils appartiennent à une industrie ou à une autre, comme Ta prouvé J.-B. Say,
LA LOI DES DEBOUCHES
J.-B. Say. — Ce n'est pas le désir de consommer qui [ail délaul. C'est le pouvoir d'acheter. — L'abondance des jjroduils seule outire des débouchés.
J.-B. Say a fait l'observation suivante :
C'est la production qui ouvre des débouchés aux produits. Un produit terminé offre^ dès cet instant, un débouché à d'autres produits pour tout le montant de sa valeur. Lorsque le producteur d'un produit l'a terminé, son plus grand désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains ; mais il n'est pas moins empressé de se défaire de la monnaie que lui procure sa vente, pour que la valeur de la monnaie ne chôme pas non plus. Une bonne récolte est favorable aux marchands de tous les autres produits. Ce qui favorise le débit d'une marchandise, c'est la production d'une autre. L'achat d'un produit ne peu^ être fait qu'avec la valeur d'un autre. La production constitue le pouvoir d'achat de chaque partie dans l'échange. Les produits des uns et des autres a.ssurent leurs débouchés réciproques.
Il en résulte qu'il ne saurait y avoir de surproduction absolue : car plus la production est grande, plus il y a de moyens d'échange.
Ce n'est pas le désir de consommer qui fait défaut aux individus, c'est le pouvoir d'acheter ; et ce pouvoir d'acheter est d'autant plus restreint qu'ils ont moins de produits à donner en échange, des produits ou des services qu'ils désireraient.
On a dit depuis longtemps: La fortune d'un négociant, c'est la richesse de sa clientèle. Cette phrase signifie qu'en échange de ses produits, cette clientèle a des pro-
7S I.A SCIENCE itCOXOMIOUE
duits qui lui dorhient des ressources pour se procurer les siens.
U augmentation de la production est la condition du progrès économique. Toute mesure qui a pour résultat de la restreindre le frappe d'arrêt.
Tel industriel qui ne peut vendre ses produits se plaint de la surproduction : il devrait se plaindre, au contraire, de la faiblesse de production de ceux qui en ayant besoin ne peuvent donner des produits en échange des siens.
L'abondance des produits seule ouvre des débouchés.
Telle est laloi des débouchés, formuléeTpar 3. -B. Say {!), Elle est d'autant plus importante, que malgré son évidence, elle est niée encore par la grande majorité des plus intéressés à la connaître.
(1) Trnilc dEcnn. polil. L. I, cli. In.
CHAPITRE XII
DÉFINITION DE LA SCIENCE ÉCONOMipUE
Etymologie. — La science et l'empirisme. — Confusion. — La Richesse : terme impropre. — Définilions allemandes. — L'Economique. — Autres dénominations. — Définition de P. Leroy-Beaulieu, Mac Culloch, Macleod, Seligman : La science des valeurs et des échanges. — Elle a pour obiet de déterminer les lois générales et immuables, con[ormément auxquelles se (ont les échanges et s'établissent les valeurs. — Rien n'est gratuit. Tout se paye.
J'ai retardé jusqu'ici de donner une définition de la Science Economique, parce qu'elle n'aurait pu être comprise auparavant. Economie vient des deux mots grecs oV/.oç et ôo|j.oi , maison et règle. Sous le nom de maison, Xénophon comprend tout ce que les hommes possèdent. Littéralement, elle est la science des choses possédées par l'homme. On a ajouté à ce mot celui de -dX-.;, ville, société. D'après cette etymologie, l'économie politique est donc simplement l'art d'augmenter les ressources, la richesse, la fortune d'une société. Ces deux termes expriment la confusion entre la science et l'art : la science est la recherche de la vérité, l'art consiste à appliquer les vérités dégagées et souvent à agir sur les données empiriques obtenues. Il y avait longtemps que l'homme se servait du levier quand on en a fait la théorie ; et l'humanité n'a pas attendu la chimie pour respirer et se nourrir. Partout l'empirisme précède la science.
Au début des connaissances, pas de classements ; des sciences ambitieuses, à conceptions illimitées et confuses. Les sciences ne se spécialisent qu'au fur et à mesure de leurs progrès.
Adam Smith et J.-B. Say mêlent à la science économique beaucoup de choses qui ne lui appartiennent pas.
(1) V. Supra, Liv. I, ch. IL
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L'ouvrage d'Adam Smith est intitulé : Un examen (Inquiry) de la Nature et des Causes de la Richesse des Nations.
Smith envisage « l'économie politique comme la science d'un homme d'Etat ou d'un législateur, se proposant deux objets distincts : 1° de procurer au peuple un bon revenu ou une subsistance abondante, ou, pour mieux dire, de le mettre en état de se leâ procurer lui-même .; 2° de pourvoir à ce que l'Etat ou la communauté ait un revenu suffisant pour les charges publiques. Elle se propose d'enrichir en même temps le peuple et le souverain (1). »
Rousseau en avait donné une définition analogue dans son article de V Encyclopédie.
Jean-Baptiste Say fit quelques réserves. Dans le titre même de son Traité d'Economie politique, il indique qu'elle a pour objet la connaissance « des lois qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des richesses ».
Ricardo et Malthus n'ont essayé de donner aucune définition. Rossi discute plusieurs définitions, mais n'en propose pas.
J'ai déjà dit que ces titres ne sont pas bons, parce que le mot richesse exprime simplement la quantité des utilités possédées, tandis que lorsqu'elles font fonction économique, elles doivent recevoir le nom de capitaux.
M. Levasseur considère la science économique comme i< la science morale qui a pour objet l'étude des lois naturelles suivant lesquelles, dans l'état social, l'homme produit, échange et consomme des richesses (2). »
Les économistes allemands, de l'Ecole historico-éthique, les « catheder socialisten », Roscher, Fr.J. Neumann, Schmoller, appellent la science économique . Volkswiztschaft, littéralement Economie du peuple, et la limitent à l'économie nationale en même temps qu'ils rétendent à toutes les formes d'activité dans le passé et dans le présent. Ils parlent de tout et en même temps ils subordonnent tout à des considérations politiques.
Les Anglais et les Américains ont abandonné le terme Economie politique et l'ont remplacé par le mot Econo-
(1) Liv. VL
Précis d'Economie politique.
mies (Macleod, Marshall). Ils ont eu raison et, selon la proposition de M. Joseph Garnier, nous devrions dire l'Economique, comme nous disons la Physique.
On a proposé quelques autres termes : Cournot, celui de Chrémastitique, ou science de la richesse ; Courcelle- Seneuil, de Ploutologie (science de la richesse) et d'Ergonomie, arrangement du travail ; Whately, celui de Catallactique, la science de l'échange.
M. Paul Leroy-Beaulieu définit VEconomique : « La science qui constate les lois générales déterminant l'activité et l'efficacité des efforts humains pour la production et la jouissance des différents biens que la nature n'accorde pas gratuitement et spontanément à l'homme (1) ».
La Science Economique n'est pas la science de la production des richesses, c'est la mécanique^ la physique, la chimie, qui, en apprenant à modifier l'état des corps produisent des richesses.
Mais la Science Economique ne s'occupe pas de toutes les lois qui déterminent l'activité et l'efficacité des efforts humains pour la production, etc. Elle ne s'occupe que des produits ou services faisant fonction économique, qui, par conséquent, sont échangeables, ayant une valeur. Mac-Culloch avait eu raison en définissant la Science Economique la Science des Valeurs. Dunning Macleod : « La qualité des choses qui les constitue richesses, étant Vexchangeability, l'échange, les Economiques sont la science des échanges ou du commerce dans son acception la plus large (2). » M. le professeur Seligriian définit aussi la Science Economique, la Science de la Valeur (3).
11 n'y a de phénomène économique que lorsqu'un individu possédant telle ou telle utilité, tel ou tel autre individu a besoin de cette utilité. Tout échange comporte une équivalence de valeurs, et, ce que nous avons à chercher, ce sont les conditions dans lesquelles s'établissent et se modifient les valeurs de tels et tels services, de telles et telles marchandises, de tels et tels capitaux.
(1) Traité théorique et pratique de VEconomie politique, t. L
(2) Philosophy ol PoHtical Economy, t. I et H.
(3) Principles o( Economies, 1904.
La Science EconûiiUque a pour objet de déterminer les lois générales et immuables, conformément auxquelles se font les échanges et s'établissent les valeurs (1).
Quelle que soit celle de ces définitions que l'on adopte, elles ont toutes un caractère commun, la recherche des lois générales et constantes qui déterminent les phénomènes économiques.
De même que toute la chimie a pour point de départ cette vérité: «Rien ne se crée, rien ne se perd», la science économique a pour base ce fait : Rien n'est gratuit. Tout se paye.
(1") Diaeussion de la Société d'Economie polilique, juillet 1896.
TENDANCES ÉCONOMIQUES DE L'HOMME
Matière et forces. — Modes d'appropriation. — L'outil. — Importance de l'outil. — Aversion pour l'effort. — L'instrument, l'animal, la femme, l'esclave. — La chasse. — Civilisation agricole. — Civilisation industrielle. — Prédominance de cette dernière.
Aussi loin que nous pouvons remonter dans l'histoire de l'humanité, nous trouverons chez l'homme, ou chez l'animal qui s'en rapproche le plus, cette préoccupation : faire des outils. Cet effort de l'homme a un caractère si prédominant, que, pour déterminer les diverses phases de la civilisation préhistorique, nous les désignons par la qualité de leurs outils : âge de la pierre, âge du bronze, âge du fer (1).
Les outils du naturel de la Terre de Feu sont primitifs. La femme plonge l'hiver comme l'été dans la mer pour pêcher des moules, pendant que l'homme se repose. Il a des chiens qui l'aident à prendre la loutre. Son alimentation est si aléatoire, qu'il est souvent réduit à dévorer l«s femmes.
(1) Voir DE MoRTiLLET, le Préhistorique ; Letourneau, La Sociologie.
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Quatre faits caractérisent les civilisations primitives : Insuffisance de l'outil. Animal utilisé comme outil. Femme utilisée comme outil par l'homme. Défaut ou impuissance de prévoyance. Insuffisance de l'outil : par conséquent, plus l'outil sera perfectionné, plus le degré de civilisation sera élevé.
Défaut ou impuissance de prévoyance : l'homme, grâce à l'imperfection de son outillage, est obligé de faire tant d'efforts pour se procurer la nourriture indispensable, qu'il n'a pas le temps de perfectionner son outil, ni d'épargner une certaine quantité de nourriture, qui lui permettrait de vivre sans la préoccupation constante de la faim.
L'homme a de l'aversion pour l'effort. Le plus fort cherche à faire faire l'effort par le plus faible et à conserver la satisfaction pour lui. Le premier être qui se trouve dans ces conditions est la femme. La femme commence par être l'esclave de l'homme.
Après un combat le vainqueur impose au vaincu le devoir de faire l'effort nécessaire pour la satisfaction de ses besoins. L'esclave est considéré comme un outil vivant. Presque tous les peuples, partant de cette idée, ont cherché non à travailler par eux-mêmes, mais à dépouiller les autres et à se procurer des esclaves qui travailleraient pour eux.
Dans la phase industrielle, l'humanité utilise toutes les forces qui lui fait découvi'ir la science, et dont elle ignorait l'existence et la nature. Pendant des siècles, elle se sert du vent, de l'eau, comme forces motrices ; un jour, elle se sert de la vapeur, de l'électricité. Mais c'est toujours une nouvelle phase du même phénomène : r effort constant pour Vhomme d'ajouter à sa force V outil.
Un peuple est supérieur à un autre sous le rapport économique, quand, ayant des outils plus perfectionnés, il pourra plus facilement approprier les agents naturels à ses besoins.
La phase industrielle qui absorbe maintenant toutes les autres, est caractérisée par la puissance et la précision de l'outil.
L'homme, dans sa lutte contre la nature, tend à obtenir :
1° Une appropriation d'agents naturels destinés à aug-
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mériter la satisfaction de ses besoins et à diminuer ses efforts ;
2° Une appropriajion d'agents naturels destinés à rendre postérieurement plus facile la satisfaction de ses besoins.
CHAPITRE II
DU ROLE DES CAPITAUX FIXES ET DES CAPITAUX CIRCULANTS DANS LA PRODUCTION
I. L'outil a pour obiet la réduction de iei(orl Iniinain. — Rôle de l'outil. — L'homme, le cheval, le cheval-vapeur.
— Economie de l'effort.
II. L'e((orl est productil d'utilité en raison de la puissance de VoutU.
III. Puissance de reproduction de l'oulil. — Durée de l'oulil.
— Accumulation des capitaux fixes.
IV. Conversion des capitaux circulants en capitaux fixes. — Consommation des capitaux circulants et puissance des capitaux fixes.
V. Machine à vapeur. — La houille et le fer. — Caractères du rôle des capitaux fixes et des capitaux circulants dans la production.
Pour la démonstration que je veux établir, en ce moment, il me suffit d'indiquer le fait suivant : La force d'un cheval, calculée d'après les expériences faites pour déterminer la force du cheval-vapeur, équivaut à celle de 7 hommes.
La force d'un cheval-vapeur, dans la pratique courante, est évaluée à celle de 3 chevaux de trait, soit de 21 hommes.
En France, sur 2.800.000 chevaux, il y a à peu près 2.100.000 chevaux de travail. Leur puissance équivaut donc à celle de 14.700.000 hommes.
Cependant, en 1863, M. Frédéric Passy, devait consacrer un petit volume à la défense des machines et, même dans la Grande Bretagne, des trade-unions s'opposent encore à l'introduction de machines nouvelles.
Quatre chevaux traînent une charrue : ces quatre chevaux font l'ouvrage que feraient 28 hommes. Pendant qu'ils tracent un sillon, les 28 hommes peuvent employer leurs forces, les uns comme menuisiers, les autres comme maçons, les autres comme professeurs. Au bout
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de la journée, la même quantité de travail sera accomplie que si 28 hommes avaient travaillé à cette tâche. Les chevaux, moteurs animés, outils vivants, ont fait l'effort pour eux.
En 1909, 2.759.000 chevaux vapeurs existaient dans les établissements industriels et agricoles et 8.759.000 chevaux vapeur sous forme de locomotives, 86.000 dans les bateaux de rivière, soit un total de 11.786.000, sans compter ceux de la marine marchande et de la marine militaire ; ils représentaient donc la force de 247.000.000 d'hommes capables de travailler sans interruption.
Il faut ajouter que ces 247 millions d'hommes mécaniques, exercent le\ars efforts à leur tour, à l'aide d'outils : tenailles, cisailles, perforateurs, locomotives, etc., dont chacun rend disponible, à son tour, l'effort de 10, 15, 20, 50, 100, etc., hommes.
De là cette conclusion :
L'effort est productif d'utilité en raison de la puissance de Voutil (1).
III. Ici intervient un nouveau facteur
Du silex taillé au silex emmanché dans un morceau de bois, il y a loin ; et de cette hache de pierre à la machine à vapeur, il y a encore plus loin.
A partir du jour où l'homme a eu l'idée d'encastrer un silex dans un manche, cette idée se reproduit constamment : et l'outil qu'il a fait lui sert à reproduire l'outil déjà acquis.
Des milliards de couvercles de casseroles et de marmites avaient été soulevés par la vapeur d'eau. Il faut arriver jusqu'au milieu du dix-huitième siècle pour qu'un jeune observateur, James Watt, tire toutes les conséquences de ce fait. La machine à vapeur est inventée.
Une fois la machine à vapeur inventée, elle est reproduite indéfiniment, et chaque jour y apporte de nouveaux perfectionnements. Elle sert elle-même à sa propre reproduction.
Donc, première conséquence de l'emploi de l'outil :
Pour un produit égal, Voutil nécessite un effort en raison inverse de sa puissance.
(1") Il est bien cnlcndii, ([iiand nous employons le mol c{[orl, qu'il s'agit des efforts humains.
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Pour un produit égal, l'outil laisse un effort disponible proportionnel à sa puissance.
L'outil, une fois produit, peut être reproduit indéfiniment, et lui-même sert, directement ou indirectement, à sa reproduction.
On me dira : — Une broche à filer le coton ne se reproduit pas elle-même. Non directement ; mais alors intervient l'échange.
On me dira : — Un tableau est un outil de jouissance : cependant il ne peut pas se reproduire indéfiniment, — C'est vrai, au sens strict du mot : mais pourquoi l'original a-t-il tant de valeur et les copies ont-elles une valeur relative si amoindrie ? Paixe que les copies sont relativement faciles.
A cette faculté de reproduction de l'outil, il faut ajouter une autre qualité : la durée.
Un outil est construit, il dure un an, deux ans, dix ans ; une route dure un siècle, deux siècles ; un port, un chemin de fer durent indéfiniment moyennant certains travaux d'entretien ; une maison dure pendant un temps plus ou moins long. Les nouveaux capitaux fixes ne détruisent donc pas ceux qui existent déjà. De là l'accumulation des capitaux fixes.
IV. Nous avons enfermé tous ces outils producteurs d'utilité, plus ou moins subjective, dans ce nom : capitaux fixes.
Or, tous ne produisent de l'utilité qu'à une condition : absorber des matières premières et les transformer en produits.
Chez l'homme de l'âge de la pierre, la dépense de matière première est considérable par rapport au produit. Avant qu'il ait pu se procurer sa hache de pierre, il doit pouvoir vivre pendant de longs jours.
Mettez en regard de l'homme préhistorique, talonné chaque jour par la faim, l'homme de notre civilisation.
L'industrie consomme des capitaux circulants, sous forme d'aliments, pour des milliers d'hommes, sous forme de matériaux, de pierres, de fer, de houille, pendant un laps de temps plus ou moins long. Dans quel but ? Pour construire une maison, un navire, un chemin de fer, un pont, un tunnel, qui ensuite serviront à épargner les efforts humains, à économiser la consom-
CAPITAUX FIXES ET CAPITAUX CIRCULANTS
mation des aliments, des capitaux circulants pour faire telle ou telle œuvre.
La consoniviation des capitaux circulants est en raison inverse de la puissance de Voutil .
En Angleterre, pour produire 1 tonne de fonte (pifi iron), il fallait 9 tonnes de houille, en 1787 ; en 1869, il n'en fallait plus que 3 ; en 1876, il n'en fallait pas 2.
Actuellement, pour un haut-fourneau de Meurthe-et- Moselle, la marche normale correspond aux chiffres suivants : production journalière de fonte 100 tonnes, production des laitiers 100 tonnes : consommation de 100 tonnes de coke. Elle peut s'abaisser jusqu'à 700 tonnes pour les hauts-fourneaux à allure rapide.
Les gaz des hauts-fourneaux sont dirigés dans des appareils récupérateurs, qui permettent d'échauffer l'air des souffleurs à 700°. Maintenant, la plus grande partie de la fonte est immédiatement transformée en acier Bessemer, qui a acquis toute son importance par la découverte des avantages du manganèse pour le raffinage et la recarburation, découverte faite par Mushel en 1862. Enfin, la déphosphoration au convertisseur, dont le principe fut trouvé par Gruner, professeur à l'Ecole supérieure des mines, et qui fut réalisée par MM. Thomas et Gilchrist, a permis de traiter les minerais phosphoreux, de tous, les plus abondants, mais jusqu'alors inutilisables.
Le progrès industriel permet d'utiliser des matières premières inutilisables, ou imparfaitement utilisées.
Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
Pour la multiplication des capitaux circulants, Veffort est en raison inverse de la puissance des capitaux fixes.
La m,ultiplication des capitaux circulants est en raison de la puissance des capitaux fixes.
Donc le producteur peut donner le produit à plus bas prix, puisque son prix de revient est moindre.
Mais, quel est le caractère de la consommation de la plupart de ces capitaux circulants, matières premières ou produits ?
L'homme consonmie des aliments ; pendant (|u'il consomme ces aliments, il construit un outil, il se bâtit une cabane ; que fait-il ? il convertit le capital circulant-
nourriture en capital fixe. Dans une civilisation plus avancée, nous le voyons convertir en routes, en ponts, en digues, en ports, en viaducs, en canaux, en locomotives, etc., des aliments, des matériaux de toutes sortes, minerais, houille, etc. Nous pouvons donc dire que les capitaux circulants, sauf la monnaie, ont une tendance constante à se convertir en capitaux fixes.
CHAPITRE III
l'espace
Ghaiigemenl de lieu. — Produits. — Matières premières diverses. — Besoin. — Capitaux fixes et capitaux circulants. — La route, le chemin de fer. — Confirmation de la loi précédemment énoncée.
Le jeu des capitaux fixes et des capitaux circulants dans les changements de lieu, est exactement le même que dans les changements d'état de la matière.
L'homme ne trouve pas dans le même lieu les divers objets qui peuvent servir à la satisfaction de ses besoins. Il a apporté du coton de la Louisiane pour le mettre en contact avec la houille du Lancashire ; quand ces matières premières sont transformées en produits, il s'agit de mettre ces produits à la disposition des besoins des consommateurs répartis sur la surface du globe.
Des besoins étant donnés, si les utilités destinées à les satisfaire ne peuvent être transportées près de l'homme, c'est, lui qui se transporte auprès d'elles. Ne pouvant apporter à Londres le ciel cle Nice, l'Anglais va à Nice pour y consommer son soleil.
Le principal facteur du problème à résoudre, c'est l'espace.
D'après Perdonnet, qui s'était occupé spécialement des moyens de transports, un cheval de force moyenne, marchant au pas, dix heures sur vingt-quatre, ne peut pas porter sur son dos plus de 100 kilogrammes. Ce même cheval, si on l'attelle à une voitur-e, traînera, à une égale distance, sur une route ordinaire empierrée, 1.000 kilogrammes, et sur un chemin de fer à faibles pentes et ne faisant pas de circuits prononcés, 10.000 kilogrammes.
En 1840, les voitures de roulage pour le transport des marchandises faisaient tranquillement 3 à 4 kilomètres
par heure. Marchant' pendant huit heures, elles arrivaient à faire de 24 à 30 kilomètres par jour. Le roulage accéléré, il est vrai, ayant des relais, accomplissait des trajets de 65 à 70 kilomètres.
Les frais de construction des routes en empierrement pouvaient être évalués en moyenne à 20.000 francs par kilomètre, les largeurs étant de 10 à 12 mètres entre les fossés. L'entretien annuel de la même longueur était de 500 francs.
L'homme ne pourrait porter que 30 ou 40 kilogrammes au maximum. Le cheval en porte 100 : trois fois plus. Ce cheval a coûté un élevage, un entretien, de la nourriture ; mais ces avances sont remboursées par le travail du cheval, qui remplace dans la proportion indiquée ci-dessus celui de l'homme. Il est vrai que, pour obtenir ce résultat, l'homme a d'abord dû faire une avance d'efforts.
Plus tard l'homme peut faire une avance plus considérable : il fait une route ; alors il pourra tirer un bien plus grand parti de son premier capital fixe : le cheval, au lieu de porter 100 kilogrammes, en traînera 1.000. Effort de l'homme de moins en moins grand pour un effet utile de plus en plus grand.
D'une manière plus ou moins inconsciente, l'homme continue ce système. Il arrive à jeter 500.000 francs dans un kilomètre de chemins de fer. Ces 500.000 francs représentent, pour la plus grande partie, la consommation de houille, de fer, d'aliments, capitaux circulants, qui sont devenus des talus, des terrassements, des tunnels, des rails. Cette avance d'efforts diminue proportionnellement l'effort de l'homme. Avec une quantité de travail finie, il supprime une quantité indéfinie de travail.
Si un homme portant 30 kilogrammes et parcourant 30 kilomètres par jour, dépense 3 francs par jour, le prix du transport revient à 3 fr. 33 la tonne kilométrique.
Un muletier peut conduire deux mules, portant chacune un poids de 75 kilogrammes et faisant chaque jour 30 kilomètres.
Le coût du transport se règle de la manière suivante :
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Dépense de l'homme 3 fr. i> par jour.
— des deux mules 3 fr. 50 —
Amortissement (bêtes et homme)... 1 fr. » —
Total 7 fr. 50 par jour.
En supposant 300 jours de travail pendant l'année, soit pour 2 mules, 3.150 tonnes kilométriques, le prix moyen de la tonne kilométrique ressort à 87 centimes.
M. Jacqmin, qui était directeur de la compagnie de l'Est, d'après une étude faite sur les prospectus des commissionnaires de roulage, pendant la période de 1834 à 1846, est arrivé aux chifïres suivants : la tonne kilométrique coûtait de 43 à 45 centimes et demi par roulage accéléré et de 23 à 28 centimes, par roulage ordinaire. La moyenne de l'expédition était donc environ 25 centimes par tonne kilométrique.
D'après la Statistique des Chemins de fer pour 1908, le prix de la tonne kilométrique revient à 4 centimes 29, pour les grandes compagnies ; c'est donc relativement au roulage, une diminution de 0 fr. 20, soit de 82,84 pour 100. plus des 4/5.
Nous voyons là encore la confirmation de cette loi.
Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse maximum entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
Les capitaux circulants ont une tendance à se convertir en capitaux fixes.
LA CIRCULATION
L'industrie. — Le commerce. — Définition de la circulation. — Importance de la circulation. — Double sens : 1° Transport des personnes et des choses ; 2° Circulation monétaire et fiduciaire. — Conclusion.
L'industrie consiste à mettre des capitaux circulants d'origine diverse en contact et à les soumettre à l'action d'un capital fixe. Le produit obtenu, il faut qu'il soit mis à la portée du consommateur. C'est l'opération du commerce. Le consommateur en fera des charpentes, des machines, des marteaux ou des clous, peu importe.
A ces divers phénomènes doit être appliqué le terme de circulation, beaucoup trop restreint jusqu'à présent :
La circulation est Vensemble des phénomènes à Vaide desquels s'opère la transformation des capitaux circulants en nouveaux capitaux circulants ou en capitaux fixes.
Mieux un individu sait utiliser l'espace et le temps, plus il produit.
On emploie le mot de circulation dans deux sens différents : 1° aux transports des personnes et des choses (en anglais transportation) ; avec un sens restreints, à la circulation de la monnaie et des instruments de crédit, circulation monétaire, circulation fiduciaire (en anglais currency).
Les mêmes lois s'appliquent également à toutes les formes de la circulation : cependant, pour éviter les équivoques, il vaut mieux employer le mot transport pour les déplacements des personnes et des choses diverses et le mot circulation pour les déplacements et les échanges de monnaie et l'usage des instruments de crédit.
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CONCLUSION
On peut résumer de la manière suivante, cette analyse des éléments constitutifs de la valeur.
Pour se procurer de Vutilité, rhomme doit triompher des obstacles suivants : inertie de la matière, espace, temps.
Pour se procurer, à Vaide de Véchange, une utilité possédée par un autre individu, il doit donner à cet individu une utilité équivalente à celle qu'il veut obtenir.
Les diverses com,binaisons à Vaide desquelles chacun surmonte ces difficultés, pour obtenir, ai ec un minimum d'effort, dans un minimum de tewps, un maximum d'utilité, forment les éléments constitutifs de la valeur.
Maintenant nous allons examiner les causes qui l'augmentent ou la diminuent relativement aux diverses utilités.
LA MONNAIE ET L'ÉTALON MONÉTAIRE
Instrument de paiement. — Commun dénominateur des valeurs. — Préjugés. — Apologie du troc. — Le paiement d'un concert aux îles Hervey. — Qualités d'une bonne monnaie.
— Le volume de l'or dans le monde . — John Stuart Mill el l'embarras de la ménagère. — Définition d'Arislote-Michel Chevalier et Stanley Jevons. — Les pièces de monnaie sont de petits lingots, de types déterminés, dont le poids el le titre sont certifiés. — La loi de germinal an XL — Etalon monétaire. — Monnaie d'appoint et billon. — L'étalon monétaire a un pouvoir iuridique propre indépendant du métal. — Erreur de J.-B. Say. — L'étalon ne fixait pas le prix de l'argent hors de la frontière, mais il le fixait dans le pays où il était admis. — L'étalon monétaire établit un prix prototype auquel tous les autres sont ramenés. — Il est une mesure fixe. — Une chose ne peu pas hausser ou baisser de valeur par rapport à elle-même. — L'étalon monétaire est indépendant du métal. — Il peut n'être qu'une monnaie de compte.
— Exemples : la livre tournois et le franc depuis 1865.
J'ai dit que le rapport des utilités entre elles exprimé en monnaie s'appelle le prix. Mais quel est le rôle de la monnaie ?
1° C'est un instrument de payement.
2° C'est un commun dénominateur de valeurs ; de là, tant de préjugés groupés autour d'elle.
Certains communistes et socialistes de 1840 rendaient la monnaie responsable de tous les maux. Dans les réunions publiques de 1868 et de 1869, j'ai entendu lancer
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(le furieux anathèmes contre la monnaie. Il paraît qu'en Angleterre certains membres de la Chambre des communes partageaient encore, à une époque récente, des préjugés analogues ; car l'un d'eux, raconte M. Stanley .levons, disait : « Je ne m'étonne pas que le peuple soit pauvre, puisqu'il y a insuffisance de pièces d'un shilling et de 6 pence, et que le seul montant des taxes et des impôts payés dans une année dépasse la somme totale (le petite monnaie circulant dans le royaume. »
Les échanges ont commencé par le troc, puis les hommes ont cherché un équivalent par lequel chacun pourrait se procurer les objets de son désir.
Ils ont fait servir à cet usage, les bœufs à Athènes, les fourrures en Sibérie et au Canada, le thé dans la Tartarie chinoise, les clous en Ecosse, le blé et le tabac dans les anciennes colonies anglaises de l'Amérique, des co- ([uilles dans l'Amérique du Nord et aux Indes, des cauris sur les côtes de Guinée, des bouts de paille dans les |)OSsessions portugaises d'Angola, le sel à Sumatra, au Mexique, dans certaines régions de l'Afrique, etc.
Wolowski a cité la spirituelle lettre d'une artiste lyrique payée en nature dans les îles Hervey (de l'Archipel Cook) (1) : « J'ai encaissé pour ma part des huit cent seize billets pris hier soir : trois porcs, vingt-trois dindons, quarante-quatre poulets, cent-vingt boisseaux de bananes, cent-vingt citrouilles, mille cinq cents oranges. Mais comment revendre, comment monnayer tout cela ? Consommer la recette ? mais relis un peu, chère tante, ce qui m'est revenu hier pour ma part, et songe un peu à ce que la pauvre Zélie pourrait faire d'un pareil menu.
(( On me dit qu'un spéculateur de l'île voisine, appelée ]\Iangéa, doit venir demain pour nous faire des offres en espèces, à mes camarades et à moi. En attendant, pour tenir nos porcs en vie, nous leur donnons à manger les citrouilles ; les dindons et les poules nous dévorent les bananes et les oranges, de sorte que, pour maintenir sur pied la partie animale de ma recette, je dois lui sacrifier tout le végétal. »
Cette lettre montre, par antinomie, les qualités exigées pour une bonne monnaie : elle doit être une mar-
d) Notes du Traité des monnaies de Copernic.
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chandise homogène ayant une valeur par eJlë-raême, sous un petit volume, être très divisible, toujours identique, inaltérable et d'un transport facile. L'or et l'arqu'on appelle les métaux précieux, sont les deux métaux qui ont le mieux rempli ces conditions.
John Stuart Mill conseille d'examiner l'embarras qu'on éprouverait si l'intermédiaire de la monnaie venait à être supprimé. D'aboi'd, plus de commune mesure de valeur : les ménagères seraient bien embarrassées tous les matins pour estimer leurs achats.
C'est fort utile de savoir combien de blé on peut acheter pour 1 livre d'argent, et combien de cire pour la même quantité d'argent. La marchandise choisie, comme le dit fort bien E. Stanley levons, devient ainsi un covimun dénoniinùtettr ou ime commune viesure. des valeurs (1). Aristote a fort nettement indiqué l'origine et le caractère de la monnaie :
(( On convint de donner et de recevoir dans les échanges, ime matière qui, utile par elle-même, fût aisément maniable dans les usages habituels de la vie : ce fut du fer, par exemple de l'argent, ou telle autre substance dont on détermina d'abord la dimension et le poids, et qu'enfin, pour se débarrasser d'un continuel mesurage, on marqua d'une empreinte particulière, signe de sa valeur, ou plus exactement de son poids et de son titre (2). »
Parmi les définitions récentes, nous citons celle de M. Michel Chevalier, complétée par M. Stanley levons, qui nous paraît fort exacte : <( Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et la pureté sont garantis par l'intégrité de dessins imprimés sur les surfaces du métal. »
On plus simplement : Les pièces de monnaie sont de petits lingots, de types déterminés, dont le poids et le titre sont certifiés.
La loi du 17 germinal an XI dit simplement : <( 5 grammes d'argent au titre de 9/10 de fin, constituent l'imité monétaire qui conserve le nom de franc. » Elle ne dit pas que cette pièce vaut 1 franc. Et quant au louis d'or, elle se borne à dire : « Les pièces de 20 francs seront à la taille de cent cinquante-cinq pièces an kilogi-amme. »
(1) La Monnaie. ,
e?) Politique, liv. I, chap. TH.
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L'étalon monétaire n'est qu'une expression légale qui indique la quantité, le poids et le titre du métal, qui servira, de prix prototype auquel se rapporteront tous les autres prix et qui sera le moyen légal de liquidation pour tous les actes comportant un échange ou une rémunération.
Dans sa définition, Aristote dit qu'on marquera la monnaie d'une « empreinte particulière, signe de sa valeur » ; puis il se reprend et ajoute : « Ou plus exactement de son poids et de son titre. »
L'étalon monétaire est tellement distinct du métal, que jusqu'à la loi du 18 germinal an III, l'étalon monétaire en France a été la livre tournois d'argent ou d'or ; et jamais il n'a été frappé une pièce de monnaie portant ce nom.
On appelle monnaie divisionnaire ou d'appoint, ime monnaie dont le pouvoir libératoire est limité actuellement en France à 50 francs entre particuliers et à 100 francs dans les caisses publiques. Depuis la convention dite de l'Union latine, tel est le rôle des pièces d'argent au-dessous de 5 francs.
Il y a enfin le billon, composé de bronze ou de nickel, dont le pouvoir libératoire est en France, limité à T) francs.
Nous ne nous occuperons pas de ces deux dernières monnaies (1).
(1) Adminislrntion flea. monnaies et médailles. Rapports nu minisiro dos Financos, .«pécialrmont ceux de 1890 el lOOfi. Rajv p«nls flo 1 Adniinistralion dos Monnaies des Etals-Unis. Tomplos rendus des Congrès de li^TS, 1881, 189"2. Le Conprrès monétaire de 1889. Commission o( Internalional Eichange. Reports of 1903, and 1904 (Washington). Levasselir, ia Question de l'or, 1858 ; Stanley Jf.vons, la Monnaie el le Mécanisme de réehanrie, trad. franc., 1870 ; Tlie Gold Standard published by tlu- fiotd Standard 'De(ence assoeiation. 1898 ; Studies on cnrreneii btj Lord Farrer, 1898; Tables de Sœthcer (trad. française), 1889; Louis BAMBEnoER, le Métal arçienl à la (in du dix-neuvième siècle, traduction Raphaël-Georges Lévy, 1894 ; Lord .\vedury, ('oins and Currency, 1902 ; Sound Currency Reform Club, New- York, 1890. Charles A. Conant, The Principles of money and hanliinq, New-York, 1900 ; \Y.-.\. Shaw, Histoire de la Monnaie, 12.^2-1894, traduit flo l'anglais par A. Raffalovich (1890); Laiiohlin, The Principles- o( the Money, 1903 ; David Kinley, Money (New-York), 1904 ; Dolléans, la Monnaie et les Prix. Questions monétaires, 1904 ; Alo. .4rv\i;\é, la Monnaie, le Crédit rt le Change (3' éd., 1910) ; Nicholson, Bankers Money ; Henry
CHAPITRE II
I. Le monnayage n'est qii'une opération industrielle consistant dans la division d'un métal à un titre donné en pièces de poids et titre uniformes.
Seigneurs et rois s'attribuaient le monopole de battre monnaie, parce qu'ils en tiraient un double bénéfice : d'abord ils opéraient un prélèvement sur les métaux qu'ils employaient sous le nom de « Seigneuriage » et ensuite ils faisaient de fausse monnaie.
En 1305, Philippe le Bel, réclama ce privilège pour lui seul et il en usa.
En France, on taillait un certain nombre de pièces d'argent ou d'or dans un marc de métal. Le roi se donnait rarement la peine de faire effectivement de la fausse monnaie.
DuxNiNG Macleod, Princifiles o{ Economical pliilosophii, documents re[ati[s à ilii<:toire des Monnaies frappées par les rois de France depuis Philippe II jusqu'à François 1". 4 vol., 1879 ; ÎVatai.is de Wailly, Mémoires sur les variations de la Livre tournois depuis Saint Louis jusqu à la monnaie décimale, 1837. Analyse Bulletin de statistique, janvier 1888 ; Vte G. d'Ax'Enel, histoire économique de la Propriété, des Salaires, des Denrées, 4 volumes, grand in-8°, 1894 ; Albert .'\upetit, Essai sur la théorie générale de In monnaie, gr. in-8°, 1901 : Schoenhoff, History o/ priées ; A. de Foville, la Monnaie, 1906. — William \V. Carlu.e, The Evolution o( modem money, 19uG ; Andiu; Touzet, Emplois industriels des métaux précieux, 1911 ; Bimétallisme : BouRGOiN, la Mesure de la valeur et la monnaie ; Alexandre del Mar, The Science of money, 2' édit., 1896, Histoire de la Monnaie (trad. française) ; Edmond Théry, la Crise des changes ; Cernuschi, VAnatomie de la monnaie, le Mécanisme de lEchange, etc. ; Alph. Allard, Graphiques de la Crise Monétaire et de la Baisse des prix (1850"-l892).
(1) Dans la 3* édition, ce chapitre intitulé : La Monnaie sous l'ancien régime, était beaucoup plus développé.
Par quelques lignes sur un parchemin, le roi déclarait que le marc d'argent (245 grammes) qui valait 5 livres tournois en valait 12. C'était une monnaie idéale, dépourvue de toute réalité : jamais on n'a frappé une livre tournois. On rapportait à .cette monnaie de compte les pièces matérielles.
On disait que le souverain « augmentait la monnaie » ({uand il multipliait le nombre de livres que représentaient les écus et les louis ; en réalité, il en diminuait le poids. On disait qu'il « diminuait la monnaie », quand en réalité, il augmentait le poids des pièces. Les mots « augmenter » et <( diminuer », s'appliquaient à la valeur fictive que le pouvoir essayait de créer ; ils exprimaient exactement le contraire de la valeur réelle.
L'histoire de la monnaie en France, au point de vue économique, est encore pleine d'incertitudes.
Aujourd'hui encore, si la pièce de 5 francs en France a un pouvoir libératoire illimité, ce n'est que par un acte de l'autorité publique qui ne répond nullement à la valeur du métal.
Nous continuons à faire circuler de la fausse monnaie d'argent : seulement comme la frappe en a été suspendue, nous ne l'augmentons pas.
CHAPITRE III
PRODUCTION DE L'OR ET DE L AROENT DE 1493 à 1910
I. Les rapports de ladmiiiistralioii dc!^ inonnaies. — Les cstim;iti()i)!f d'Alexandre de Ihunboldl el do Sielhcer. — De 1870 à 1910 la production de l'or a été de 17 "/• suftéricurc au tolal de celle des époques antérieures.
IL L'industrie de l'or est une petite industrie. — Prix de revient de la tonne d'or.
L'article 11 de la Convention de 1885 conclue entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse chargeait (( le gouvernement français de centraliser tous les documents relatifs à la production des métaux précieux et aux monnaies ».
A la conférence monétaire de 1893, à la session de rinstitut international de Statistique de 1895, on invita le gouvernement français à publier un document statistique annuel contenant toutes ces données. L'Administration des monnaies et médailles le fait paraître tous les ans depuis 1896. C'est à lui (jue j'emprunte le tableau de la production des métaux précieux que j'avais emprunté, dans la première édition, à Sœtbeer.
Au moment de la découverte de l'Amérique par Christophe Colomb, en 1492, l'Europe était très pauvre en or et en argent ; on admet qu'elle n'en possédait pas un milliard de francs. La seconde période commence en 1493 et se clôt en 1850.
La troisième période de 1850 à 1875, embrasse un quart de siècle. >
La quatrième période commençant à 1875, est celle qui caractérise une disproportion croissante entre la valeur de l'or et celle de l'argent.
MM. de Foville et Arnauné ont résumé, pour les trois dernières périodes, les données fournies par Alexandre
V.\I.EUR
Valeur
kilogr.
millions de francs
kilogr.
millions de francs
millions de francs
Passons à la période suivante, qui comprend 25 années, de 1851 à 1875.
Production totale. — Moyennes annuelles.
Pour les 25 années comprises dans ce tableau, la «production totale s'établit comme suit :
PERIODIi
OH
kilogr.
millions de franos
ARGENT
kilogr.
mil lions di francs
OR ET AEGEHT
Valeur
millions do fruncii
Et pour les 383 années qu'embrassent ensemble la période 1493-1850 et la période 1851-1875, on trouve :
OR
ARGENT
OR ET ARGENT
Valeur
roius
VALEUR
ro!ns
VALEUR
kilogr.
millions de francs
kilogr.
fflillionc de francs
millions de francs
Aux 73 milliards d'or et d'argent obtenus de 1493- I 1875, l'Amérique du Sud avait contribué pour plus de *
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26 milliards (16 milliards d'argent et 10 milliards d'or), le Mexique pour 18 milliards (moins de 1 milliard d'or), mais 17 milliards d'argent), les Etats-Unis pour 8 milliards (dont 7 milliards d'or). Le continent du nouveau monde s'élevait ainsi, dès 1875, à 53 milliards.
Il nous reste à considérer les 33 années écoulées depuis 1875. Voici, année par année, les chiffres, tels que les donne le rapport de V administration des monnaies. (1910, p. 276).
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PÉRIODE 1876-1909 Productions annuelles.
AU PAIR
kilogr.
millions de francs
kilogr.
millions de francs
millions de francs
L'unité choisie est le kilogramme d'or ou d'argent fin ; on a totalisé les valeurs que représentent les quantités en millions de francs, en prenant comme base le rapport légal de 15 gr. 1/2.
Le kilogramme d'or est estimé à 3.444 £r. 44 et le kilogramme d'argent à 222 fr. 22. Mais si on prend comme base d'estimation le prix moyen de l'argent à Ltîndres, en 1908, la valeur de l'argent tombe à 28 millions, soit plus de 60 % en moins.
Jusqu'en 1906, la production de l'or n'avait jamais atteint 2 milliards. Depuis cette date, elle les a toujours dépassés ; en 190<), elle était de 2.373.000 milliards de francs et on l'évalue pour 1910 à 2.330 millions de francs.
Le Transvaal a produit £ 32.000.000 (soit 800 millions de fr.) en 1910 contre 30.926.000 en 1909.
De 1876 à 1910, inclus, en vingt-cinq ans, la production de l'or a été de près de 39 milliards. Le monde en avait reçu jusqu'alors moins de 33 milliards. En vingtcinq ans, il en a reçu 17 % de plus qu'il n'en avait reçu pendant 385 ans.
II. Avec ses 2 milliards de production, l'industrie de l'or est une très petite industrie, comparée à l'industrie agricole, à l'industrie textile, à l'industrie métallurgi- ([ue. à l'industrie houillère, etc. Deux cargo-boats chargeant 10.000 toiuics, suffiraient pour tout l'or produit dans le monde depuis 1493.
L'or est relativement rare ; l'épuisement des gîtes miniers est rapide. Les mines d'or à la surface du sol sont très isolées. On trouvera encore de l'or dans la Colombie,
la Bolivie, le Chili, dans les grandes régions inconnues de l'Afrique centrale, dans l'Oural et la Sibérie. On traite maintenant des minerais relativement pauvres.
La ressource de l'avenir sera dans les minerais profonds et complexes (1).
Au moment de la guerre des Boers, une foule de gens croyaient qu'ils suffisait, pour faire fortune, au Transvaal, de se promener et de ramasser des pépites. Au contraire, l'industrie aurifère y est une industrie complexe qui exige des travaux de mine et de carrière, un broyage plus ou moins fin.
M. J.-H. Curie, dans son rapport sur les Gold Mines of the World, disait des mines du Witwatersrand : « Il n'est pas extraordinaire pour les directeurs d'une mine profonde d'engager 500.000 liv. st. (12 millions de francs 1/2) avant de retirer une seule tonne de minerai ! »
Depuis 1887, la chloruration a été remplacée par le procédé de la cyanuration, inventé par M. Mac Arthur Forest, pour séparer l'or des métaux auxquels il est mêlé, de l'argent qui, dans certains minerais, atteint une ]>roportion de 36 à 38 pour 100, du cuivre, du fer, etc. Dans une mine impoi'tante et largement ouverte, on peut traiter des minerais contenant 12 francs d'or par tonne.
D'après la statistique de la Chambre des mines, les opérations minières au Transvaal, s'établissent de la manière suivante, en 1909 et 1910.
Tonnes broyées, Transvaal 21.974.3.58 21.004.618
— — Rand 21.432.541 21.543.759
Pilons en marche 9.775 9.580
Tiibe-mills 175 136
Production d'or, Transvaal, liv. st. 32.001.735 30.925.788
— — Rand — 30.703.912 29.900.359
Rendement par tonne sh. 23/8 28/1
Frais sh. 17/8 17 3
Bénéfice par tonne sh. 10/8 11/7
Bénéfice total, Transvaal liv. st. 11.567.099 12.074.302
— — Rand — 11.216.105 11.794.376
Dividendes, Transvaal — 9.119.858 9.504.621
— Rand — 8.876.035 9.380.751
(1) L. DE Launay, professeur à l'Ecole des mines, VOr dans le monde et son extraction. Revue générale des Sciences (19 et 30 juin 1906).
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L'aggravation des frais d'exploitation vient du défaut de main-d'œuvre.
Le fléchissement de la teneur, est le résultat de l'entrée en ligne de nouvelles mines à teneur modérée, comme la City Deep et la Randfontein Central, et il s'accentuera encore. Le rendement par tonne en moyenne, a été de 28 fr. 55, sur lesquels il est resté un bénéfice de 13 fr. 30. Mais sur le bénéfice total, il n'a été distribué que £ 9.119.858, soit £ 2.448.000 en moins.
Depuis 1907, on traite des boues, valant 4 fr. 50 la tonne, à l'aide de filtres-presses.
En 1908, la Homertake Mining C°, la plus grande usine d'or du monde, située dans le South Dakota, broyant avec 900 pistons, 1.400.000 tonnes de minerais, a pu réduire les frais de traitement par le cyanure, à 8 fr. 50 la tonne.
En Californie, avec la méthode hydraulique, on a fait des réservoirs contenant jusqu'à 30 millions de mètres cubes, des conduites de 500 kilomètres de longueur, le tout coûtant plus de 12 millions de francs. Cette méthode consiste à démolir des collines d'alluvions aurifères, à l'aide de jets d'eau débitant jusqu'à 150.000 m. cubes d'eau, par vingt-quatre heures. Le prix de revient descend jusqu'à fr. 0.10 et 0.15, par mètre cube de terrain traité.
Une mine retire fr. 0.155 d'or par mètre cube avec bénéfices (1).
Les progrès de la science abaissent le prix de revient de Vor et en augmentent la prodnction, mais ils ne le suppriment pas.
(1) L'industrie auri(ère et ses progrés, par Fernand Meyer, Revue Econ. Internalionnle, juillet 1909.
CHAPITRE IV
LE BIMETALLISME EMPIRIQUE
I. Rapport ontro l'or ot l'argent. — Moyen dr* fairo do la faiigso nionnaio.
II. Etalon d'arponl. - Décrot du 16 vandômiairo an FI. — D(''crp|.s du 28 Ihormidor an JII. — Rapports Prieur 1797. - Exposé des motifs (laudin en lan X. ~~ Loi du 7 germinal an XI. — Rapport 15 1/2.
III. Effets du bimétallisme empirique. — Jamais fr rapport n'a été fixe. — Oscillations. — Importation d'argent de 18'iO A 1852. — Importation d or de 18r>l à 1865. — Imporlalion d'aigent de 1805 à 1875. — // est impo.'ixihle û établir un rapport fixe entre deux valeurs rariahle>i. — f.c rapport léçial fixe entre l'or et larqenl, anit eonlre le métal en han.'ifse au pro(.l du métal en haixfie, don une perle eonstatile pour la nation qui la adopté
I. La production de l'or et de l'argent n'a pas suivi une marche uniforme. Quels ont été les rapports de valeur entre les deux métaux ? Comment ces rapports ontils été fixés ?
Dans le bon vieux temps, les souverains trouvaient dans la manière d'établir le rapport entre les deux métatix un q\iatrième moyen de faire de la fausse monnaie.
En France, dans le quatorzième siècle, le rapport de l'or à l'argent fut changé plus de 150 fois, dans une période de dix ans (1).
Sous la Révolution, le décret du 16 vendémiaire an II (7 octobre 1793) décida que l'unité monétaire serait le centième du kilogramme, qu'il appelait grave, soit ime pièce d'argent dite républicaine, au titre de 900 millièmes et du poids de 10 grammes, et ime pièce d'or dite franc d'or, du même poids et du même titre.
Un décret du 28 thermidor an III (15 août 1795) a pour
(1) SiiAw, Ilisl. de la Monnaie.
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objet d'assujettir les monnaies d'argent au système métrique : l'unité monétaire est le franc au 9/10'' de fin, à la taille de 5 grammes, avec les multiples de 2 francs et de 5 francs. Un autre décret, portant la même date, ordonne la fabrication de pièces d'or de 10 gi-ammes au 9/10'^ : « au centre, on lira le poids de la pièce. Elle ne porte aucune indication de valeur. »
Les hommes de la Révolution voulaient donc faire de l'argent l'étalon monétaire. Dans un rapport présenté en 1797, au conseil des Cinq-Cents, Prieur, de la Côted'Or, laissait aussi la valeur de la pièce d'or varier selon le cours du commei'ce, mais chaque semestre la Trésorerie générale devait déclarer la valeur légale de la pièce d'or sur cette base.
En l'an X, Gaudin, ministre des finances proposa le maintien du rapport de 15 et demi établi par l'édit de 1785. Le conseil d'Etat préférait le système de Prieur ; mais il finit par adopter les propositions devenues la loi du 7 germinal an XI (28 mars 1803), qui est toujours la base du système monétaire français.
L'exposé des motifs dit que les pièces d'or en circulation qui sont de 24 et de 48 livres tournois seront remplacées par des louis d'or de 20 et de 40 francs. Il n'est pas dit un mot du rapport entre les deux métaux.
Dans un paragraphe intitulé : Dispositions générales, la loi déclare : « Cinq grammes d'argent, au titre de 9 dixièmes de fin, constituent l'unité monétaire qui conserve le nom de franc. » Elle répète la loi du 28 thermidor an III relativement à la pièce de 1 franc. Elle ajoute (articles 6, 7 et 8) qu'il sera fabriqué des pièces d'or de vingt francs et de quarante francs. Les pièces de vingt francs seront à la taille de" 155 pièces au kilogramme et les pièces de quarante francs à celle de 77 et demi. Il n'y a aucune déclaration de principe dans cette loi. L'étalon monétaire est l étalon (Vargent : et le rapport entre l'or et l'argent est empirique. La loi spécifiait que la Monnaie ne prélèverait que les frais de fabrication. Elle continuait le rapport de 15 et demi entre les deux métaux établi par la déclaration de 1785, au lieu d'adopter le système monométalliste.
(1) Dans les trois premières éditions, j'ai pnbliô des lahleaux et des graphiques constatant cette baisse.
III. Quels ont été les effets de ce bimétallisme empirique ? Le rapport des deux métaux s'est-il conservé jusqu'en 1878, moment où M. Léon Say a suspendu la frappe de l'argent ?
La valeur de l'argent par rapport à l'or, a baissé d'une manière constante, depuis quatre siècles, sauf pendant une période du dix-huitième siècle et pendant une période très courte dans le dix-neuvième siècle.
M. Shaw a publié un graphique, trop grand pour que je puisse le reproduire. Le rapport de 15 et demi, établi en France, est représenté par une ligne fixe xij : le rapport réel par une ligne oscillante z. A aucun point, ces lignes ne coïncident .
Après trois ans de fluctuation (1803-1806), tantôt audessus, tantôt au-dessous, le rapport augmente sans interruption pendant sept ans (1807-1813) et l'argent atteint son prix le plus bas, c'est-à-dire 16, 24 en 1813 (1). Pendant les cinq ou six années qui suivent (1816-1819), le rapport commercial a été constamment au-dessous du rapport légal. De 1819 à 1850, le rapport commercial a été invariablement supérieur à 15 1/2 ; ensuite, de 1851 à 1867, la période de la grande production d'or en Australie et en Amérique, le prix de l'argent a été invariablement supérieur. La prime de l'argent s'éleva jusqu'à 8 francs pour 1000. On crut à un péril jaune tel que Michel Chevalier proposa la démonétisation de l'or et, qu'en 1851, la Belgique adopta cette mesure. On remplaça les pièces de 5 francs d'argent par des pièces en or. Une commission, nommée en 1861, demanda qu'on réduisît, à l'exemple de la Suisse, le titre du franc à 835 millièmes pour en empêcher l'exportation ; et elle concluait à « adopter en fait, sinon en droit, l'étalon d'or ». L'Union latine entre la France, la Belgique, la Suisse et l'Italie, qui aboutit à la convention promulguée le 20 juillet 1866, fut formée non pas pour établir le bimétallisme, mais pour résister à l'un de ses inconvénients. Elle transforma le franc d'argent, l'unité monétaire, en un simple jeton, aux 835 millièmes de fin, avec pouvoir libératoire réduit à 50 francs dans les
(1) M. Shaw dit : « Le rapport a été au-dessous (below). » C'est le prix qui a été au-dessous, mais quand le rapport a été de 16, 24, il était au-dessus du rapport de 15 1/2.
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r;ont,raf,.s particuliers de l'Etat émetteur ot à 100 francs dans les caisses publiques et avec limitation de la frappe d'après le chiffre des habitants.
La Belgique, la Suisse, l'Italie, avaient proposé d'étendre cette mesure à la pièce de 5 francs et d'adopter rétalon d'or. Il est très fâcheux que cette proposition se soit heurtée à la timidité du gouvernement français.
En 1868, dans une conférence comprenant dix-huit nations, toutes, excepté la Hollande, déclarèrent que l'or était la seule monnaie internationale. En 1869, en France, le Conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie émettait à une forte majorité le vœu que la France adoptât l'étalon d'or.
SUSPENSION DE LA FRAPPE DE L'ARGENT
Suspension de la [rappe de l'argent. — Démonétisation de l'argent en Allemagne, suspension do la frappe de l'argent en iprance. — ^-Les silvermen. — Le Bland Bill. — Conférences de 1878 et de 1881. — Les agrariens en 1895 et en 189G. — Il est impossible d'établir un rapport fixe entre deux valeurs.
Le double étalon n'avait pas mieux réussi en Allemagne qu'en France : après la guerre, le 4 décembre 1871, la frappe de l'argent fut suspendue. La loi du 9 juillet 1873 restreignit le pouvoir libératoire de l'argent à 20 mark et ordonna de retirer de la circulation les anciennes monnaies d'argent.
Le total des pièces d'argent en circulation était de 1.535 millions de mark. On en laissa de 408 à 450 en circulation, au taux de 10 mark par tête. Le retrait de 1.100 millions de mark fut réparti sur plusieurs années. En 1879, Bismark termina les ventes d'argent et garda environ 380 millions de mark en vieux thalers d'argent qui continuèrent à avoir un pouvoir libératoire indéfini jusqu'à la loi du 1^'' juin 1900 qui en ordonna la démonétisation.
Le Danemark, la Suède et la Norvège suivirent immédiatement l'exemple de l'Allemagne, puis la Hollande en 1875.
La France eut le tort de ne pas adopter la même mesure. L'argent y reflua. En passant par la Monnaie, 15 grammes 1/2 étaient investis du pouvoir d'acheter toujours un gramme d'or, ce qu'ils n'auraient pu faire sur un marché libre. En 1873, la frappe de l'argent fut en France de 154.649.000 francs, en Belgique de 111.000.000 francs. Le ministre des Finances belge fut alarmé de cette invasion et suspendit la frappe de l'argent pour les particuliers. La Suisse convoqua en 1874 une conférence
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ponr limiter la frappé de l'argent dans chaque Etat. Le 5 août 1876, M. Léon Say fit autoriser par le parlement le gouvernement à supprimer la frappe des pièces de 5 francs quand il le jugerait bon ; et, par la convention du 5 novembre 1878, tous les Etats de l'Union latine s'engagèrent à ne plus frapper de pièces de 5 francs. L'article 8 de la convention qui, promulguée le 30 dér-embre 1885, renouvela l'Union latine pour cinq ans et qui, depuis, est maintenue par tacite reconduction d'année en année, maintint la suspension de la frappe des pièces de 5 francs. Si un Etat voulait la reprendre, il devrait provoquer la réunion d'une nouvelle conférence.
Le gouvernement français fit à la Belgique une concession fort onéreuse en consentant, lors de la dissolution de l'Union, à garder la moitié du solde des pièces de 5 francs qui se trouveraient en France, pourvu qu'il ne dépassât pas 200 raillions.
IL Les Etats-Unis (1) avaient établi £n 1792 le rapport de 15 à 1 : l'or était évalué trop bas, l'argent trop naut : l'or disparut. Pour essayer d'obvier à cet inconvénient, Jefferson arrêta la frappe de l'argent en 1806, et elle ne fut reprise qu'au bout de 31 ans. Des monnaies d'argent de tous pays vinrent aux Etats-Unis, mais pas une pièce d'or.
Pour le rappeler, on établit le rapport de 1 à 16 par les actes de 1834 et de 1837. L'or revint, l'argent disparut.
En fait, la base du système métallique aux Etats- Unis était l'or : Tact du 13 février 1873, instituant le
gold coin de 25,8 grains aux - ■ de fin, frappé en pièces
dont la plus petite était de $ 2,50, déclarait l'or étalon monétaire, en ouvrait la monnaie à la frappe illimitée et sans frais, et réduisait l'argent au rôle de monnaie divisionnaire (2).
Les « silvermen » les hommes de l'argent, dénoncèrent la conspiration des <( rois de l'or » de Wall Street, complices de ceux de Lombard Street. En 1878, Allisson, au
(1) Voir lord Plwf.mr, The Working o/ Bitnetallistn in ihe. United Stales.
(2) Louis Bamberger, le Métal Argent à la (in du dix-huitième siècle, trad. franc., p. 188.
Sénat, et Bland, à la Chambre des représentants, n'ayant
pu obtenir la frappe illimitée de l'argent, proposèrent
d'obliger l'Etat à frapper, chaque mois, au minimum,
pour 2 millions et au maximum pour 4 millions de
dollars ayant force libératoire. Le président Hayes
opposa son veto. Les deux chambres l'annulèrent en
votant, le même jour, aux deux tiers des voix, la loi
du 28 février 1878, connue sous le nom de Bland Bill.
Cette mesure qui avait pour but d'assurer, pour le
profit de quelques propriétaires de mines, l'écoulement
d'une marchandise dépréciée, entassa dans les caves du
trésor pour 2.250 millions de dollars : et cependant de
52 — deniers l'once que le cours de l'argent était à Lon-
dres en 1878, il tomba à 47 — .
Les « silvermen » s'agitaient : ils appartenaient surtout au parti démocrate. En 1890, la majorité dans les deux chambres était aux républicains. Ceux-ci, redoutant qu'à la suite d'une campagne politique, leurs adversaires n'établisesent la frappe illimitée de l'argent, adoptèrent le Sherman act (14 juillet 1890).
L'Etat n'était plus obligé de frapper des dollars, mais il achèterait plus du double de l'argent prescrit par le Bland Bill. A partir de ce moment, il devait acheter annuellement 54 millions d'onces d'argent. Il y eut un beau moment pour la spéculation qui avait pris position. A Londres de 44, le cours remonta à 56 pence en août ; mais, malgré l'achat de 48 millions d'onces par l'Etat, les cours retombèrent à 39 pence, plus bas qu'auparavant.
En même temps, le stock d'or, destiné à payer les intérêts des emprunts des Etats-Unis, tombait à 28 p. 100 des engagements.
M. Bland voulut assurer la frappe illimitée de l'argent ; mais quand il se croyait certain de la majorité au congrès, dans le débat ouvert le 22 mars 1891, il se heurta contre l'amendement de Harter : « Alors même que l'argent frappé sans limitation aurait pleine valeur libératoire, néanmoins, les dettes des caisses d'épargne, les pensions et les salaires des ouvriers ne pourront être payés qu'en or. » Les débats furent ajournés sine die
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et depuis ce moment la frappe des dollars d'argent a été, en fait, suspendue, quoiqu'ils conservent un pouvoir libératoire illimité.
Mais, dès 1873, les silverraen avaient fait, en Europe, ^ des démarches actives auxquelles le gouvernement français se prêta d'une manière ridicule.
En 1878 eut lieu à Paris une conférence où douze Etats furent représentés. Elle échoua. D'accord avec le gouvernement des Etats-Unis, le gouvernement français proposa une seconde conférence en 1881, dans laquelle dix-neuf Etats étaient représentés. Pourquoi cette collaboration du gouvernement français'? Etait-ce pour • augmenter la valeur des 26.000 kilogrammes d'argent (moins de 600.000 francs par an) que produit la France ? était-ce pour défendre le stock d'argent existant en France ? c'était montrer une étrange naïveté. La conférence aboutit à un échec. Les Etats-Unis, qui produisent un tiers de l'argent du monde, provoquèrent une nouvelle conférence qui fut tenue en Belgique en 1892 et qui s'ajourna à l'année suivante pour conclure. Elle ne s'est jamais réunie.
Le 26 juin 1893, les monnaies de l'Inde furent fermées
à la frappe de l'argent. Le prix tomba à 35- d. Des
mines du Colorado cessèrent leurs travaux. La panique éclata dans les banques. Le public s'aperçut un peu tard que le Sherman act écrasait le trésor des Etats- Unis d'un métal déprécié et en réclama le rappel. Le Trésor dut acheter de l'or en Angleterre. Le président Cleveland convoqua en session extraordinaire le congrès qui, après de longues discussions, finit par adopter le bill du sénateur Vorhees suspendant l'achat de l'argent, mais maintenant le bimétallisme (17 novembre 1893).
Les « silvermen » redoublèrent d'efforts : et ils trouvèrent pour alliés les agrariens de tous les pays d'Europe.
En France, le droit de 5 francs sur les blés établi en 1885, celui de 7 francs en 1894, n'avaient pas produit les effets miraculeux qu'en promettaient leurs auteurs.
Les agrariens déclarèrent alors que c'était de la faute de la suspension de la frappe de l'argent en Allemagne puis dans les autres pays, et ils fondèrent des ligues en
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Angleterre, en Allemagne, en Autriche, en France, pour assurer le triomphe du bimétallisme, comme panacée. Le gouverneur de la Banque de France, M. Magnin, par une étrange aberration, s'engagea dans la Ligue bimétalliste qui avait M. Méline pour président.
Au mois de mars 1895, la Chambre des communes, le Reichstag, la Chambre des députés, furent saisis de propositions en faveur du bimétallisme ; celle de M. Méline, revêtue de 348 signatures, déclarait que l'établissement d'un bimétallisme serait d'un grand profit pour les intérêts agricoles, industriels et commerciaux, comme l'avait été, sans doute, le régime des assignats. La Société des Agriculteurs de France allait même jusqu'à demander qu'« au cas où une entente internationale serait reconnue impossible, le gouvernement étudiât les conséquences du retour pur et simple à la frappe libre de l'argent ». La loi de l'offre et de la demande aurait fait tout simplement de la France le dépotoir de tout l'argent produit dans le monde. En vertu de la loi de Gresham : la mauvaise monnaie chasse la bonne, tout l'or existant en France aurait passé la frontière, et nous aurions reçu des kilogrammes d'argent, valant 70 ou 80 francs auxquels la frappe de la monnaie aurait donné un pouvoir libératoire envers l'Etat et envers les créanciers de 222 francs.
Voilà la prime que voulaient offrir les protectionnistes agrariens européens aux propriétaires des mines d'argent des Etats-Unis : et en septembre 1896, leur élite réunie à Budapest envoyait à M. Bryan, alors candidat à la présidence des Etats-Unis, une adresse dans laquelle ils prenaient l'engagement, s'il réussissait, « de faire tous leurs efforts pour rétablir l'argent comme étalon monétaire ». L'élection de M. Mac Kinley ne les découragea pas. Voulant donner une satisfaction apparente aux « silvermen », il envoya, en 1897, des commissaires en Europe pour provoquer une nouvelle conférence ; juste au moment où ils allaient de France en Angleterre, en août 1897, le prix de l'argent tomba à 24 deniers par once et le prix du blé monta à 30 francs le quintal métrique.
Ce fait détruisait un de leurs arguments économiques : ils prétendaient que le blé était à trop bas prix parce qu'il y avait une « contraction monétaire ». Or, le jour
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OÙ le prix de l'argent atteignait, pour cette année, son étiage, le prix du blé montait à un prix tel que M. Méline était obligé de suspendre le droit de 7 francs.
Il y avait donc d'autres causes au bon marché du blé que la suppression de la frappe de l'argent !
J'avais complète confiance que l'Angleterre ne consentirait jamais à perdre le bénéfice de l'étalon d'or et à jeter gaiement plus de la moitié de ses créances sur l'étranger par-dessus bord. Aussi je fis deux paris successifs, l'un en 1894, l'autre en 1897, à M. Edmond Théry, secrétaire général de la Ligue Bimétalliste, que tous ses efforts échoueraient.
Nous avons célébré, en 1903, dans un dîner, les funérailles du bimétallisme : mais si nous n'avions pas eu l'Angleterre comme garde-fou, les bimétallistes auraient jeté la France dans un cataclysme qui lui aurait encore coûté plus cher que la guerre de 1870.
CONCLUSIONS
Sous le régime du double étalon, de la loi de gerniinal an XI, établissant un rapport fixe entre l'or et l'argent, chaque fois qu'un des métaux baissait de valeur, il était importé et celui qui relativement augmentait de i aleur était exporté.
La frappe de l'or augmentait quand le rapport commercial était inférieur au rapport légal, et celle de l'argent augmentait quand le rapport commercial était supérieur au rapport légal.
L'augmentation du stock monétaire provenait toujours du métal déprécié.
D'où ces deux lois inductives :
1° Il est impossible d'établir un rapport fixe entre deux valeurs.
2° Le rapport légal fixé entre Vor et Vargent agit contre le métal en hausse au profit du métal en baisse, d'où ttne perte constante pour la nation qui a adopté le bimétallisme.
CHAPITRE V
LE MONOMETALLISME
Le Bimélallisme en Angleterre. — L'ordonnance de l(j6L — L'act de 1866 : abolition du « seigneuriage ». — Le « surachat ». — Les oscillations des deux métaux. — Le monométallisme : l'Act de 1816.
L'act de 1816 (art, 56, page 111), établit le monométallisme en Angleterre ; et bien que modifié en 1870, il reste la base du système monétaire anglais. Il spécifie"; « Attendu qu'à différentes époques les pièces d'or et d'argent ont eu habituellement un pouvoir libératoire illimité et qu'il est résulté de grands inconvénients de ce que les deux métaux ont été concurremment la mesure étalon de la valeur, il est urgent que la pièce d'or fabriquée au tarif de la monnaie soit, à l'avenir, la seule mesure étalon de valeur avec un pouvoir libératoire illimité, et que la monnaie d'argent ait un pouvoir limité seulement pour la facilité des échanges et du commerce. »
Vact prescrit en même temps la frappe de l'argent à 11 onces 2 dwts de fin, à la taille de 66 shillings par livre Troy, soit en couronnes, demi-couronnes, shillings ou 6 pence, mais pour l'importateur d'argent ou pour le public, elle sera émise au taux de 62 shillings par livre Troy (1).
Le pouvoir libératoire de la monnaie d'argent est limité à 40 shillings.
Un seul métal a un pouvoir libératoire indéfini, dans
(1) La livre troy se divise en 12 onces ; l'once, en 20 pennyweighls ; le pennyweight fdwt) en 6 carats ; le carat en 24 grains ; 1 once = 480 grains. L'once pèse 31,1035 grammes. Le grain 6 ccnligr. 479,895.
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les caisses publiques et dans les payements privés. L'autre n'a qu'un pouvoir limité.
Depuis cet Act, « l'Angleterre, dit Shaw, a été soustraite à l'action de la loi bimétallique qui en avait été le fléau pendant des siècles. Le flux et le reflux de l'or sont devenus automatiques. »
CHAPITRE VI
LES ARGUMENTS BIMETALLISÏES
I. L'argent sous-produit. — Prix peut tomber à 10 ou 11 pence. — Cours de l'argent à Paris. — L'argument de la contraction monétaire. — La frappe de l'argent. — Réponse de M. de Foville. — La baisse du prix de l'argent vient non de sa démonétisation, mais de Vaagmenlalion de sa production.
II. Le roman de « l'inflation monétaire » et de la « contraction monétaire ». — Pouvoir de l'Elat de donner de la valeur. — Les bienfaits des assignais. — Le bonheur des pays à monnaie dépréciée. — M. Ed. Théry. — Le roman du Mexicain. — Réponse du Mexique.
III. Les arguments des bimctallistes. — Réfutation
I. L'argent est un sous-produit. On produit de l'argent parce qu'on produit du plomb, du cuivre, du zinc, et l'augmentation du prix de ces métaux vient en déduction de la baisse de l'argent. Cette particularité de l'argent explique qu'une très forte baisse de prix peut en réduire la production, mais ne la supprimera pas.
A Londres, l'unité est l'once standard d'argent, c'està-dire l'once Troy 31 gr. 1035 au titre monétaire de 925 millièmes. Elle «^e cote en pence, c'est-à-dire en 12^ de shelling ou 240« de livre sterling. La livre sterling valant au pair 25 fr. 221, si N représente le nombre de pence auquel s'est arrêtée la cote à un moment donné, la valeur en francs du kilogramme de fin ressort à 3,65
N, soit, à peu de choses près, à —^ (2).
Notre loi monétaire attribue une valeur de 200 francs par kilogramme aux écus de 5 francs aux 9/10" de fin. C'est porter l'argent fin au prix de 222 fr. 22 lé kilogramme. Le commerce ne l'a jamais fixé qu'au prix de 218 fr. 89, la différence représentant les frais de mon-
(2) De Foville, Dictionnaire du Commerce, art. Argent.
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nayage tels que les avait tarifés la loi de germinal. Depuis 1849, ces frais sont réduits de moitié et on aurait dû ramener le pair à 220 fr. 66. Cette correction n'a pas eu lieu : la Bourse prenait toujours le chiffre de 218 fr. 89, comme point de repère, et elle cotait, non pas le prix, mais la perte entre le pair de 218 fr. 89 et le prix de l'argent fin.
A partir de 1874, le cours de l'argent à la Bourse de Paris a représenté par 1.000 francs une perte de :
1874 16fr. 18
Depuis la baisse s'est accentuée.
1902 GOO 62'
A la suite d'un vœu du Congrès des Valeurs mobilières de 1900, émis sur la proposition de M. de Foville, hi Chambre syndicale des agents de change décida que le cours de l'argent en barre à 1.000/1.000 se coterait désormais en francs, c'est-à-dire exprimerait, en francs et centimes, le kilogramme d'argent fin (1).
Pendant les sept premiers mois de 1910, le cours maximum à été de 92 fr. 68 et le cours minimum de 87 fr. 72.
Les bimétallistes prétendaient que la baisse de l'argent avait pour unique cause la démonétisation de la monnaie d'argent par l'Allemagne, et ils affirmaient qu'il en résultait une coBtraction monétaire, qui provoquait (( l'appréciation », soit une hausse de l'or et la baisse des prix.
Cependant la frappe de l'argent n'a pas été suspendue. D'après Sœtbeer, sa moyenne annuelle a été de 1851 à 1870, de 453 millions de francs par an : de 1871 à 1875 de 347 millions ; de 1876 à 1880, de 434 millions ; de 1881 à 1908, les Etats-Unis estiment qu'elle a été de plus de
(1) Rapport de VAdininislration des monnaies, 71.
20 h milliaz'ds de francs, soit de plus de 730 millions par an,' chiffre supérieur aux périodes antérieures.
Donc il est faux que la frappe de l'argent ait été suspendue. C'est donc moins à la démonétisation de Varfjent qu'est due la baisse de son prix, qu'à Vaugmentation de sa production, comme le prouve le graphique (n° 1), dressé par M. de Foville (v. p. (1).
II. Les bimétallistes n'en faisaient pas moins des variations à l'infini sur la « contraction monétaire'» et «'l'inflation monétaire ».
Toute l'argumentation des bimétallistes reposait sur la croyance que :
- 1° La loi peut incorporer une valeur dans un objet quelconque ;
2° Que le prix des choses varie avec la quantité de monnaie existante ;
3<* Que la suppression de la frappe de l'argent en Allemagne était la cause de la baisse de la valeur de l'argent ;
4° Que la monnaie dépréciée constituait une prime pour la production et l'exportation des pays qui en étaient favorisés.
Ils n'ont jamais répondu aux objections suivantes :
1° Si le pouvoir de production et d'expansion d'un pays est en raison de la dépréciation de son signe monétaire, il en résulte qu'il atteindra son maximum quand cette valeur sera réduite à zéro ;
2° Si, comme le prétendent les bimétallistes, la monnaie déprécié n'a pas d'influence sur les prix intérieurs, comment pourrait-elle provoquer la hausse de prix des marchandises ?
3° Si, comme le prétendent les bimétallistes, la reprise de la frappe de l'argent a pour résultat de doubler la valeur de toutes choses, elle implique le doublement du salaire des ouvriers, des employés, des fonctionnaires, ainsi que des retraites, du taux de la rente, autrement tous les intéressés seraient lésés de la moitié de leurs revenus : elle implique le doublement des budgets ; elle devrait impliquer le doublement des créances, ou bien le créancier est dépouillé de moitié au profit de son débiteur ;
(1) Article Argent^ Dictionnaire du Commerce, de l'Industrie et de la Banque.
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Gr\phique 1. — Production et valeur de l'argent.
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4" Si le cachet de l'Etat suffit pour fixer la valeur d'une monnaie, pourquoi les bimétallistes, au lieu de se contenter du rapport de 15 1/2 ou de 16, ne demandernient-ils pas l'égalité entre l'argent et l'or (1) ?
5° Si on admet la libre frappe de l'argent à un taux x, comment l'Etat peut-il maintenir un rapport fixe de valeur ?
6" Si le rétablissement de la libre frappe de l'argent est une convention internationale, comment s'opérerait la liquidation ?
7° Si la liquidation était le résultat d'une guerre, quelles en seraient les conséquences pour la nation qui aiirait le plus grand stock du métal à valeur fictive ?
Comme le disait M. Shaw, la théorie du bimétallisme est sortie non de la pratique des faits, tnais d'un échec de quatre siècles.
(1) Mmirice Ansiaiix, ]a Queslion monétaire en Belr^lque, 1892.
CHAPITRE VII
l'étalon monétaire et le prix prototype
I. Les prix. — Préjugé que l'Etat peut créer de la valeur. — Erreur de M. Léon Say. — Le prix de l'argent par rapport à l'or. — L'or et les index numbers. — M. Levasseur : « Le prix de l'or n'est fixé que par son rapport avec lui-même ». Impossibilité.
II. L'or est une marchandise. — Sa valeur n'est pas créée par lElal ; mais son prix est [ixé par l'étalon monétaire. — L'étalon monétaire a une (onction non matérielle, mais iuridique. — Il (ixe le prix prototype auquel se rapportent tous les autres, y compris celui de l'or. -— 7/ institue le moyen de liquidation de tous les actes comportant un échange ou une rémunération. — L^étalon est la constante des prix.
I. Les équivalents, comptés en monnaie, par lesquels se règlent tous les actes d'échange à titre onéreux, toutes les rémunérations de services, toutes les liquidations, s'appellent des prix.
Encore actuellement, les phénomènes qui les régissent ne trouvent guère que des explications vagues et confuses de la part des hommes de premier ordre qui les ont étudiés.
Loin d'être préhistorique, le préjugé qui attribue à l'Etat le pouvoir de créer de la valeur s'est affirmé dans la campagne bimétalliste qui a agité, de 1873 à 1897, les nations les plus avancées en évolution.
M. Léon Say a écrit dans la préface de 1892 de la traduction des changes étrangers de Goschen : « Le rapport de 15 1/2 a été modifié par la baisse de l'argent, à moins que ce ne soit par la hausse de l'or, car il est encore impossible de savoir si c'est l'argent qui a baissé ou l'or qui a monté (1). »
(1) Léon S^v. Prélace ù la Théorie des Chanqes étrangers (1^ Goschen, 3° édit., ISO?.
Celte phrase m'a surpris, car il n'y a pas de douf.e.
On achète des onces d'argent avec des pence d'or ; et
pour acheter une once d'argent Standard au lieu de 60
——pence d'or qui représentent le rapport de 1 à 15 1/2,
établi par la loi de germinal an XIII, il n'en faut plus
depuis un certain nombre d'années que de 24 à 30.
Depuis 1816, à Londres, l'argent a toujours été une
marchandise comme une autre. M. Sauerbeck, M. Al-
lard (1), dans la construction de leurs tables, prennent
« 84 comme prix de base, les 60 — pence l'once Standard, parité du rapport 15 1/2 à 1. C'est donc l'or qui fixe la valeur de l'argent : et le prix que représentent les pence d'or est fixé par la Banque d'Angleterre : 77 sh. 9 par once Standard d'or.
Mais pourquoi les constructeurs d'Indes numbers ne citent-ils pas le prix de l'or ? Cependant il a subi aux Etats-Unis de fortes variations, comme lorsqu'après le Sherman act, les Etats-Unis durent pour payer les intérêts de leurs créances exigibles en or, s'en procurer en Europe. Mais cette prime qu'ils payèrent est mesurée relativement à quoi ? sinon au prix d'achat de l'or par la Monnaie de Londres.
M. Levasseur disait : « Le prix de l'or n'est fixé que par son rapport avec lui-même (2). »
Une chose ne peut pas hausser ou baisser de valeur relativement à elle-même.
Est-ce qu'un kilo d'or aujourd'hui aurait pu acheter moins d'un kilo d'or, il y a un siècle ? Une chose homoçfène reste toujours homogène. Un kilo d'or est toujours égal à un kilo d"or. S'il faut donner plus d'or, pour certaines marchandises, on dit qu'elles sont plus chères ; s'il faut en donner moins, on dit qu'elles sont moins chères.
Le prix de Tor, comme le prix de tous les autres objets, résulte du rapport de l'or avec un autre objet ; et M. Levasseur avait essayé lui-même de le fixer, en le comparant au prix du blé, marchandise mal choisie ; car elle n'est pas homogène ; et, comme quantité, comme
(1) Tables pour le Congrès monétaire de Bruxelles de 1893.
(2) La Question de l'or, p. 171.
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qualité, elle est une des plus variables qu'il y ait au monde. Dans le passé, et jusqu'à une époque récente, on a essayé, dans certains pays, de le fixer par rapport à un autre métal, l'argent.
En dehors des frontières du pays où il a pris la forme de monnaie, il a toujours une valeur par lui-même : il est une marchandise.
Il a une valeur objective minima déterminée par son prix de revient et une valeur provenant de sa rareté et de la demande qui en est faite par ceux qui en ont besoin, soit pour de la monnaie, soit pour des usages industriels.
Mais quand l'or est choisi comme étalon monétaire, il cesse d'« être une marchandise comme une autre », parce qu'il acquiert trois qualités : 1° un débouché à prix fixe dans les banques ; 2° un pouvoir libératoire qu'il reçoit de la loi.
Beaucoup d'économistes nient ce caractère qu'il reçoit de la loi. Mais tout industriel engagé dans les mines d'or leur dira :
— Notre industrie a une supériorité : nous n'avons à nous occuper que du prix de revient : nous n'avons à nous occuper ni du placement, ni des variations de prix du produit, car nous sommes sûrs qu'en portant des lingots à la Banque d'Angleterre elle nous rendra autant de fois 77 sh. 9 pence qu'ils contiendront d'onces standard (1).
Tout bijoutier leur dira : — Nous n'avons pas à nous occuper des variations du prix de la matière première.
En Angleterre et en France, les Monnaies de ces pays ne peuvent refuser de frapper l'or qu'on leur apporte ; et, en Angleterre, la frappe est complètement gratuite.
Le prix du lingot d'or est évalué par le nombre de shillings ou de francs que remettent les monnaies de Londres et de Paris en échange des onces standard ou des kilogrammes apportés en lingots.
(1) Emplois industriels des métaux précieux, par André Thou- ZET, p. 167.
M. André Touzet a donné le tableau des prix divers aux-
fiuels Icâ banques des divers pays achètent l'or en barres 1 ne varie que de quelques francs autour des 3.437 francs que le paye la Banque de France.
Le prix de l'once d'or au titre de 11/12 (916,6) est fixé à la Monnaie de Londres à £ 3. 17 s. 10 1/2.
Robert Peel maintenait le type fixé trois cents ans auparavant, quand on avait voulu établir un rapport fixe entre l'or et l'argent : une livre d'or devait donner 44 guinées et une livre d'argent 62 sh., soit un rapport de 15 2/3 à 1.
En 1844, une brochure « d'économistes de Birmingham » aurait voulu que la banque donnât 5 livres par once. Robert Peel répondait :
Alors ceux qui auraient contracté des dettes au prix de 3 £. 17 sh. 10 d. 1/2 les payeraient au prix de 5 £ par once. Ce serait fort avantageux pour eux ; mais on s'en apercevrait pour les contrats à venir et l'étranger ne tiendrait aucun compte de ces arrangements législatifs.
Robert Peel montrait la fixité de l'étalon monétaire comme mesure de valeur en s'étonnant que (( les économistes de Birmingham » n'eussent pas proposé aussi de mettre le pied anglais à 16 pouces pour le proportionner au développement de la richesse de l'Angleterre.
En dépit des transformations qui ont eu lieu dans le monde, la livre sterling toujours de même poids et de même titre demeure l'unité de valeur à laquelle se rapportent toutes les autres.
Quiconque porte à la Monnaie une certaine quantité d'or est sûr de recevoir £ 3. 17 s. 10 h d. par once ; mais il ne les reçoit qu'après la frappe. S'il va à la banque, il reçoit içiinédiatement £ 3. 17. 9 ou 1 J d. de moins par once. Les vendeurs d'or peuvent donc toujours s'adresser à la Banque d'Angleterre, qui doit toujours acheter au prix fixe, sans frais de monnayage.
Le prix de l'or ne peut tomber au-dessous. Il peut s'élever au-dessus, si tel ou tel pays, telle ou telle banque, a besoin d'or.
Alors les banques défendent leur encaisse en élevant le taux de l'escompte qui ralentit ou arrête la demande d'or. Elles relèvent le prix de l'or, alors même que les transactions en cours se compenseraient de telle manière que nulle ne fût exposée à être réglée en espèces.
L'once d'or pourra être payée plus cher à la Monnaie, si l'or manque pour l'industrie et pour les pays étrangers ; mais elle aura toujours un prix minimum, car elle
l'étalon monétaire et le prix prototype 131
est acceptée par la Banque d'Angleterre à ce prix fixe ; et l'or est la seule marchandises actuellement dans le monde que les producteurs soient certairs de toujours vendre à un prix minimum.
III. Quel sera le pouvoir d'achat de ces 77 shillings 9 d. ? Il dépendra des objets ou des services qu'ils serviront à payer ; mais le prix en sera évalué par nous au moment où nous discuterons les conditions de l'achat d'après la monnaie de compte en usage en Angleterre, la livre sterling ou d'après la monnaie de compte en usage en France, le franc.
Sur la même place, le lingot d'or ne peut être longtemps au-dessus, ni au-dessous de la valeur de la monnaie : dans le premier cas, la monnaie serait convertie en lingots ; dans le second cas, le lingot serait converti en monnaie.
Quand, pour obtenir de l'or, il faut payer plus de 3 liv. st. 17 sh. 9 d. par once standard, il est en hausse ; quand il est au-dessous, il est en baisse.
C'est à ce prix prototype que se rapporte la prime ou la perte que l'or peut éprouver.
C'est d'après ce prix prototype qu'on apprécie le cours du change et le taux de l'escompte ; mais on se trompe quand en dit qu'ils mesurent la valeur de l'or.
La prime sur l'or peut avoir plusieurs causes : une contrainte, comme lorsque, vers 1899, la i Banque dé France exigeait une prime pour donner de l'or et faussait ainsi le taux de l'escompte ; elle peut résulter d'une panique, comme celle qui s'est manifestée aux Etats- Unis en 1892.
Quoique dans les échanges internationaux, la monnaie n'intervienne que dans une très faible proportion, le change est un des régulateurs du prix de Vor. Le change de Londres sur Paris varie toujours dans le même sens que la prime de l'or à Paris.
Pour les pays ayant une monnaie saine, il n'y a qu'une différence limitée au gold point d'or {les frais de transport et d'assurance du métal).
Le prix de l'or est fixé par l'étalon auquel son prix se rapporte comme tous les autres prix.
(1) Alexis Touzet, De la consommation industrielle des métaux précieux, p. 167.
132 LA SCIF.NCE ÉCONOMIQUE
C'est d'après ce -prix "prototype qu'on peut calculer la valeur de Vor dans le passé, la valeur de Vor sur les diverses places du monde, la valeur de Vor dans Vavenir.
Les diverses histoires de la monnaie et des prix, les tables de M. Natalis de Wailly ne donnent pas. pour le passé, une notion nette de la valeur des monnaies ni des différents autres objets, parce qu'elles n'ont pas établi un rapport entre les chiffres à l'aide desquels elles ont été construites et la base fixe qui est le prix de l'or à la Monnaie de Londres.
Leurs évaluations sont à refaire.
II. L'or est une marchandise qui correspond à des besoins et dont la production est limitée par le prix de revient. Sa valeur n'est pas créée par l'Etat ; car il e. une valeur en dehors de toutes les frontières et de toutes les dispositions légales.
Mais comme il représente l'étalon monétaire, son prix esi fixé par les 77 sh. 9 pence que la Banque d'Angleterre paie ivct.Tnédiatement par ovcc d'or à toute personne qui lui en apporte.
1° Ce prix constitue une mesure invariable ;
2° La quantité du métal or peut augmenter ou diminuer, i'ofîre et ia demande peuvent varier : l'étalon reste fixe (33 Vict. 1870, chap. X).
J'ai pris comrue exemple la 7vlonnaie de Londres, parce que Londres est le grand marché de l'or, et qu'en France la r-ièce de 5 francs argent a aussi im pouvoir libératoire illimité. Mais quiconque possède 1 kilogramme d'or pur, — et, sauf à Londres où on compte à l'once Standard 11/12 ou 916 millièmes le kilogramme est toujours compté en or pur, abstraction faite de l'alliage, — est sûr de recevoir à la Monnaie de Paris 3.444 fr. 44 en échange, moins 7 fr. 44 pour le monnayaige, soit 3.437 fr.
Ce qui obscurcit les questions monétaires et les questions de prix, c'est qu'on a l'habitude de considérer l'étalon monétaire comme un morceau de métal : on confond Vétalon avec Vunité monétaire ; or, Vétalon a une fonction non pas matérielle, mais juridique.
Il détermine la nature, la quantité et le titre du métal qui forme l'unité monétaire, et il confère à cette unité un pouvoir libératoire illimité et obligatoire.
Mais, de plus, quiconque est détenteur du métal choisi peut le faire monnaijer à un taux qui constitue le prix
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prototype de ce métal, autour duquel, sur 'a même place et dans le même m,oment, il ne peut décrire que de légères oscillations : c'est à ce prix prototype que se rapportent tous les actes d'achat, de vente, les prêts, les engagements, la rémunération des services.
Il joue dans les transactions le même rôle que les autres poids et mesures ; et comme eux, il est invariable à Végard d'objets divers et de valeur variable.
On ne peut apprécier les prix dans le passé et dans le présent et les prévoir que d'après ce prix prototype.
Par exemple, on ne peut déterminer la valeur de l'or
dans le passé, qu'en comparant le poids et le titre des
pièces, taillées dans le marc, avec l'étalon actuel. Pour
l'aigent, le prix de 60 pence par once Standard re-
présentait le rapport de 15 1/2 relativement à l'or. C'est
en prenant ce prix comme étalon qu'on peut connaître
les variations de sa valeur.
L'étalon monétaire, en fixant la nature, la quantité et le titre du métal qui constitue Vunité monétaire, détermine le prix prototype auquel se rapportent les prix de tous les objets, y compris ceux de ce métal même, et de tous les services. Il est la constante des prix.
L'étalon monétaire institue le moyen de liquidation de tous les actes comportant un échange ou une rémunération.
Le métal employé fait prime, est en perte ou est au pair relativement au prix prototype ; mais sur la même place et dans le même temps, si la monnaie est audessous du lingot, elle est convertie en lingots : si le lingot est au-dessous, il est converti en monnaie, et le pair ne peut être altéré que par des demandes du dehors.
Les prix du métal sont réglés par le prix prototype : sa force d'attraction en limite les écarts et les ramène au même point.
I. L'or est une marchandise. — Sa consommation industrielle
II. Le monnayage. — La refonte des vieilles pièces. — Le stock d'or en circulation et dans les banques. — Quantité d'or par tête.
in. Pas de crainte de surproduction d'or. — Les mouvements de l'or en 1910. — L'or appoint. — Demandes d'or. — Taux de l'escompte. — Le marché d'or de Londres. — La demande d'or en 1910 en a constamment dépassé ioUre.
J'entends l'objection : — S'il suffit que l'Etat donne un pouvoir juridique à un métal pour qu'il en détermine la valeur, les bimétalliste n'avaient pas tort de demander la libre frappe de l'argent et on pouvait rouvrir la planche aux assignats.
Mais j'ai eu soin de le dire : Vor est une marchandise par lui-même. Il est utilisé dans des emplois industriels.
La consommation industrielle de l'or est d'une appréciation très difficile comme le prouvent les opinions différentes des spécialistes qui ont étudié cette question. M. Sœtbeer l'estimait à 33 % de la production. Pendant la période s'étendant de 1871 à 1880. M. Hooker l'a estimée à 49 % ; M. Lexis considère qu'elle doit dépasser 50 % de la production annuelle. M. André Touzet estime à 25 % du monnayage et autant à la consommation industrielle, la fonte des vieux métaux : il élimine tous les pays dans lesquels il n'y a pas de renseignements précis sur la frappe et la consommation industrielle, et il ar-rive à constater que ce monnayage et cette consommation absorbent la production.
II. D'après les tableaux publiés par la monnaie des Etats-Unis, le monnayage de l'or aurait dépassé 2 mil-
(1) Emplois industriels des métaux précieux, p. 123.
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liards de francs en 1907, 1.600 millions en 1908. La consommation industrielle aurait été dé 573 millions, en 1908. Elle ne cessera pas d'augmenter au fur et à mesure que la richesse générale se développera.
La monnaie est un capital circulant qui ne rend de services à son possesseur qu'à la condition de changer d'identité.
Mais, pour elle, ce changement d'identité a un caractère spécial ; elle n'est jamais consoinmée, du moins volontairement. Des matières premières, des aliments ne peuvent rendre d'utilité qu'en disparaissant. Une marchandise perd son identité par l'échange relativement au marchand ; mais ou elle disparaît ou elle devient un capital circulant pour celui qui l'achète. II n'en est pas de même pour la monnaie : elle ne rend service à son possesseur qu'en disparaissant : mais personne ne la détruit ni ne l'immobilise : chacun s'en débarrasse au plus tôt, mais toujours pendant le court passage où il l'a entre les mains, il la conserve précieusement.
Il en résulte que le stock s'accumule et on voit constamment rapporter de vieilles pièces à la Monnaie, de sorte qu'on arrive au résultat suivant :
En plus Production Millions de francs Frappe •/.
1851-1885 (d'après Sœlbeer) 21.954 28.410 29
Le produit est plus abondant que la matière première, parce que l'or ne disparaît pas par l'usage. On a calculé que le frai de l'or par l'usage est de 1/30. Les vieilles monnaies ont donc assez de valeur, lorsqu'on les porte à la fonte, pour qu'elles donnent à la frappe une valeur de 29 p. 100 dans la première période, de 18 p. 100 dans la seconde, supérieure à celle de la production.
Toutefois, sur les 69 milliards d'or produits, on ne retrouve en 1908, d'après l'administration de la monnaie des Etats-Unis, dans les banques, que 3.985. 500.000, de dollars, dans la circulation que 3.029.100.000, soit 7.014.000.000 ou 35 milliards de francs, la moitié.
L'autre moitié a été employée en consommation industrielle, thésaurisée et perdue.
La quantité de monnaie d'or par tête, en dollars, est de :
Etats-Unis 18.58
Australie 33.19
Grande-Bretagne 12.65
Egypte 12.50
France 23.57
Allemagne 17.23
République Argentine ' 23.30
Uruguay 14.09
Mais en dehors de ces pays, le stock d'or, par tête, tombe à un chiffre très faible. Avant que les 1.600 millions d'habitants qui peuplent le globe, jouissent tous d'une bonne monnaie, les mines d'or doivent largement produire.
La refonte des anciennes pièces ne fera point fermer les monnaies à l'or nouvellement produit. Aux personnes hantées par la peur de la surproduction de l'or, je recommande d'en regarder les mouvements en 1910. Loin qu'on ait regorgé d'or, on en a manqué.
Le 12 janvier 1910, l'encaisse de la Banque d'Angleterre était de £ 34.750.988, tandis qu'elle n'était, le 11 janvier 1911,que de £ 32. 899. 789, soit en moins £ 1.851.000.
La banque d'Angleterre a dû élever son taux d'escompte, le 20 octobre 1910 à 5 pour 100, pour résister aux demandes du continent et de l'Egypte ; en septembre £ 4.250.000 avaient été demandés par l'Allemagne, la Turquie et l'Egypte, et en octobre l'Egypte seule prit £ 6.055.000. La Banque dut acheter des lingots dans l'Afrique du Sud, où elle se heurta à la concurrence étrangère. Les achats de lingots montèrent à £ 166.500.000, d'après la circulaire de MM. Pinley et Abelle.
Il ne faut accueillir les mouvements des métaux, signalés par les chiffres de douanes, qu'avec méfiance (1). Sous ces réserves, je donne ceux relevés par la douane britannique en :
Importations
Excédrnl
1908 1909 1910 sur 1910
Livres sterling
Marchandises .. 592.953.487 624.704.957 678.440.173+53.792.067
Or 46.145.314 54.691.829 57.321.767 -f- 2.629.938
(1) V. Yves Guyot, Le Commerce, Les contradiclions des chi{' 1res de douanes.
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Exportations
Produits
britanniques ... 377.103.824 378.180.347 430.5SD.811 +52.204.425 Réexportations.. 79.623.697 91.344.819 103.7i6.104+r2.431.285 Or 49.%9.099 47.229.536 50.898.145+ 3.648.909
On voit combien les mouvements de l'or sont faibles relativement au mouvement des marchandises. Le commerce des marchandises du Royaume-Uni, en 1910, s'est élevé à 1.214 millions de livres sterling et a dépassé 30.300 millions de francs. Les mouvements de l'or se sont élevés à £ 108.220.000, soit un peu plus de 2.705 millions de francs. Ils représentent 8,92 des importations et des exportations de marchandises.
Tandis que ces dernières ont augmenté de £ 98 1/2 millions, celles de l'or n'ont augmenté que de £ 6.279. C'est la preuve que l'or de plus en plus n'intervient que comme appoint. Qu'est-ce que ces mouvements de l'or à côté des £ 14.659 millions (366 millions de francs), de virements du Clearing house de Londres ? Mais malgré ce rôle restreint, l'or ne perd pas de son importance, et au lieu d'être offert, il n'a cessé d'être demandé en 1910.
Les importations d'or du Transvaal comptent pour £ 31.075.000, au lieu de £ 30.264.000, en 1909 ; celles de la Rhodésia montent à £ 2.497.000, au lieu de 2.403.000, en 1909. Environ £ 6.673.000 ont été importés des Etats- Unis, en avril et en mai, sur lesquels £ 2.956.000 ont été renvoyés à New^-York, en juillet et en août. L'Allemagne a pris £ 8.938.600, en partie pour le compte de la Turquie et en partie pour le compte de la Russie. Directement, la Turquie a pris £ 2.584.000 et la Russie £ 1.558.000. Les échanges d'or entre la France et la Grande-Bretagne se sont balancés : £ 4.361.000, d'importation, 4.274.800 d'exportation.
La Grande-Bretagne a reçu de l'Inde £ 2.220.000 et y a exporté 10.293.000, presque le double de l'exportation de 1909. Sur ce chiffre £ 8.150.000 ont été expédiés en petits lingots pesant 10 onces. L'Egypte continue d'absorber beaucoup d'or : elle a expédié pendant le second trimestre £ 1.500.000, en tout £ 1.736.000, contre £ 3.6337.000 en 1909. Mais elle a pris £ 10.770.000, tandis qu'en 1909, elle n'avait demandé que £ 4.100.000. On
estime que sur ce chiffre £ 2.500.000 ont été reexpédiés dans rinde.
Le Brésil qui est toujours en difficulté concernant sa circulation, a envoyé à Londres £ 1.246.000, recevant en retour £ 1.849.000. Le tayx du change, pour la caisse de conversion, a été fixé à 16 d. par mille reis.
La caisse de conversion du Brésil a pour programme d'obtenir un stock d'or de £ 60.000.000.
La Banque d'Angleterre a pu réduire son taux d'escompte le 26 janvier. Cependant, quoique la production de l'or ait été plus grande en 1910 qu'en 1909, la Grande- Bretagne en a gai'dé moins : £ 6.423.000 au lieu de £ 7.442.000 en 1909.
L'activité de la monnaie a été plus grande en 1910 qu'en 1909.
Souverains
Demi-souverains..
frappés
rdircs
Total : 13.800.000 25.300.000 3.000.000 2.700.000
Mais il n'y a aucun danger qu'il y ait pléthore de production.
Il ressort de ces constatations :
l" Que malgré l'augmentation de sa production, l'or ne reste qu'une très petite industrie ;
2° Que quoique son rôle soit de plus en plus un rôled'appoint dans les échanges, il est toujours indispensable ;
3° Que bien loin que l'augmentation de la production d'or en ait provoqué la surabondance, la demande a constamment dépassé l'offre ;
4° Que, par conséquent, la production d'or n'a pu avoir aucune influence sur l'élévation du prix de certaines marchandises.
Ce n'est pas la production de l'or qui a provoqué la hausse du caoutchouc. Si on la lui attribuait, il faudrait aussi lui en attribuer la baisse qui a suivi.
CHAPITRE PREMIER
L'avilissement des métaux précieux et la cherté. — Les métaux précieux et les prix au seizième siècle. — La théorie quantitative. — Bodin. — Montesquieu. — Général VValker. — Ch. Limousin. — Nicholson. — Formule de M. de Foville. — Formule de M. Levasseur. — Explication de la hausse produite par des mines d'or. — Explication du professeur Marshall. — Ce n'est pas la théorie quantitative. — Le vendeur fixe-t-il son prix d'après la quantité de monnaie de l'acheteur ? — L'offre ne suffit pas pour établir la valeur. — Le professeur Laughlin : influence de l'augmentation de l'offre de l'or comme étalon de valeur. — Valeur spéciale attribuée à l'or. — L'or ne baisse pas de valeur. — Différence avec les assignats. — Divergences entre Economistes.
L'Europe était très pauvre en métaux précieux au moment de la découverte de l'Amérique. Mais comme on peut s'en assurer, en jetant un coup d'oeil sur le tableau (1) de la production de l'or et de l'argent, les millions n'ont point été déversés d'un jour à l'autre sur l'Europe. De 1493 jusqu'à 1560, on y importait quelque dizc-ines de millions d'or et d'argent par an ; à partir de cette date, après la découverte des mines de Potosi et de Guanarato, l'importation augmenta.
(1) Voir p. luo'.
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Mais d'après Léxis on avait importé, de 1493 à 1600, soit en plus dun siècle une somme d'en^•i^on 4 milliards, ce qui fait une moyenne de moins de 40 millions par an. Malgré ces trésors, Charles-Quint ne cessait de parler de la misère de l'Espagne; Philippe II recourait à tous les expédients et, en 1596, il faisait une banqueroute éhontée (1).
Cependant, paraît-il, les prix au moins de la plupart des denrées augmentèrent (2) ; Jean Bodin (3) et Dazanvati (4) attribuèrent cette hausse à l'abondance des métaux précieux. Telle est l'origine de ce qu'on a appelé, en langage d'école . la théorie quantitative. Locke, un siècle plus tard, adopta cette théorie, tx)ut en y ajoutant la question de la circulation. Montesquieu lui a donné tout le relief et toute la préci-sion possibles (L. XXII, chap. VII et VIII).
a Si l'on compare la masse de l'or et de l'argent qui est dans le monde avec la somme des marchandises qui y sont, il est certain que chaque denrée ou marchandise en particulier pourra être comparée à une certaine portion de la masse de l'or et de l'argent. Comme le total de Tune est au total de l'autre, la partie de l'une sera à la partie de l'autre. L'établissement du prix des choses dépend toujours fondamentalement de la raison du total des choses au total des signes.
« Si, depuis la découverte des Indes, l'or et l'argent ont augmenté en Europe, à raison de 1 à 20, le prix des denrées et marchandises aurait dû monter en raison de 1 à 20 ; mais si, d'un autre côté, ce nombre de marchandises a augmenté comme 1 à 2, il faudra que le prix de ces marchandises et denrées ait haussé, d'un côté, en raison de 1 à 20, et qu'il ait baissé en raison de 1 à 2 ; et qu'il ne soit, par conséquent, qu'en raison de 1 à 10. »
David Hume (1752) dit : « Augmentez les marchandises, leur prix baisse ; augmentez la monnaie, leur prix hausse. » Toutefois, il fait observer que la monnaie, qui n'est pas dans la circulation, est comme inexistante
(1) Yves Guyot, VEvolulion politique et sociale de l'Espace, p. 130.
(2) Levasseur, Histoire des Classes oiirriéres.
(3) Réponse aux paradoxes de M. Maleslroit touchant le renchérissement de toutes cho«es. 1568.
(4) Leçons sur la Monnaie, 1588.
et que si Félévation du prix des marchandises est une conséquence de l'augmentation de l'or et de l'argent, elle ne se fait pas sentir immédiatement, parce qu'il faut quelque temps pour que la monnaie circule à travers l'Etat (1).
James Mill préconisait la théorie quantitative que John Stuart Mill adoptait en y ajoutant le facteur de la rapidité de la circulation.
Mais au moment des discussions sur le bimétallisme, ses partisans affirmèrent avec le général Walker que « la théorie de la quantité était une déduction de la loi de l'offre et de la demande, et, par conséquent, en dehors de toute discussion (2) ». Pour eux, comme pour Montesquieu, le prix est le rapport qu'il y a entre chaque marchandise et la quantité de monnaie existante.
M. Ch. Limousin affirmait que « la marchandise existant dans un pays équivaut toujours à la monnaie existant dans le même pays, totalité contre totalité, fraction contre fraction » (3). Le professeur J.-S. Nicholson (4) enfermait la théorie quantitative dans une métaphore : « L'or est le vent du commerce et la marée de l'industrie, et son abondance ou sa rareté élève ou abaisse les prix généraux comme le vent ou la marée accélère ou ralentit la vitesse des navires. »
M. de Foville a noté de la manière suivante l'équation de Montesquieu :
En y ajoutant la rapidité de la circulation, on a :
M. Levasseur, dans la Question de Vor, a proposé la. formule suivante :
Soit T la somme totale du travail et des marchandises, C la rapidité de la circulation générale, CR le crédit,
(1) David Hume, 0/ Money.
(2) Quart. Journ. Econ. July 1895.
(3) Société (ÏEc. Polit., ;. août 1896.
(4) A Treatise on Money, 3" édil., 1895.
SOUS toutes ses formes, M la quantité de métaux précieux, R la partie de ces métaux qui est créée ou réservée, C, la rapidité de la circulation particulière des métaux, la valeur des métaux dans le monde est égale à :
TC
(M — R) C'xCR
« Mais il ne faut jamais perdre de vue, ajoute M. Levasseur, qu'un des termes de cette formule, M, est étroitement lié au coût de production des métaux.
Dans cette formule, la quantité est réduite à un rôle très secondaire.
M. Levasseur a exposé d'une manière réaliste la hausse des marchandises à la suite d'un afflux d'or (1). Jacques, négociant français, apprend qu'en Californie, où l'on vient de découvrir des mines, les marchandises se vendront deux fois plus cher qu'ailleurs. Il s'empresse de les offrir et fait un gain considérable. Avec l'or qu'il a gagné, il achète à Pierre de nouvelles marchandises qu'il se propose d'expédier de la même manière. Mais cent autres négociants en ont fait autant que lui, les industriels profitent de la situation et augmentent leurs prix. Ils achètent plus de matières premières et plus d'outils. Tous les bénéficiaires augmentent leurs dépenses, etc.
M. Levasseur caractérise ainsi l'influence de l'or offert sur le marché, et il est évident que si l'on augmentait la quantité monétaire avec du papier, cette série de phénomènes ne se produirait pas.
Mais ils ne dépendent pas de l'or. Les mines de diamant de Kimberley avaient été découvertes avant les mines d'or du Transvaal. Elles ont provoqué un appel du genre de celui décrit par M. Levasseur.
A la place, mettez des mines de houille ou de fer, ou toute autre création industrielle, le résultat sera le même ; cette activité ne provient pas de ce qu'on a mis sur le marché une plus grande quantité de monnaie, mais de ce qu'il tj a eu de nouveaux capitaux introduits dans le monde. Cette explication n'a aucun rapport avec
il) La Question de lor, p. 157.
la théorie quantitative. Elle est dynamique, tandis que la théorie quantitative est statique.
M. le professeur Marshall décrit, d'une façon analogue à celle de M. Levasseur, l'effet d'une augmentation reproductive de l'or sur les prix. Lombard Street prête plus facilement. Il grossit les dépôts et les crédits, et ainsi pousse le public à augmenter ses spéculations avec un capital emprunté : d'où, une augmentation de demandes pour les marchandises et une élévation des prix.
Soit ; mais ce n'est pas parce que le plateau de la balance contenant l'or est plus lourd. L'observation du professeur Marshall peut être juste, mais comme cette augmentation de l'or aura pour conséquence une augmentation de production, cette hausse présente a pour conséquence forcée une nouvelle baisse des prix.
Dans le marché le plus simple, quand vous achetez une marchandise, vous donnez de la monnaie, et votre vendeur en reçoit. Mais, est-ce que, vous vous êtes tenu ce langage : « J'ai plus de monnaie que lui ; et je vais lui acheter ? » Et l'autre a-t-il dit : « Il a plus de monnaie que moi ; et je m'en vais lui vendre ? »
Certainement des magasins comme le Louvre et le Bon-Marché ont plus de monnaie que chacun des clients qui va leur acheter ; et avant de lui fixer un prix, les vendeurs lui demandent-ils : « Combien avez-vous dans votre bourse ? »
La monnaie n'est, pour le client, qu'un véhicule de valeur et, en même temps, une valeur type qui lui permet de comparer, à ses ressources et à d'autres objets, le coût de l'objet qu'il achète.
M. le professeur Laughlin a bien vu ce défaut de la théorie quantitative de la valeur (1) ; mais il n'a osé rompre complètement avec elle. Il déclare qu'il n'a pas omis de reconnaître l'influence de l'augmentation de l'offre (ou de la diminution des frais de production) de l'or sur sa propre valeur ; mais il considère que la quantité d'or a affecté les prix seulement à cause de l'influence qu'elle a eue sur sa propre valeur ; comme étalon des prix et non comme moyen d'échange contre des marchandises. Un échange ne peut avoir lieu tant
(1) Professeur d'écon. politique à l'Université de Chicago, Principles o{ Money, 1903.
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que le prix n'a pas été fixé : le total des moyens d'échange offert pour les marchandises doit être égal au chiffre établi pour les marchandises échangées. La quantité des moyens d'échange est un résultat, non pas une cause, de l'évaluation entre l'or et les marchandises, et c'est pourquoi elle ne peut être un moyen de fixer les prix. Mais M. Laughlin ne démontre pas comment, d'après son système, se fait cette opération, pas plus que les partisans absolus de la théorie quantitative ne démontrent comment l'or mesure l'or.
Est-ce l'or que l'acheteur compai'e avec la marchatidise ? Ce qu'il examine, c'est l'usage qu'il pourra faire de cette marchandise et ses disponibilités. Quand un homme veut prendre un loyer, ce n'est pas la valeur de la maison qu'il 'examine, ce sont ses revenus annuels, exprimés en monnaie, qu'il considère pour fixer la limite du prix qu'il veut payer. Et pour choisir un appartement, il compare des appartements à peu près de même type.
'Vous payez : et celui à qui vous payez n'a qu'une hâte, c'est de se débarrasser de la monnaie que vous lui avez versée. Loin de thésauriser, il la convertit, dès que l'occasion lui semble propice, en d'autres marchandises. Son bénéfice est basé sur la rapidité de la circulation de son fonds de roulement. Le passage de la monnaie dans ses caisses est instantané. Le même louis entre, sort, revient, ressort, et s'il est enfoui dans une caisse, il est remplacé par des billets de banque ou des chèques. •
Thésaurisez-vous la monnaie ? alors le volume importe. L'employez-vous comme véhicule de valeur ? alors c'est la rapidité de la circulation qui importe : et quoique 10.000 francs ne pèsent en or que 3 kg. 225, vous préférez un billet de banque, encore mieux un chèque, qui peut emmagasiner des millions dans quelques grammes de papier, encore mieux un virement qui est impondérable.
Il suffit, d'après les partisans de la théorie quantitative, d'apporter des métaux précieux sur le marché, et aussitôt tous les prix sont modifiés ; mais est-ce que les autres objets n'ont pas d'influence sur les prix de ces métaux ? On a apporté de l'argent sur le marché : est-ce l'argent qui a modifié les prix ? C'est son propre prix
qui a été changé : et il a baissé. Voilà ce qui prouve qu'il ne suffit pas de l'offre pour établir une valeur, il faut que la demande y corresponde.
D'après l'hypothèse de la théorie quantitative, d'un côté il y a les terres, les usines, les valeurs industrielles de toutes sortes, les objets d'alimentation, les matières premières, les objets fabriqués, en un mot toutes les choses qui peuvent faire l'objet d'un échange ; et d'un autre côté il y a un métal ou deux métaux précieux : et alors les prix de tous les autres biens s'élèvent, si la quantité de ces métaux augmente ; tous baissent, si la quantité en diminue !
Les partisans de la théorie quantitative donnent à l'or et à l'argent un caractère miraculeux. Et où ont-ils vu la balance dont un des plateaux, chargé des métaux précieux, enlève automatiquement l'autre chargé de toutes les richesses de ce monde qui ne sont ni l'or ni l'argent ?
J'entends l'objection : — Si vous niez l'influence de la production de l'or sur les prix, vous ne pouvez nier cependant que des assignats et autres papiers monétaires ont provoqué de nombreuses hausses de prix ; et vous même vous avez déclaré que le bimétallisme aurait pour conséquence, en mettant en circulation des assignats d'argent, de provoquer une hausse des prix.
Mais un papier n'a pas de valeur par lui-même ; la loi dira bien qu'il peut être un moyen de liquidation des dettes publiques et privées ; mais ce moyen de liquidation ne s'étend que dans la sphère d'influence de la loi. Sa valeur ne peut dépasser la frontière.
L'or baisserait de valeur, si les Banques de France, d'Angleterre, les Banques des Etats-Unis, de tous les pays le refusaient ; si les joailliers et orfèvres étaient obligés de fermer leurs ateliers et leurs boutiques.
Le prix de revient de l'or étant moindre, sa valeur devrait baisser relativement à toutes les autres marchandises. — Oui, si la demande baissait. L'offre d'or étant plus abondante, sa valeur devrait baisser. — Oui, si l'offre était supérieure à la demande.
Tooke et Nevi^march ont nié que les découvertes des mines de la Californie eussent augmenté les prix de 1851 à 1857.
« Dans toute variation du prix, on trouve une pleine
explication dans les circonstances affectant l'offre et la demande », disent-ils (1).
Cependant, il n'y a guère d'historiens et d'économistes qui n'affirment que la valeur de l'or a baissé ou monté d'une manière absolue. Il est vrai qu'ils sont singulièrement d'accord entre eux ! Stanley levons déclare que, de 1780 à 1809, la valeur de l'or baissa de 46 p. 100 ; de 1809 à 1849, elle se releva de 14 p. 100 ; de 1849 elle est redescendue de plus de 20 p. 100. Et les chiffres qu'il donne dans son tableau des prix depuis 1785 ne s'accordent pas avec ces mouvements. Diaprés M. de Foville, la baisse de l'or depuis le commencement du siècle aurait été de 25 p. 100. Roswag (2) affirmait qu'elle n'atteignait pas 4 p. 100. M. David, ancien secrétaire du département fédéral du commerce suisse, l'évaluait à 3 et demi p. 100. M. Sœtbeer, enfin, constatait la baisse du métal argent et la hausse du métal or.
Robert Giffen considérait en 1880 que la valeur de l'or avait augmenté depuis vingt ans. Lord Beaconsfield, dans un discours à la Chambre des Lords sur la crise de l'agriculture, émettait cette affirmation en 1878 : (( L'or augmente chaque jour de valeur, et son augmentation de valeur provoque la baisse des prix. » M. Patterson démontrait en 1880, à la Statistical Societxj, que l'or ne cessait pas de baisser de valeur en Angleterre et dans le monde (3).
Ces opinions variées prouvent que la question est mal posée.
Un jour, on parlait devant moi, dans un dîner d'économistes, de la dépréciation des métaux précieux. Quelqu'un me dit : (( Un louis du dix-huitième siècle et un louis du dix-neuvième siècle ont-ils la même valeur ? )>
Je répondis : Cela dépend de ce que vous voulez acheter. Il est faux de dire : « La valeur de Vor a baissé ou haussé » si on ne spécifie pas Vobjet auquel on le compare ; et alors reste une question : est-ce Vobjet qui a baissé ou haussé de valeur ou est-ce Vor ?
Et comment mesurer les valeurs, si on ne peut pas les rapporter à un type abstrait et invariable ?
(1) Hislonj o/ priées, t. VI, p. 332.
(2) Voir Journal ol Ihe Staltslical Society (On Ihe Variation o/ Priées, 18fô).
(3) Journal of Ihe Slatistical Society, mars 1880.
VI. Causes des variations de prix
I. Cependant, on ne cesse de parler de la baisse ou de la hausse de l'or ; et M. A. Bowley dit que les Index numbers ont pour objet de « chercher la valeur de l'or mesurée par les autres marchandises. » Ce point de départ est erroné. D'abord un Index numbers, si complexe qu'il soit, ne contient jamais tous les objets à vendre et à acheter. Ensuite, dans un Index numbers, les prix de chaque marchandise varient plus ou moins : leurs changements ne sont jamais uniformes. Il faut dire : <( On cherche la valeur de certaines marchandises mesurée par l'or d'après l'étalon monétaire. » C'est le résultat auquel ils aboutissent, quelle qu'ait été l'opinion préconçue de l'auteur ou du lecteur des Index numbers. Ce qu'ils établissent, c'est le rapport de certaines marchandises à une même mesure représentée par de Vor ; en Angleterre, à la livre sterling, divisée en 20 shillings ou 240 pence et représentant 7 gr. 98 d'or à 916 millièmes.
Le pouvoir d'achat de cette quantité d'or est plus ou moins grand à tel ou tel moment, sur telle ou telle place, à l'égard de telle ou telle marchandise : mais ce n'est pas sa valeur qui varie. On ne peut mesurer la valeur de la marchandise qu'en la rapportant au prix prototype de l'or donné par la Monnaie de Londres. Ce n'est pas ce prix prototype qui change, car s'il changeait,
VOUS seriez obligé de changer la mesure de la valeur de cette marchandise, et c'est ce que vous faites, quand vous la rapportez à une autre unité monétaire, le franc, par exemple ; mais vous n'appréciez sa valeur qu'en la rapportant toujours à un prix prototype de l'or, et dans ce cas, c'est le prix prototype donné par la Monnaie de Paris de 3.437 francs le kilogramme d'or fin. Si vous achetez des oranges à Valence, ce n'est pas la valeur de l'or que vous mesurez ; c'est la valeur des oranges relativement au prix prototype de Londres ou de Paris.
Un banquier anglais, M. Hansard, a fait en 1884 l'observation suivante : « La baisse de p'rix des marchandises et l'augmentation du pouvoir d'achat de l'or sont une seule et même chose. L'une d'elles ne peut être la conséquence de l'autre (1).
C'est un truisme. Il est évident que chaque fois que le prix de revient et de transport d'une marchandise a diminué, on peut en acheter la même quantité avec une quantité moindre d'onces d'or ; par conséquent, le pouvoir d'achat de l'or a augmenté relativement à cette marchandise ; mais ce n'est pas parce que le pouvoir de l'or a augmenté que le prix de la marchandise a baissé. C'est parce que le prix de celle-ci a baissé, soit par suite d'une diminution du prix de revient, soit par suite d'une diminution dans la demande.
L'invention d'une machine, qui réduit les frais de fabrication de billettes d'acier de 50 p. 100, augmente d'autant le pouvoir d'achat de l'or relativement aux billettes ; mais la quantité d'or a pu rester immuable, sa circulation a pu ni augmenter ni diminuer, son prix de revient a pu demeurer ni plus ni moins élevé : tout le changement vient des billettes d'acier. L'or n'y a été pour rien ; et c'est cependant, d'après MM. Sauerbeck, Bowley et autres, l'or que l'on voudrait faire apprécier par les billettes. On veut donner au passif le rôle actif.
Les Index numbers ne mesurent pas la valeur de Vor : ils mesurent la valeur de certaines marchandises relativement au prix prototype de Vor.
Pour établir les index numbers, on choisit le prix d'une marchandise, on attribue au prix d'une certaine
(1) Institute o{ Bankers, 17 décembre 1884 et déposition devant le Comité de commerce en 1886.
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année ou d'une certaine période la valeur absolue 100 ; et on y rapporte les prix des autres années. Pour avoir une moyenne générale, on emploie le même procédé pour plusieurs marchandises.
The Economist a eu l'initiative des Index numhers. Il a pris pour base la moyenne des prix de 1845-1850. Il les établit d'après les cours du commencement de chaque trimestre .
Il donnait le prix de 47 objets ; mais il en éliminait 12 pour la constitution de ses tables ; et il réduisait les 35 autres à 22.
Il ne fait pas de moyennes. Ses prix sont ceux du \^^ janvier et du l'"" juillet. Pour chacun des objets considérés, le prix de base, calculé sur la moyenne des prix de 1845-1850 est 100. Multiplié par 22, il donne 2.200. Si on veut comparer ce total avec les autres Index numbers qui ont 100 pour prix de base, il suffit de le diviser par 22.
En 1886, M. Auguste Sauerberk, courtier en laine, communiqua à la Statistical Society, un nouvel Index numhers. Au lieu de prendre des prix à date fixe, comme The Economist, il établit des moyennes, d'après les cours mensuels ou hebdomadaires, selon les marchandises. Il a choisi 56 marchandises qu'il a réduites à 45. Comme The Economist, il donne à chacune un coefficient égal. Le prix de base des Index numbers est établi sur la moyenne des prix de 1867-1877, et les Index numbers ont été calculés au moyen de l'arithmétique. Voici par exemple, le blé anglais :
Sh. d.
Moyenne 1867-1877 54 6 = 100 prix de base
— 18.55-1877 74 8 = 137 ou 37 p. 100 au-dessus
du prix de base.
Moyenne ,... 1905 29 8 = 55 ou 45 p. 100 au-dessous.
Les Index numbers représentent de simples pourcentages du prix de base.
Un système de :e genre a été tenté dans VIndex numbers que le sénateur Aldrich fit dresser, en 1891, sous la direction du professeur Roland Falkner, statisticien du comité des finances du Sénat des Etats-Unis.
Le prix de base est l'année 1860. On vérifia la dépense
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de 2.561 familles normales, et on donne le nom de « moyenne budgétaire » aux chiffres ainsi obtenus. Le Bureau of Labor of the Département of Commerce
■-•^-"ÎTt;-**'«
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Graphique 2.
and Labor des Etats-Unis a continué l'étude des prix di Comité des finances du Sénat, arrêtée en 1891, mais sni d'autres bases. Il a choisi comme prix de base la périod< 1890-1899.
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II. 3e réunis dans un même graphique les Index numbers de tiie Kconoviist, de Sauerbeck et de Falkner ; comme ils n'ont pas le même prix de base, les prix qu'ils indiquent ne peuvent pas être rigoureusement comparés. Leur point de départ n'étant pas à une date uniforme. La ligne — pleine indique la valeur en or de la moyenne arithmétique de tous les articles d'après Fakner. La ligne — . — . — indique la moyenne des marchandises d'après leur importance (graph. 2).
PRIX DE GROS
Extrait de <( Vlndex numbers » de « the Economist ».
1845 — 1850 Moyenne de 6 années. 2.200
1851 1" janvier 2.293
1853 1" juillet 2.361
1858 1" janvier 2.612
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1907 fin-décembre 2.310
Ainsi le chiffre de Vindex numbers est resté inférieur de 1892 à 1905, à la moyenne des années 1845-1850. Il l'a été encore en 1908. Il ne l'a dépassé qu'en 1906, 1907,
1909 et 1910. Ces chiffres suffisent pour prouver qu'il n'y a aucune corrélation entre l'augmentation de la production de l'or et les prix des objets qui ont servi à établir Vindex numbers.
The Economist explique de la manière suivante les mouvements qui ont eu lieu en 1909 et en 1910. Dans cette dernière année, la hausse n'a été que de 5 % relativement à l'année précédente. En 1909, la hausse était due à une augmentation du prix des objets d'alimentation et à la mauvaise récolte de coton. La hausse de
1910 est due à une augmentation de demande des matières premières. Il y a eu des booms, celui du caoutchouc, celui de l'étain, celui du café. Les prix ont changé dans le courant de l'année, tantôt en hausse, tantôt en baisse. Ils ne sont donc pas indicateurs « de la dépréciation du signe monétaire », comme on le lit et comme on l'entend à tout instant.
IV. M. Sauerbeck était parti de cette idée que la baisse des prix était le résultat d'une contraction monétaire provenant de la démonétisation de l'argent et de l'insuffisance de la production des mines d'or ; et il a soin de mettre toujours le cours de l'argent en regard des autres prix : il montre ainsi lui-même que les faits ne sont pas d'accord avec sa thèse. Je n'en citerai que
quelques exemples (1) ; le prix de 60 — de l'once Stan-
(1) Journal ol Slalistical Society, 1886, p. 585 et 592.
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dard représente le rapport de 15 1/2 avec l'or soit = 100 pour l'argent.
iBsemble des objets d'aliracotatioB Matières preraiSrfs Total générai Argent
Ainsi, entre les deux périodes, les objets d'alimentation n'ont pas varié : et cependant l'argent a baissé de 16 p. 100 ; pendant qu'il a baissé de 16 p. 100, les matières premières n'ont baissé que de 9 p. 100.
Où voit-on l'influence exercée par la diminution du prix de l'argent ?
En 1886, M. Sauerbeck est obligé lui-même de convenir que la diminution du prix de revient et de transport, l'ouverture de nouvelles sources de production sont pour quelque chose dans la diminution des prix. Toutefois, il mentionne comme deuxième cause la démonétisation de l'argent et l'insuffisance de la production de l'or, et il ajoute : « Il est impossible de décider quelle est, de ces deux causes, celle qui a eu le plus d'influence : mais je suis disposé à croire que c'est la seconde. » Et pourquoi ? parce que la réduction des prix en vingtcinq ans (jusqu'à 1885) a été trop grande ; et il reproche aux Etats-Unis d'avoir importé de l'or de l'Europe pour payer leurs obligations (bonds).
Mais où est la disette d'or? S'il y avait eu une contraction, on en aurait demandé aux banques ; et M. Sauerbeck est obligé de dire : « Au sens où les banquiers l'entendent, elle n'existe pas. Les prix sont tellement tombés que cette rareté n'est pas observable (1). On ne s'en apercevra que lorsque les prix remonteront. »
Mais alors, si la disette d'or n'est pas perceptible, qu'elle influence peut-elle avoir sur les prix ? et si la disette d'or provoque la baisse des prix, comment pourra-t-on s'en apercevoir quand les prix monteront au lieu de continuer à baisser, comme l'exigerait la logique du raisonnement ?
Mais M. Sauerbeck avait établi son graphique en 1886
(1) Journal o{ the StatisHcal Society, 1886, pp. 601, 618 et 620.
dans l'intention de prouver le parallélisme d'une contraction monétaire provenant de la démonétisation de l'argent et d'une baisse de prix. Et le 17 mars 1896, sir Michael Hicks Beach disait à la Chambre des Communes : « Jamais il n'y a eu tant d'or qu'aujourd'hui à la Banque d'Angleterre et ailleurs : la réserve d'or de la Banque a plus que doublé depuis 1893 ; et jamais, cependant, les prix ne sont tombés si bas. »
Comme la production de For avait passé de 5 millions d'onces en 1887 à 10 millions d'onces en 1896, les index numbers de M. Sauerbeck auraient dû montrer une augmentation de prix tandis quïls montrent une diminution. Le chiffre absolu étant 100, ils donnent 68 en 1887 et 61 en 1896.
Alors que devient la thèse de M. Sauerbeck ?
V. On a fait de nombreuses objections aux index numbers : 1° le choix de la période de base est arbitraire ; 2° de même, le choix des produits et l'arrangement des éléments des moyennes ; 3° l'inégalité initiale des prix.
Dans les Index numbers de Jevons, on ne trouve ni la houille, ni le café, ni les pommes de terre, mais on y trouve l'indigo, le bois de campèche et le poivre de Malabar ; dans ceux de VEconomist, on ne trouve qu'un seul produit alimentaire végétal, le blé. Ils ont un défaut plus grave : c'est qu'ils ne visent que des capitaux circulants, des marchandises apportées sur le marché ; mais sauf pour les bêtes de travail, ils ignorent les capitaux fixes, la terre, les maisons, les usines, les navires, Voutillage et toutes les valeurs industrielles.
Les Index numbers nous montrent les prix par unités.
Combien de tonnes sur le marché ? combien de mètres ? et combien le total ?
En raison des progrès de la science, de l'agriculture, de l'industrie, des moyens de transport, le prix de Vunité de la marchandise doit toujours baisser et son prix global augmenter ; son pouvoir d'achat diminuer en détail et augmenter en bloc.
C'est là le critérium du progrès économique : et les )* Index numbers ne l'indiquent pas plus qu'ils n'indiquent ** les rapports des capitaux fixes et des capitaux circulants.
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du prix des matières premières et objets d'alimentation, une autre celles des prix des objets fabriqués ; et
t pi
Ensemble des march.
: d'aprfs « '1 he Economist » (Marché de Londres).
Objets manufactures.
Graphique 3.
Aliments et matières première
la troisième celles des prix de toutes les marchandises réunies de 1890 à 1905, d'après les Index numbers publiés par the Bureau of Labor (1).
(1) March 1906, p. 370.
Dans ce graphique, on constate une forte dépression des prix de 1891 à 1897. La quantité d'or avait-elle diminué ? Sa production n'avait pas cessé d'augmenter.
La production d'or n'ayant pas cessé d'augmenter depuis 1890, elle n'a pas eu plus d'influence sur la baisse de 1891 à 1897 que sur la hausse qui a suivi jusqu'en 1902, avec une dépression à cette époque, une reprise jusqu'en 1902, une dépression jusqu'en 1904 et une reprise en 1905.
VII. Le Bulletin of the Bureau of Labor (1), cite les prix mais déclare qu'il ne peut en expliquer les variations, parce qu'elles ont des causes trop complexes et trop variées dont il énumère les principales; je les reproduis, car, quand on veut se rendre compte d'un prix, il est bon de s'en souvenir.
L'état de la récolte qui non seulement augmente ou diminue l'offre des céréales, mais encore augmente ou diminue le pouvoir d'achat des cultivateurs. Les changements résultant de la mode, des saisons, des accidents météorologiques. Les modifications fiscales, intérieures, légales, douanières, comportant des prohibitions et des primes : elles affectent spécialement le tabac, l'alcool, le sucre, etc. Les substitutions, exemples : la hausse du bœuf augmente la consommation du mouton et du porc et entraîne la hausse de ces deux sortes d'animaux. Les progrès de la production qui ont pour résultat de donner, à prix égal, plus d'objets ou des objets de meilleure qualité. Abaissement de prix de transport et de manutention ; spéculations et paniques ; crises commerciales et financières ; surproduction. Demande extraordinaire due à une diminution de l'offre de travail, résultant des grèves, surtout dans des industries d'une capacité limitée, exemple : la grève de l'anthracite en 1906. Organisation ou combinaison de producteurs, acquérant, d'un côté, plus ou moins le contrôle des prix, d'un autre côté, économisant les frais de production et de transport, et pouvant offrir les marchandises du point le plus rapproché du consommateur. Quand on veut se rendre compte des variations des prix des marchandises, conclut le Bulletin of the Bureau of Labor, il est nécessaire de tenir compte de plusieurs
(1) March 1902 and march 1905 (p. 355).
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de ces causes et, dans quelques cas, de chacune d'elles. Dans cette énumération, le Bureau of Labor ne parle pas du changement de valeur de l'or ; et personne n'en parle, quand il s'agit de la pratique, sinon au point de vue du change.
LES PRIX ET LES CRISES
Explication des mouvements signalés par l'Index numbers de the F.coiwmist. — La période 1845-1850. — Activité développée par les mines d'or. — Manque d'or en Angleterre. — Activité dans l'Est des Etats-Unis. — La crise de 1857. — La guerre de la Sécession . — La hausse aux Etats-Unis. — Le papiermonnaie. — La famine du coton. — Manque dor en Angleterre. — La crise de 1865. — Augmentation des stocks d'or et d'argent. — Baisse des prix. — La crise de 1873. — Baisse persistante. — Démonétisation de l'argent. — Hausse des prix. — La crise de 1890. — Les caractéristiques d'une crise d'après M. C. Juglar. — Lrs hauts prix se produisent au moment où, les encaisses étant a[[aiblies, Is crises éclatent.
Si, ne nous plaçant qu'au point de vue objectif, comme the Economist, nous examinons son Index numbers, quelles explications trouvons-nous aux variations qu'il indique ? La période 1845-1850, qui sert de base, est caractérisée par le développement industriel, l'augmentation des moyens de transport, une année de disette (1847) et la Révolution sur divers points de l'Europe en 1848 et 1849, l'adoption de la politique libre échangiste en Angleterre, la suppression de l'Act de navigation en 1849. Donc, pendant cette période, il y a eu des pertes, àes gaspillages de capitaux et en même temps des restrictions de capitaux timides qui ne cherchaient pa.-:; d'emploi ; mais en même temps, on y trouve tous les éléments pouvant servir à développer les affaires. Supposez qu'il n'y eût aucun événement ajouté à ceux-là, ils suffisent pour expliquer qu'une fois ces événements passés, il y aurait grande augmentation d'activité, plus de demande que d'offre, et par conséquent une augmentation des prix. Le mouvement de hausse s'accentue en
Il faut ajouter aux éléments d'activité déjà mentionnés les découvertes des mines d'or de Californie en 1848 et
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d'Australie en 1&51. De 1851 à 1856, elles produisent, en année moyenne, 199.900 kilos d'or valant 686 millions de francs, ajoutant donc, pendant cette période, 3.430 milions aux 16.367 milions qui avaient été produits précédemment pendant les trois siècles et demi qui s'étaient écoulés depuis la découverte de l'Amérique, et 86.000 kilos d'argent qui, au rapport de 15 1/2, valaient 197 millions de francs par an, soit, en cinq ans, 985 millions.
Les mineurs regorgeaient d'or, mais manquaient de tout. Ceux qui apportaient l'or en Europe l'avaient acheté et payé avec des objets d'alimentation ou des objets manufacturés. Cet appel de marchandises, l'attrait de la population vers les mines d'or, provoquaient une grande activité sur les marchés et dans les milieux industriels. Les prix montent, mais n'indiquent pas que le pouvoir d'achat de l'or ait diminué, qu' « il s'est avili à l'égard des autres marchandises >>. Quiconque dépose des lingots à la Banque d'Angleterre reçoit toujours 77 sh. 9 par once. Mais chacun de ces 77 sh. 9 augmente le pouvoir d'achat du monde et par conséquent, l'activité industrielle. De 1850 à 1856, l'Angleterre double son réseau de chemins de fer, en y ajoutant 4.000 milles. Aux divers placements que trouvent ces capiaux, il faut joindre la guerre de Crimée ; et toute guerre étant un gaspillage de capitaux, est suivie d'une hausse. Il faut refaire les approvisionnements, reconstituer les outillages perdus ou qu'on n'a pas réparés. On entreprend des affaires qui avaient été ajournées jusqu'à la paix. L'or regorge si peu que la Banque d'Angleterre fut obligée d'élever, en 1855, son escompte qui atteignit jusqu'à 7 p. 100.
L'activité industrielle résultant de l'importation de l'or de la Californie et de l'Australie dans l'Est des Etats-Unis, avait provoqué un grand mouvement de construction de chemins de fer, une grande activité dans la spéculation et la banque. De 1849 à 1857, on avait construit 21.000 kilomètres de voies ferrées, dont 3.642 en 1856, représentant un capital de 3.500 millions de francs. Les escomptes, qui montaient en 1847 à 310 millions de dollars, passent à 684 millions. Mais y a-t-il trop d'or sur le marché ? On en manque, et l'émission des banques passe de 105 milions de dollars à 215 millions.
Y a-t-il trop d'or ? Les capitaux circulants absorbés dans les capitaux fixes ont perdu leur pouvoir d'achat : des chemins de ter croulent, entraînant la chute de compagnies d'assurances ; 150 banques ferment, et une seule, sur les 69 banques de New- York peut ne pas suspendre ses paiements. La répercussion se fit sentir en Angleterre, qui avait engagé 80 millions de £ aux Etats-Unis ; l'encaisse de la Banque de France baisse de 25 millions en une semaine ; et le chancelier de l'Echiquier dut le 12 novembre 1857, suspendre l'acte de 1844 en autorisant la Banque d'Angleterre à émettre 2 millions de £ au-dessus de la limite statutaire : la confiance fut rétablie ; mais pendant quinze jours, les demandes d'escompte furent très nombreuses.
Voilà le premier effet de la découverte des mines d'or. C'est un effet dynamique. Il provoque une hausse des prix par une augmentation d'activité, et il aboutit à cette crise qui prouve que bien loin qu'il y eût surabondance de l'or sur le marché, il manquait.
La réaction se produit ; les prix baissent. De 2.996 au 1«"" juillet 1857, VIndex Numbers tombe à 2.612 le 1" janvier 1858. Cependant, loin que la quantité d'or produite eût diminué, sa production augmentait ; mais de nouveau, nous assistons à une formidable hausse de prix des marchandises, le 1" janvier 1865.
Est-ce une conséquence de la surabondance d'or ? La sécession fut proclamée par les Etats du Sud au mois de janvier 1861 : la guerre commence le 13 avril ; le cours forcé est décrété et joue son rôle ordinaire : de 1861 à 1865, 234 milions de dollars en or sont exportés (1). Les Index numbers de Falkner donnent la hausse des prix :
Moyenne arithmétique de tous les articles.
De 1860 à 1865, si les cours se sont relevés de 116 p. 100, ce n'est point parce que l'abondance de l'or l'a avili ; il
(1) Charles Conant, History of the modem Bank o{ Issue.
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a disparu et a été remplacé par du papier-monnaie dont cette hausse indique la dépréciation. (Voir graphique n° 2).
Après 1865, le gouvernement commença timidement le retrait du papier-monnaie ; après 1873, il agit plus énergiquement. Les Index numbers, basés seulement sur les chiffres de janvier, ne montrent pas ce qu'on dit habituellement : de 1863 à 1865, l'élévation des prix resta au-dessous de la prime sur l'or ; de 1865 à 1870, elle la dépassa. Le plus haut point de la prime sur l'or fut atteint en juillet 1864.
Pendant cette période, si la Grande-Bretagne reçoit de l'or des Etats-Unis, elle ne reçoit plus de coton. Dans Ylndex numbers de VEconomist, l'élévation des prix de cette matière première joue un rôle décisif. Des sociétés, à responsabilité limitée, s'étaient fondées en grand nombre après l'Act de 1862. Y a-t-il trop d'or ? La Banque d'Angleterre est obligée de relever son escompte en mai 1866 à 10 p. 100, et maintient ce taux jusqu'en août. Le 11 mai 1866 mérita le nom de Black friday (vendredi noir). L'Act de 1844 fut encore suspendu pour permettre à la Banque l'émission de ses billets.
Ce n'était donc point l'abondance de l'or qui avait provoqué les hauts prix de 1866 sur le marché de Londres.
La guerre austro-prussienne éclata en juin et contribua à entretenir de hauts prix. Cependant dans Vlndex de The Economist, ils sont déjà ramenés au 1" janvier 1867 de 3.464 à 3.024, soit une baisse de 17 p. 100.
La liquidation se faisait. Certes, l'or n'a cessé de s'accumuler : les mines d'or n'ont pas cessé de donner chaque année depuis 1856 environ 650 millions de francs ; la production de l'argent qui était, en moyenne, de 904 millions par an de 1856 à 1860, s'est élevée pendant les années 1861-65 à 1.101 millions de francs, pendant les années 1866-1870 à 1.339 millions. Le monde reçoit donc plus d'or qu'il n'en a jamais reçu, les deux métaux abondent dans les pays à double étalon. Cependant les prix baissent. En 1865, VIndex indique 3.564, en 1869, 2.666.
Mais la guerre franco-allemande a dévoré directement ou indirectement, pour la France et pour l'Allemagne, environ 14 milliards de francs. Aux Etats-Unis, en Autriche, en Russie, on avait créé des milliers de kilomètres
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de chemins de fer. En Allemagne, Tindemnité de guerre avait provoqué une grande activité. L'Autriche était lancée dans toutes sortes de spéculations. La France avait besoin de reconstituer ses capitaux et de renouveler son outillage. Les exportations de l'Angleterre, de 200 millions de £ en 1870, passèrent à 225 millions de £ en 1873. Partout, les prix s'étaient élevés. "L'Index numbers donne 2.947 pour le 1" janvier 1873 : et la crise éclata à New^-York, à Vienne. L'isthme de Suez avait été ouvert en 1869 ; les moyens de transport améliorés. La liquidation de la crise est dure et longue ; la crise de l'Angleterre éclate en 1875. Les prix tombent.
Pour les bimétallistes et les partisans de la théorie quantitative, tous ces motifs ne comptent pas. Il n'y en a qu'un, l'Allemagne a suspendu la frappe de l'argent en 1873. Donc quoiqu'elle en ait gardé le stock qu'elle liquidera peu à peu, quoique la France et la Belgique aient continué la frappe, quoique aucun pays de l'Union latine n'ait démonétisé les pièces d'argent, quoique les mines d'or continuent à donner au monde 600 millions de francs chaque année, quoique au l»"" janvier 1878, les Etats-Unis aient recommencé le paiement en espèces, quoi qu'ils aient adopté le Bland bill obligeant le gouvernement à frapper chaque mois de 2 à 4 millions de dollars d'argent, il n'y a, pour les partisans de la théorie quantitative et pour les bimétallistes, qu'une seule cause à la baisse des prix : c'est la démonétisation de l'argent en Allemagne ; et si l'argent même baisse de prix, c'est à cause de cette démonétisation et non pas parce qu'on en produit 2 millions de kilogrammes par an.
A partir de 1873, sauf quelques ressauts, la baisse est continue ; mais tous les Index numbers constatent im relèvement de prix en 1890 : celui de The Economist donne 2.236. L'Angleterre avait engagé de larges capitaux dans la République Argentine. Au mois de novembre 1890, la Banque d'Angleterre fut obligée de porter son taux à 6 p. 100, et quand éclata la chute de la Banque Baring, avait-elle trop d'or ? elle emprunta 3 millions £ à la Banque de France, 1.500.000 de £ à la Russie et 500.000 à diverses autres sources.
Aux Etats-Unis, ce fut aussi une année de grosse spéculation avec le projet Bland d'ouvrir la Monnaie à la
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frappe illimitée de l'argent ; mais presque en même temps on comptait sur le tarif Mac Kinley pour augmenter le prix des marchandises, on n'avait donc pas une suffisante confiance dans l'augmentation de la monnaie d'argent pour obtenir ce résultat : et on avait tort, car si la frappe illimitée de l'argent avait été adoptée, elle aurait entraîné une telle dépréciation des pièces fabriquées avec ce métal,- que le prix nominal des marchandises se serait élevé à un taux qui aurait rappelé le bon temps des assignats en France.
Cependant, le Sherman act, qui assurait l'achat annuel de 54 millions d'onces d'argent, fut adopté ; mais tous ces efforts réunis n'empêchèrent pas la crise qui, éclatant en 1893, entraîna la baisse habituelle (ï).
M. Clément Juglar (2) dit que toute crise économique est caractérisée par trois faits : 1° la hausse des prix qui la précède ; 2° le drainage des espèces métalliques qui détermine l'explosion ; 3° la baisse des prix qui permet la liquidation.
Mais d'où viennent ces phénomènes de hausse et de baisse ? La hausse est-elle due à l'augmentation de la quantité des métaux ? non. M. Juglar faisait remarquer, à rencontre de la théorie quantitative, que lorsque l'or (3) « est abondant, quand on observe le maximum à l'encaisse des banques, la liquidation de la crise précédente est à peine terminée, on se trouve encore dans la période de la baisse des prix. Au contraire, c'est quand l'or est rare et demandé, quand l'encaisse des banques est au plus bas, que les prix sont au plus haut ».
Les ca;^itaux ont été absorbés, ils ont perdu tout ou partie de leur pouvoir d'achat : les échanges se ralentissent. Le papier formant les équivalents des échanges ne suffit plus pour la liquidation des opérations, le paiement de matières premières, le paiement des salaires, le paiement des frais de toutes sortes, n'étant plus remboursés avec bénéfice par les consommateurs au prix prévu, restent à la charge de l'industriel. Il faut puiser
(1) V. suprà, liv. V, ch. VI, et inira, liv. IX, ch. VIII. Les Crises.
(2) Des crises commerciales et de leur Retour périodique, 2* éd. p. 20.
(3) II dit encore « argent », selon la vieille habitude qui s'est perpétuée dans le vocabulaire de la Banque et de la Bourse, p. 23.
dans les réserves métalliques ; et au fur et à mesure qu'elles se vident, les prix baissent. C'est exactement le mouvement contraire à celui qui aurait dû se produire d'après les partisans de la théorie quantitative.
Les -prix ne s'élèvent pas avec les stocks monétaires : car les hauts prix se produisent au moment où les encaisses étant affaiblies, les crises éclatent.
I. Baisse des prix. — La crise normale
II. Question de J.-B. Say. — Proudhon : Contradiction entre l'utilité et la valeur. — Philosophie de la misère. — Réponses. — Passy. — Frédéric Bastiat. — Question insoluble en dehors de la loi qui détermine les rapports des capitaux fixes et des capitaux circulants.
I. D'après les Index numbers basés sur le prix des unités des capitaux circulants, depuis 1885 jusqu'à 1906, le prix des marchandises est inférieur à ce qu'il était de 1845 à 1850, en dépit des crises et des guerres qui ont relevé un peu les prix à certains moments, nonobstant la production de plus en plus grande de l'or.
Quoique l'évolution économique fût beaucoup plus lente, du temps de J.-B. Say que maintenant, il avait été frappé par ce phénomène et il avait posé la question suivante : (( La richesse d'un pays étant composée de la valeur des choses dépossédées, comment se peut-il qu'une nation soit d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix ? »
Proudhon, qui cherchait bien plus les jeux de la dialectique que la réalité des choses, s'empara de la question de J.-B. Say et en fit son livre les Contradictions économiques où il disait : « La valeur décroît comme la production de l'utilité augmente, et un producteur peut arriver à l'indigence en s'enrichissant toujours. Trois années de fertilité dans certaines provinces de la Russie sont une calamité publique ; comme, dans nos vignobles, diverses années d'abondance sont une calamité pour le vigneron (1). II résulte du rapport utile à valeur échangeable que si, par accident ou par mal-
(1) Contradictions économiques, chap. TI.
veillance, l'échange était interdit à l'un des producteurs, avec des magasins remplis il ne prélèverait rien...»
« L'utilité est la condition nécessaire de l'échange , mais ôtez l'échange, l'utilité devient nulle.
« L'effet inévitable de la multiplication des valeurs est de les avilir. Il y a donc contradiction entre nécessité du travail et ses résultats.
(( Je somme donc tout économiste sérieux de me dire, autrement qu'en répétant ou en traduisant la question, par quelle cause la valeur décroît à mesure que la production augmente.
(( En termes techniques, la valeur utile et la valeur échangeable nécessaires l'une à l'autre sont en raison inverse l'une de l'autre. »
Proudhon ajoutait : « Cette contradiction est nécessaire. » Donc, plus les peuples travaillent pour s'enrichir, plus ils deviennent pauvres. Il donnait comme sous-titre à son ouvrage : Philosophie de la misère.
La question n'est pas seulement captieuse ; elle contient une certaine partie de vérité.
D'abord nous devons débarrasser la question d'une proposition incidente que supprime la définition que ^ j'ai donnée de VUtilité et du Capital : Proudhon dit « Otez l'échange, l'utilité devient nulle. » Robinson se charge de répondre : il ne peut échanger sa cabane, son fusil, son parasol, et cependant ils lui sont fort '\ utiles.
Bastiat a essayé de résoudre la question à l'aide d'une brillante et subtile théorie. La coopération de la nature ' est gratuite pour l'homme ; la coopération de l'homme | seule est onéreuse. Or, le progrès humain consiste à; rendre la coopération de la nature de plus en plus grande ; donc elle est de plus en plus gratuite.
« Nous gagnons d'autant plus que nous réussissons' mieux à épargner notre travail et celui de nos capitaux qui est nécessairement coûteux, et que nous parvenons à faire exécuter, au moyen des services gratuits de la nature, une plus grande part des produits. La richesse de l'homme, c'est l'abondance des choses. »
Bastiat conclut : 1» Que l'utilité tend à devenir de plus en plus gratuite, commune, en sortant progressivement ^ du domaine de l'appropriation individuelle :
2° Que la valeur, au contraire, seule appropriable,
LA CONTRADICTION APPARENTi; l07
seule constituant la propriété de droit et de fait, tend à diminuer de plus en plus relativement à l'utilité à laquelle elle est attachée (1).
Certes, le progrès industriel consiste en une appropriation de plus en plus grande de la matière à nos besoins. Mais Bastiat ne répond pas à la question de Say et de Proudhon.
Si la richesse est en raison inverse de la valeur, alors pourquoi les individus estiment-ils leur fortune d'après la valeur ? Pourquoi un peuple est-il riche quand il possède plus de valeurs ?
Si le progrès consiste à faire prévaloir la quantité des utilités gratuites sur les utilités onéreuses, les nations les plus riches seraient celles dont la valeur est la plus basse.
Loin qu'il en soit de même, comment un particulier apprécie-t-il l'importance de sa fortune ? 11 dit : « J'avais une propriété valant 100.000 francs ; maintenant elle vaut 200.000 francs ou elle vaut moins de 100.000. »
Or, ce qui est vrai pour un particulier ne saurait être faux pour une nation ; car la richesse d'une nation n'est que le total des richesses des individus qui la composent.
Et nous en revenons toujours à la question : — Y at-il contradiction entre la valeur utile et la valeur échangeable, pour me servir des termes de Smith et de Say ; entre l'utilité et la valeur, d'après les définitions que j'en ai données plus haut (2) ?
Cette question est insoluble pour quiconque ne se rend pas compte du rôle des capitaux flxes et des capitaux circulants dans la production.
(1) Harmonies économiques, ch. V.
(2) Liv. m, ch. I. II, III, VIII et IX.
CHAPITRE V
LA BAISSE DES PRIX DES CAPITAUX CIRCULANTS ET LA HAUSSE DES REVENUS DES CAPITAUX FIXES.
I. Puissance de l'outil. — La substitution de l'acier au fer. — Diminution du coût de production des capitaux circulants et accroissement de l'effort utile.
II. Les articles choisis par M. Sauerberck pour les Index numbers. — Objets d'alimentation et matières premières. — Avantages évidents de l'abaissement *de prix. — Augmentation des salaires à Manchester et diminution du prix des objets d'alimentation. — Augmentation de la valeur globale des capitaux circulants.
III. L'industrie du fer. — Progrés de la production et de la la consommation. — Revenus bruts de capitaux fixes. — Total des revenus bruts soumis à VIncome tax. — Le progrès économique a pour critérium l'augmentation de la valeur absolue et relative des capitaux [ixes, la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et l'augmentation de leur valeur globale,
I. J'ai constaté que V effort est productif d'utilité en raison de la puissance de Voutil (1).
Le prix de revient d'une tonne de fonte diminue grâce au perfectionnement de l'outillage des usines. Donc elles doivent forcément augmenter de valeur, puisqu'elles contiennent une plus grande puissance d'utilité, tandis que les utilités qu'elles livrent aux consommateurs doivent baisser de valeur : 1° parce qu'elles sont plus abondontes ; 2° parce que la limite des prix de revient audessus duquel elles peuvent être offertes avec profit a été abaissée.
Je remplace ces faits simplifiés par un fait de l'industrie moderne que j'emprunte à un travail de M, Euverte, la Métallurgie du fer et de l'acier, qui, datant
(1) Voir liv. III. Définition des Capitaux fixes et des capitaux circulants, ch. IV, V et VI ; liv. IV, ch. II. Du rôle des capitaux J /jxcs et des Capitaux circulants dans la production.
CAPITAUX CIRCULANTS ET CAPITAUX FIXES
de juin 1895, retarde déjà sur les progrès accomplis depuis dans la fabrication de l'acier.
Prix des fers, la tonne :
— francs —
Fers en barre 300 161 ,
Rails en fer 262.50 190
Tôles en fer 423 224
La fabrication des rails en fer a disparu en 1894. A cette époque, un rail d'acier résistait à l'usure trois fois plus qu'un rail de fer.
Trois tonnes de rails en fer à 190 francs = 570 fr. y>
kil. d'acier à 150 fr
900 kil. à reprendre à 75 fr
La dépense pour 1.000 kil. d'acier est de..
Economie
Si on multiplie ce chiffre par 4.640.000 tonnes livrées de 1868 à 1894, on arrive à une économie représentant en chiffres ronds 1.325 millions en 26 ans ou plus de 50 millions par an.
Il faut ajouter à ce chiffre les frais de réfection des voies qu'on évalue à 15.000 francs par kilomètre, ce qui ajouterait encore une somme de 25 millions à l'économie occasionnée par l'emploi des rails d'acier.
Quelle est la somme que représentent les progrès de la fabrication entre 1853 et 1894 ?
Sur 843.000 tonnes de fer produites en 1894, la réduction moyenne dans les prix de revient comparativement à 1853, est de 150 fr. par tonne, soit 126.000.000 fr.
La fabrication des rails d'acier donne aux compagnies de chemins de fer un avantage minimum de 75.000.000
fr
La comparaison de ces chiffres établit nettement la raison des lois que j'ai formulées dans le livre IV :
1° Le coût du prix de production des capitaux circulants a diminué ;
2° Ces capitaux circulants ont permis d'établir un ouiillaye à meilleur marché ; les services rendus par cet outillage peuvent donc être vendus à plus bas prix ; donc abaissement du prix, soit d'autres capitaux circulants, soit de services. La valeur du capital p,xe quiuiilise ces capitaux est auginentée ; a) du bon marché auquel ils peuvent être livrés ; b) de Véconomie qui résulte de V amélioration de leur qualité.
Parmi les caractéristiques de la prospérité de la Grande- Bretagne, on met en regard l'élévation des salaires, en dépit de la suspension de la frappe de l'argent, et la diminution du prix des objets d'alimentation. Les voici pour Manchester d'après le professeur S.-J. Chapman (1).
Baisse des prix au détail
Salaire par semaiai'
in
objets d'alimeutation
Sh. d
L'homme est un capital fixe dont la valeur augmente quand les unités des capitaux circulants diminuent de valeur.
Cette diminution de valeur des unités des capitaux circulants a pour corollaire F augmentation de leur valeur globale.
La comparaison faite par M. Bowley de l'augmentation des importations et des exportations dans le Royaume-Uni en supposant invariables les prix de 1883- 87 (2), prouve la vérité de cette loi inductive.
(1) S.-J. Chapman, Beply ta ihe Report o[ the Tari([ Commission on the Collon Industry, p. 45.
(2) A.-L. Bowley, Professer of Statistics at the Univcrsity of London, The National Progress in Wealth and Trade, excellent petit livre d'une méthode rigoureuse.
MOYENNE ANNUELLE PAR PÉRIODES QUINQUENNALES EN MILLIONS DE LIVRES
Kxporlations . .
Importations .
III. J'applique ce critérium à une industrie dont M. Sauerbeck comprend le produit dans son Index numbers ; l'industrie sidérurgique. Si le fer est un produit pour les usines qui le fabriquent, il est une matière première pour quantité d'industries. Sa valeur globale eût-elle diminué, en même temps que sa valeur par unité, ce serait une preuve que cette industrie particulière subit une crise ; ce ne serait pas une preuve d'appauvrissement pour la nation chez laquelle ce phénomène se produirait.
PRODUCTION DU FER DANS LE ROYAUME-UNI
Par tète k population
Cwts tonsomraation {qiiintalan- du fer Index ili> the Millions glais, 50,8 Millions Par tête lionitiri' (if^ ouvriers
Econ. détonnes kii.) de tonnes Cwts ruiplirvès
Les prix ont baissé de 1857 à 1892 de 41 p. 100 ; mais la production a augmenté de 166 p. 100. Si nous déduisons des 166 % d'augmentation de la production les 41 p. 100 de diminution de prix par unité, la valeur globale a augmenté de 125 p. 100.
Cette diminution de prix a contribué à augmenter la
(1) Mémorandum préparée in ihe Board of Trade, vol. 1, p. 369. C'est un répertoire admirable de renseignements sérieusement contrôlés.
consommation du fer, ce fer a servi à constituer de nouveaux capitaux fixes constitutifs d'utilités, et par conséquent il en est résulté une source de profits présents et futurs (1).
Le tableau suivant indique la progression des revenus de certains capitaux fixes.
REVENUS DE CERTAINS CAPITAUX FIXES
Usines
sidérurgi-
Usines à
Propriété dod
bâtie
Propriété bâtie
lioes
Carrières
ques
gaz
Millions
de £,
En 1893, le revenu brut des cinq cédules de VIncome tax était de 718 millions de £, en 1908 de 982, en 1909 de plus d'un milliard.
Si la période 1865-1869 égale 100, nous trouvons en 1902 les chiffres suivants :
La table de M. Sauerbeck, prenant pour point de départ 100 la période 1867-1877, indique une baisse de 28 à 29 p. 100 dans les prix des 45 objets d'alimentation et matières premières qu'il a choisis. Si ces 45 objets ont baissé de valeur parce que la frappe de l'argent a été suspendue et qu'il y a eu une contraction monétaire, comment se fait-il que les revenus des capitaux fixes
(1) Voir dans le Journal des Economistes, janvier 1911, une étude sur la fonte et l'acier, par sir Hugh Bell, un des plus grands métallurgistes de la Grande-Bretagne.
(2) Memoranda prepared in the Board ol Trade, 1903, vol. I, p. 456. Il n'y avait pas de renseignemente pour les années 1854-1859 ; les périodes quinquennales ne commencent qu'en
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aient augmenté dans les proportions énormes indiquées ci-dessus ?
Il est vrai que parmi ces capitaux, il y en a un qui a iDaissé de valeur : c'est la propriété non bâtie. Elle a baissé de 16 p. 100. Mais si on calcule la perte que repré-
sT
index numbers du revenu soumis à VIncomc taxe
♦ ♦ ♦ ♦ ♦ prix des marchandises (Sauerbeck). ^ index numbers du revenu arrondi.
Los chiffres 140, 120, 100, indiquent l'échelle de ÏIndex number de Sauerbeck.
Graphique 4. — Les revenus et les taxes.
sente cette diminution avec l'augmentation de revenu des autres capitaux, le bénéfice général n'est pas douteux. Dans un autre tableau présenté à la session de l'association afr advancement of priées, tenue à Cambridge en 1904, M. Bowley établit le rapport du revenu et des salaires corrigés par les Index numbers de Sauerbeck.
i.A science: economioue
Index numbers Revenus et salaires Index numbers
dos prix corrigés par Je la foDsomiaïiioB
de Saiierbeck l'Index numbers
En ajoutant la baisse des prix aux revenus et aux
Index numbers pour le total des salaires el
revenus par rapport à la population, corrigé par l'Index numbers de Sauerbeck.
Index numbers de la consommation des marchandises communes d'après G.-A. VVood.
Gr\phique 5. — Salaires et revenus, et consommation relativement à la population.
salaires, on trouve une augmentation de 60 p. 100 dans leur pouvoir d'achat, tandis que la consommation n'a augmenté que de 33 p. 100. Il en résulte donc qu'il y a
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eu une augmentation d'épargne, c'est-à-dire Vabsorption dans les capitaux fixes de 27 p. 100.
Le graphique n° 4 montre l'écart de plus en plus grand entre les revenus et les prix des capitaux circulants dans le Royaume-Uni.
Le graphique 5 montre la progression des revenus et salaires, diminuée relativement à l'augmentation de la population et la progression de la consommation des marchandises communes dans le Royaume-Uni.
Dans les premières éditions de la Science économique, j'ai donné beaucoup plus de faits que je n'en donne ici. On peut s'y reporter. On peut soumettre à la même investigation les phénomènes économiques des Etats-Unis. Le Census décennal donne tous les renseignements nécessaires pour cette étude : partout on trouvera confirmée la loi inductive qui donne la solution de la prétendue contradiction économique signalée par J.-B. Say et commentée par Proudhon.
« La richesse d'un pays étant composée de, la valeur des choses possédées, comment se peut-il qu'une nation soit d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix ? »
D'après ce que nous venons de voir, il y a là une confusion de mots : les choses ne se mesurent que par les choses, les valeurs par les valeurs ; il ne peut y avoir une hausse générale ni une baisse générale dans un pays : par conséquent, il est faux de dire qu'une nation est d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix. Il faut dire : que « certaines choses ». Or quelles choses ? Nous renvoyons aux lois que nous avons formulées dans le livre précédent : le progrès industriel consistant à augmenter sans cesse les utilités contenues dans les capitaux fixes, et à économiser la consommation des capitaux circulants (matières premières) en augmentant la production des capitaux circulants (produits), il en résulte que la valeur des capitaux circulants baisse et la valeur des capitaux fixes augmente.
Le problème posé par J.-B. Say reçoit la solution suivante :
Le progrès économique a pour critérium Vaugmentation de la valeur absolue et relative des capitaux fixes, la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et V augmentation de leur valeur globale.
RAPPORT DE L ESPACE AVEC LA VALEUR DES CAPITAUX
I. Le renchérissement et le débouché. — Le nivellement des prix. — Le transport du blé. — Ecart du prix du blé sur les divers marchés, d'après Caird. — Fret de Chicago à Liverpool.
IL Rayon d'approvisionnement. — « Une terre doit se suffire à elle-même ». — « Une nation doit se suffire à ellemême ». — Les progrès des moyens de transport provoquent, dans chaque région, la production pour laquelle elle est la plus propre et y [ont abandonner les productions pour lesquelles elle a moins d'aptitude. — Protestations des agrariens. — Leur illogisme. — Loi implacable.
I. J'ai indiqué comment l'homme, en dépensant une certaine quantité de capitaux circulants pour construire une route, un canal, un chemin de fer, arrivait, à l'aide de cette quantité finie de consommation, à diminuer indéfiniment la consommation des capitaux circulants qu'exigerait le transport des objets qui lui sont nécessaires. Je vais en indiquer les résultats.
Quand un chemin de fer pénètre dans un pays perdu, immédiatement vous entendez les gens qui y vivaient tranquillement dire : « Les chemins de fer font renchérir les denrées ! »
Ils ont raison s'ils parlent des denrées produites dans le pays : les chemins de fer leur créent des débouchés, et par conséquent leur donnent une plus-value : mais en même temps les chemins de fer apportent des capitaux circulants à plus bas prix que les anciens moyens de locomotiori ne le permettaient. Ils font, par conséquent, baisser le prix des capitaux circulants étrangers à cette région et hausser le prix des capitaux circulants produits dans la région. Ils provoquent ainsi le nivellement des prix.
Mais, en même temps, ils portent aux capitaux fixes des régions qu'ils traversent des matières premières qui
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leur manquaient : des calcaires, des phosphates, des amendements pour le sol ; de la houille, des minerais, etc. Ils permettent donc aux capitaux fixes de produire ce qu'ils ne pouvaient produire auparavant. Ils leur donnent une plus grande puissance d'utilité.
Autrefois, les terres situées dans les en\'irons de Paris pouvaient seuls pourvoir à son alimentation ; et la différence du prix (le transport donnait à leurs récoltes un avantage considérable sur celles qui étaient situées dans une zone plus éloignée.
Sur les routes, le transport de l'hectolitre de froment (75 kilogrammes) coûtait 2 centimes par kilomètre, 2 francs par 25 lieues, 20 francs par 2.50 lieues. De là des écarts énormes selon que la récolte était abondante sur un point et faisait défaut sur un autre. Maintenant les tarifs pour les céréales varient sur les chemins de fer de 3 à 7 centimes la tonne kilométrique. Une tonne de blé contient plus de 13 hectolitres. Il en résulte que l'écart des prix du blé entre les diverses régions tend à diminuer de plus en plus.
Dans les deux premières éditions de la Science Economique, j'ai publié, d'après Caird, un tableau du prix des blés en France, à New-York, à Odessa, de 1825 à 1877. En 1837, l'écart avait atteint jusqu'à 22 francs l'hectolitre; en 1862, il avait été encore de 11 francs ; en 1877 il était de 2 fr. 59.
En 1880, le fret du blé de New-York à Liverpool était de 2 francs par hectolitre. En 1910, il était de 1 1/4 de moins par hectolitre, ce qui fait 4 francs par tonne.
II. Moins les moyens de transport sont développés, et plus est étroit le rayon d'approvisionnement de l'homme.
Sous le régime féodal, chaque château essayait de se suffire à lui-même. Les cultivateurs ont peu à peu abandonné cette conception, qui n'a plus de raison d'être avec la facilité et la sécurité des transports. :Mais il est encore vivace sous la forme suivante :
« Il faut qu'une nation se suffise à elle-même et ne soit pas tributaire de l'étranger. »
Mais ceux qui le répètent n'essaient pas de cultiver le coton dans la Beauce et du café à Montreuil.
Les moyens de transport sont le plus grand agent de la division du travail.
Leur progrès provoque dans chaque région la produc-
Hon pour laquelle elle est la phis propre et y font abandonner les productions pour lesquelles elle a moins d'aptitude.
De là, par conséquent, une augmentation de puissance utile, donc de valeur pour les capitaux fixes, une diminution de prix pour les capitaux circulants, puisque ceuxci sont produits ou amenés à moins de frais.
D'où cette conclusion :
La valeur des capitaux fixes est en raison de la puissance des moyens de transport.
J'entends la protestation des agrariens non seulement de l'Europe, mais m.ême de l'est des Etats-Unis. Ils sont placés dans l'alternative suivante : ou réduire les frais de production par unité de produit et en augmenter la valeur globale, et, dans ce cas, ils contribuent eux-mêmes à l'abaissement des prix ; et ils s'en plaignent.
Ou trouver un autre emploi à leur capital fixe, et les moj'ens de transport le leur permettent.
La terre est un capital ûxe qui se prête à toutes sortes de transformations (1). Les Danois ont su se servir de l'amélioration des moyens de transport pour approvisionner de beurre l'Angleterre.
De cette alternative, ou produire à plus bas prix ou donner un autre emploi au sol, le progrès économique profite.
— Le progrès général ? soit, crie l'agrarien, mais en attendant, ma propriété est perdue et je suis ruiné.
Jadis, la diligence, capital fixe, a été ruinée par le chemin de fer. Le progrès économique détruit la valeur des capitaux fixes qui ne peuvent plus rendre de services ou fournir d'objets à un prix égal à ceux que donnent d'autres capitaux fixes ayant une plus grande puissance d'utilités.
Comme toutes les lois naturelles, cette loi est implacable, nul ne peut s'y soustraire ; et ceux-là mêmes qui essaient d'en atténuer les effets à l'aide de droits de douanes le sentent si bien, qu'aucun n'ose demander de couper à la frontière les chemins de fer et de combler les ports.
De là, ces lois inductives : Les moyens de transport, ayant pour résultat de donner aux capitaux circulants
(1) Edwin a. Pratt. Transition in Af]rir.ullure.
RAPPORT DE I.'rSPACR AVEC I,A VAI.FUR DES CAPITAUX 179
ime plus-value sur les lieux de production et une moinsvalue sxi.r les lieux de consommation, en nivellent les prix.
Ils ouvrent un débouché aux capitaux circulants et ils donnent aux capitaux: fixes une plus grande puissance d'utilité en leur apportant des matières premières et. en remportant leurs produits.
Ils détruisent la valeur de ceux des capitaux fixes dont les détenteurs sont incapables d'utiliser ces avantages ; mais ils augmentent celle des autres capitaux.
CRITERIUM DU PROGRÈS ÉCONOMIQUE
L'abondance des capitaux circulants est la condition de Vaugmentation de valeur des capitaux fixes. — Le débouché dun capital circulant est en raison de la rareté des capitaux identiques et en raison de labondance des capitaux équivalents. — Le progrès économique a pour critérium, l'augmentation de la valeur absolue et relative des capitaux fixes, la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et l'augmentation de leur valeur globale.
Tous les efforts de la science et de l'industrie ont pour objet de diminuer le prix de revient du produit : les moyens de transport y contribuent et le mettent à meilleur marché à la poi'tée du consommateur. Les banques contribuent aussi à cette diminution de prix : le consommateur demande toujours le plus bas prix possible. Parce que cette coordination de volontés vers le bon marché, n'aboutit pas à la cherté, les protectionnistes s'indignent et cherchent à établir des valeurs factices.
Or, Vabondance des capitaux circulants est la condition de l'augmentation de valeur des capitaux fixes.
Le protectionniste dit : Mais nos concurrents produisent des capitaux circulants en telle abondance et à un tel prix qu'ils écrasent ma production et détruisent la valeur de mes capitaux fixes.
Je réponds : Ces capitaux fixes ne baissent pas de valeur parce qu'il y a surabondance de capitaux circulants, ils baissent de valeur parce qu'ils n'en produisent pas eux-mêmes en assez grande quantité.
Si le capital fixe d'un individu produit des capitaux circulants, à un prix plus élevé que celui de ses concurrents, il doit le modifier ou abandonner le genre de production, puisque son prix de revient est au-dessus du prix de marché.
CRITÉRIUM DU PROGRÈS ÉCONOMIQUE
Si le capital fixe produit des capitaux circulants qui ne correspondent à aucun besoin, il doit abandonner ce genre de production ; le rapport de la valeur est détruit puisque la demande fait défaut.
Si le capital circulant produit correspond à un besoin, il n'est en excès que pour deux causes :
1° Aux personnes qui voudraient l'acheter, le pouvoir d'achat fait défaut.
Ce n'est pas le désir, c'est le pouvoir de consommer qui fait défaut.
11 y a encombrement de capitaux circulants de telle ou telle nature, sur tel ou tel point donné, parce qu'il n'y a pas de capitaux circulants d'une autre nature qui puissent être donnés en échange.
Le débouché d'un capital circulant est en raison de la rareté des capitaux identiques et en raison de Vabondance des capitaux équivalents.
La pléthore des capitaux circulants sur un point ne provient pas de leur surabondance, mais de la rareté des équivalents.
Le seul moyen d'obtenir la cherté des capitaux fixes, c'est-à-dire de donner une plus-value aux terres, aux usines, c'est de réduire le prix de revient des capitaux circulants et d'en augmenter les débouchés.
Il est donc nécessaire de ne pas relever les prix de revient par des droits de douane, etc., des réglementations de travail, et de ne pas provoquer des rétrécissements des débouchés à l'extérieur par une politique provoquant des tarifs de représailles.
Tout industriel sait qu'il peut réduire presque indéfiniment ses bénéfices à la condition d'étendre indéfiniment ses débouchés.
La valeur d'un capital circulant s'élève en raison de la rareté des capitaux identiques, et en raison de l'abondance des capitaux équivalents.
La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants, et la valeur des capitaux circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
Le progrès économique a pour critérium l'augmentation de la valeur absolue et relative des capitaux fixes, la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et l'augmentation de leur valeur globale.
Le débouché d'un produit est en raison de la rareté des identiques et de l'intensité de la demande, dont le pouvoir est réglé par la valeur des équivalents dissemblables.
La pléthore sur un point de certains capitaux circulants de consommation usuelle ne provient pas de leur surabondance, mais de la rareté de leurs équivalents, résultat soit du coût de production de ceux-ci, soit des obstacles naturels, comme Vespace ; artificiels, comme le protectionnisme et le fisc, qui s'opposent à leur échange.
Un capital fixe ne perd pas sa valeur par suite de Vabondance des capitaux circulants, identiques à ceux qu'il peut produire, mais parce- qu'il ne peut les produire qu'à un trop haut prix de revient ; ou autrement, parce qu'il ne peut pas en produire en assez grande quantité.
Tous les procédés artificiels, employés pour augmenter la valeur des capitaux circulants, en en diminuant la quantité, ont pour résultat de diminuer la valeur globale des capitaux fixes.
UNE LOI NATURELLE DE LA POPULATION
L'èlrc humain, premier facteur économique. — Conservati.on des deux sexes sans intervention du pouvoir. — Egalité des deux sexes. — La population est le total des existences' d'un pays ou d'un groupe. Elle est comprise entre les naissances cl les décès.
^ Puisqu'il n'y aurait pas de science économique sans humanité, l'être humain est le premier des facteurs économiques. Avant d'étudier les diverses théories relatives à la population, il est nécessaire de montrer les résultats scientifiques acquis.
Ils prouvent, entre autres, que l'humanité se conserve sans l'intervention du législateur. De ceux qui croient à la toute-puissance de la loi, aucun cependant n'a réclamé que les pouvoirs publics réglassent le nombre d'enfants de chaque sexe que devrait avoir chaque famille.
On ne l'a pas plus tenté qu'on n'a essayé de régler d'autorité la périodicité des saisons, le jour et la nuit, la pluie et la sécheresse. On a reculé devant l'évidence de l'impossibilité ; mais si, dès demain, des médecins affirmaient qu'ils ont trouvé le moyen de déterminer la procréation respective des sexes, ce moyen fût-il même hypothétique, soyez certains que des propositions de lois seraient déposées au Parlement ayant pour objet d'obliger les pères et les mères à avoir tant d'enfants
du sexe masculin pour la défense de la patrie et tant d'enfants du sexe féminin pour la reproduction.
Si des économistes s'y opposaient, on ne manquerait pas de les accuser d'être des fatalistes arriérés dans la Contemplation ces Harmonies de la nature de Bernardin de Saint-Pierre.
Cependant, il y a un fait d'expérience universelle ; c'est que l'humanité s'est conservée et augmentée en maintenant, chez les peuples les plus divers, sous les climats les plus variés, dans les conditions de civilisation les plus extrêmes, un parallélisme étroit entre les naissances des deux sexes. Ce fait n'a pas encore reçu d'explication, mais il existe et il est permanent.
En France, d'après le recensement de 1841 qui a été mieux établi que les précédents, nous voyons pour 1.000 êtres humains, 493 du sexe masculin ; en 1896 et en 1901, nous en voyons 494, en 1906 491 ; pour le sexe féminin, nous en avons 507, 506 et 508.
Mais la différence ne peut rester que fort étroite, car les naissances du sexe féminin sont légèrement inférieures. Pour 10.000 êtres humains de 0 à 4 ans, 491 enfants sont du sexe masculin, 904 du sexe féminin, en Angleterre et dans le pays de Galles, on trouve que depuis 1861, date initiale du tableau, le chiffre des enfants du sexe féminin est relativement à 1.000 enfants du sexe masculin au-dessous d'un an (1) :
La différence entre les deux sexes est d'environ 1/2 p. 100 et les variations, au cours des siècles, sont indifférentes.
Chez tous les peuples, nous voyons cette parité à quelques unités près, et la permanence de cette parité des deux sexes (2).
(1) Statistique internationale résultant des Recensements de la Population exécutés dans les divers pays de l'Europe pendant le dix-neuvième siècle, 1899. — Résultats statistiques du Recensement général 1906, T. I, 2' partie, pp. 16 et 27.
(2) Census, 1901, Appendix, A. Table 16.
LES TABLES DE MORTALITE ET DE SURVIE
I. Prétention de prévoir la longévité des êtres humains. — Causes de perturbation. — Cependant le problème est résolu. — Tables de sur^. — Calcul des chances de mortalité.
II. Historique des tables de mortalité. — Dix-septième et dixhuitième siècles. — Les tables actuelles des Compagnies d'assurances des divers pays.
III. Concordance. — Approximation du risque de perte de la valeur pécuniaire d'une vie humaine.
I. Ceux qui nient les lois naturelles en matière économique et sociale peuvent dire : Prévoir combien il y aura d'hommes et de femmes survivants de leur naissance à 60 ou 80 ans, quelle prétention ! A la rigueur, on peut prévoir la longévité d'un bœuf, d'un lapin, d'un cheval, si elle n'est abrégée par le boucher. Mais celle d'un homme ? Est-ce qu'elle n'est pas troublée par toutes sortes d'accidents ? L'homme, a dit Beaumarchais, fait l'amour en tout temps et boit sans soif. Non seulement il commet des excès matériels ; mais il est en proie à toutes sortes de passions qui ont des répercussions dépressives ou expansives, également fatigantes.
Comment établir des probabilités sur des individus qui s'usent, chacun à sa manière ; dont les uns brûlent ■leur vie en vertu de l'adage « vie courte et bonne » et dont les autres essaient de la prolonger par des soins méticuleux ?
Cependant, en vertu de l'observation des faits, on est arrivé à dire avec assez de certitude : « Tel groupe d'individus sera vivant à tel âge » pour que des capitaux puissent être engagés sur cette probabilité. Elle a permis aux compagnies d'assurances de se constituer et de se développer.
Ce problème a été résolu grâce aux tables de mortalité et aux tables de survie.
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La table de mortalité doit répondre à la question suivante :
Sur 1.000 individus de tel âge, combien de décès dans un an ?
La table de survie, établie à l'aide de la table de mortalité, répond à cette autre question : Combien d'individus sur 1.000, au delà de tel ou tel âge, survivent-ils à tel ou tel âge ?
La table de mortalité, qui détermine le rapport de décès en un an au groupe de tel ou tel âge, s'établit à l'aide de la formule :
D a. ... b pT. ... b
dans laquelle D a b exprime le nombre des décès
s.urvenus de l'âge a à l'âge 5 et P exprime le nombre d'individus du même âge.
Le numérateur de cette fraction se trouve dans les listes de décès publiées par l'administration ou dans les listes de décès des compagnies d'assurances : et malgré l'insuffisance de certains renseignements pour établir des calculs de probabilités, on arrive à des approximations suffisantes (1).
UAnnuaire du Bureau des Longitudes (2) publie les principales tables de mortalité qui lui ont été fournies ainsi que la note qui les précède par l'Institut des Actuaires français.
La note commence par la phrase suivante : « Les tables publiées ci-après, sont présentées sous la forme usuelle de tables de survie, donnant d'âge en âge le nombre des sur\'ivants d'un groupe observé. »
Si l'on représente par Vx le nombre de vivants indi- ; qués par la table pour l'âge x, la probabilité qu'un individu de cet âge atteindra l'âge x + n sera représentée par le rapport.
(1) Jacques Bertillon, Cours de statistique, p. 487 et suiv.
(2) A partir de 19Ù3, les données statistiques et géographiques ne sont publiées que dans les années de irlillésirac impair.
LES TABLES DE MORTALITÉ ET UE SURVIE
L'expression 1 représentera alors la proba-
bilité qu'un individu de l'âge x n'atteindra pas'l'âgex + Ji.
Il est alors facile d'obtenir la valeur de payements à faire à un certain moment, soit en cas de vie, soit en cas de mort.
Voici la table de survie de la France d'après les neuf derniers recensements quinquennaux :
Pour se servir de cette table, il suffit de faire la soustraction du nombre des vivants, à l'âge initial par le nombre des survivants à l'âge limite, et on divise la différence par levjiombre initial.
Survivants
Survivants
Ages
Hommes
Femmes
Ages
Hommes
Femmes
Vns 0
1° Si nous appliquons cette table à quelques cas, nous trouvons que la probabilité qu'un nouveau-né n'atteindra pas l'âge de 20 ans est :
0,340 pour les hommes 0,320 pour les femmes
La probabilité qu'il n'atteindra pas l'âge de 60 ans est :
0,618 pour les hommes 0,576 pour les femmes
La probabilité qu'il n'atteindra pas l'âge de 90 ans est .
0,990 pour les hommes 0,996 pour les femmes
2° Une fois l'individu arrivé à 20 ans, la probabilité qu'il n'atteindra pas l'âge de 60 ans devient :
0,421 pour les hommes 0,376 pour les femmes
et la probabilité qu'il n'atteindra pas l'âge de 90 ans devient :
0,985 pour les hommes 0,979 pour les femmes
3° Enfin, si l'individu a atteint l'âge de 60 ans, la probabilité qu'il n'arrivera pas à l'âge de 90, devient :
0,973 pour les hommes 0,967 pour les femmes.
Les tables actuellement en usage sont : la table de Carlisle, la table des Vingt compagnies anglaises,la table de l'Expérience américaine, la table des Vingt-trois compagnies allemandes, la table des Compagnies d'Assurances françaises.
Mais si on prend entre ces tables un âge uniforme, celui de 20 ans, on constate des résultats presque identiques, quoiqu'elles concernent des personnes appartenant à des nations et vivant dans des conditions différentes : nouvelle preuve de la vanité de ceux qui prétendent, après Joseph de Maistre, qu'il y a des Français, des Allemands, des Anglais, mais qu'il n'y a pas d'individus représentant le genre homo.
Mais toutes ces tables portent sur des assurés observés, sorte que chacune présente un groupe homogène, résultat d'une sélection, dont les membres se rapprochent dans chacun des pays d'un certain niveau de civilisation (1).
Voici, d'après les quatre tables, le nombre des individus, âgés de 20 ans, qui, sur 1.000, seront encore vivants au terme de chaque période de 5 années. On trouvera en regard la moyenne et le tantième pour 100 de l'écart de chacune d'elles.
(1) Eugène Rgchetix, V. Journal des Economistes, Janvier 1904, /e Taux de la MorlaHlé. Quelques fautes qui s'étaient glissées dans le tableau III sont corrigées ici.
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Tableau T,
Vivants
Ecart
sur la
moyenne de
Age
Carlisle
Coii).
Expérience
Conb.
Expérience
ABgl.
Améric.
MoyeDue
Carlisle
Angl.
Amfrie.
La moyenne de l'écart pour tous les âges n'est que de :
0056 pour la Table de Carlisle, 00456 pour la Table (Vexpérience combinée anglaise, 01221 pour la Table d'expérience américaine et 00228 pour la Table A. F. (assurés français).
Le maximum de variation pour un âge quelconque est inférieur à 7 p. 100. De semblables chiffres indiquent un degré d'approximation qu'il serait impossible d'obtenir si celui-ci n'était dû à une loi dont les effets demeurent à peu près constants.
La durée de la vie, de 20 à 80 ans, peut être divisée en trois périodes bien distinctes représentant d'abord la. jeunesse (20 à 39 ans, inclusivement) ; ensuite Vdqe mûr (40 à 59 ans, inclusivement) ; enfin la vieillesse (60 à 79 ans, inclusivement).
Dans chaque groupe ainsi constitué, la moyenne annuelle des décès par 1.000 vivants, est celle-ci :
Tableau II.
Age
Carlisle
Ixp. fomb. Exp. Coffib.
anglaise amériraine
Moyenne
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La presque identité de ces résultats, la similitude des chiffres appartenant à chaque groupe, l'écart si étroit de la moyenne confirment l'existence d'une loi de mortalité, capable de permettre d'obtenir une approximation assez serrée du risque de perte que présente la valeur pécuniaire d'une vie humaine, pour avoir donné lieu à la grande industrie des Compagnies d'Assurances sur la vie.
Je livre les résultats tangibles qu'elles ont obtenus, d'aprèsle déterminisme de la longévité humaine, aux méditations de ceux qui contestent à la Science Economique la capacité de dégager des lois naturelles, générales et constantes.
LE MALTHUSIANISME THÉORIQUE
I. La population ancienne et moderne. — Voltaire. — Hume. — ■ Cantillon. — Adam Smith. — Bentham : Les besoins et les subsistances. — Eï^ts de la Poor lato. — Cause du livre de Malthus. — Déclaration métaphorique. — Souffrances du pauvre. — La loi mathématique de Malthus. — La progression géométrique de l'Homme. — Progression géométrique de la fécondité des poissons, des mammifères et des végétaux. — La progression géomélrique de la reproduction humaine ne peut être mise en opposition à la progression arithmétique de celle des moyjenS' de subsistance. — Progression de la population et de la richesse aux Etats-Unis.
H. Obstacles répressifs pour animaux et végétaux. — Malthus : obstacles préventifs. — Forme utilitaire de l'ascétisme. — Anathèmes contre Malthus. — Les cénobites et les utilitaires. — Le docteur Charles Knowlton. — Le procès contre Bradlaugh et Annie Besant. — La science ne peut être l'apanage d'une minorité. — La Malthusian League. — La solution de la question sociale par la suppression de l'humanité.
1. Richard Cantilllon, dans son Essai sur le Commerce (1756), demande « s'il vaut mieux avoir une grande multitude d'hommes pauvres et mal entretenus, qu'un nombre moins considérable, mais plus à leur aise ». Adam Smith constate la mortalité infantile des familles pauvres. Cohdorcet, préoccupé du développement indéfini de l'humanité, compte sur une diminution raisonnée de l'accroissement de la f opulation.
Au dix-huitième siècle encore, des hommes, comme Montesquieu, s'imaginaient que le monde avait été beaucoup plus peuplé dans le passé qu'il n'était à ce moment. Rousseau disait : « La population diminue partout d'un dixième tous les trente ans (1) ». Voltaire répondait que la population de l'Europe avait dû tripler depuis Charlemagne (2). Hume, dans son essai sur les
(1) Lettres de la Montagne, VIII, note.
(2) Population. Dictionnaire Philosophique.
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Populations anciennes, disait : « Prenez Douvres o\i Calais pour centre fixez un cercle dont le rayon soit de 200 milles : vous comprendrez Londres, Paris, les Pays- Bas, les Provinces-Unies, et quelques-unes des provinces de France et d'Angleterre les mieux cultivées. Où peut-on trouver dans l'antiquité un espace de terrain de pareille étendue qui ait contenu autant de villes grandes et peuplées et fournir autant de richesses et d'habitants ? »
En 1798, Townsend montrait la Poor law éloignant les hommes industrieux du mariage et provoquant la reproduction des assistés (1). C'est la préoccupation des conséquences de la Poor law qui a inspiré l'ouvrage de Malthus. Fils d'un modeste propriétaire compagnard, il avait été élevé selon la méthode de VEmile, et il était entré dans l'Eglise. Il desservait une cure près d'Albury, quand, en 1798, il fit paraître VEssai sur le Principe de Population. Son succès le fit nommer professeur d'Histoire et d'Economie politique, en .1805, au collège d'Haylesbury, près d'Hertford. Sa vie s'y écoula paisiblement et modestement, coupée seulement par des voyages sur le Continent qu'il mit à profit pour étudier les conditions de la population.
Le public connaît deux choses de Malthus : une déclaration métaphorique, qui fut supprimée dans la seconde édition de son livre parue en 1803, et la formule mathématique qui porte son nom.
Voici le morceau de rhétorique beaucoup moins déclamatoire que celui que certains adversaires de Malthus ont arrangé et qui est reproduit par les compilateurs.
a Un homme qui naît dans un monde déjà possédé, s'il ne peut obtenir de ses parents la subsistance qu'il peut justement leur demander et si la société n'a pas besoin de son travail, n'a. aucun droit.de réclamer la plus petite portion de nourriture, et, en fait, il est de trop Au grand banquet de la nature, il n'y a pas de couvert mis pour lui. Elle lui commande de s'en aller, et elle mettra elle-même promptement son ordre à exécution, s'il ne peut recourir à la compassion de quelques-uns des convives du banquet. Si les convives se serrent et lui font place, d'autres intrus se présentent immédiatement demandant la même faveur. Le bruit qu'il existe des ali-
(1) Dissertation on the Poor Law.
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ments pour tous ceux qui arrivent remplit la salle de nombreux réclamants. »
En réalité, la mise en œuvre de cette entité, de ces images, signifiait que la loi des pauvres multipliait des malheureux, voués à la disette, mais convaincus qu'ils devaient être nourris et entretenus par (( la société » sous la forme tangible de la « paroisse ». Dans sa seconde édition, Malthus demande une loi portant que l'assistance des paroisses soit refusée à tout enfant né d'un mariage contracté plus d'un an après la promulgation de cette loi et à tous^^s enfants nés deux ans après la même date. Certes ce procédé est dur ; mais loin que Malthus niât les souffrances de la misère, il disait : (( Il ne faut pas croire que les pauvres soient des visionnaires ; leurs maux sont toujours réels, mais ils se trompent sur les causes qui les produisent (1). » Et il essayait de dégager scientifiquement cette cause.
D'après les observations faites dans les Etats du Nord de l'Amérique, Malthus avait constaté que « la population, pendant plus d'un siècle et demi, avait doublé plus rapidement que tous les vingt-cinq ans ». De cette observation restreinte, il conclut : Lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans et croît de période en période selon une progression géométrique (2).
Mais, si l'homme peut engendrer deux, quatre enfants qui consommeront pendant quinze, vingt ans sans produire, il ne peut cependant produire que comme un ; Il en résulte donc que la production sera toujours en retard de toute une génération sur la production.
Les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à Vindustrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique.
Malthus est parti de ce fait, que, lorsque plusieurs produits ont chacun une force reproductive égale à celle du producteur, on arrive nécessairement à une progression géométrique plus ou moins rapide ; le fils de l'homme a une force génératrice égale à celle de son père. Mais pourquoi Malthus ne pose-t-il la question que pour le fils de l'homme ?
d) 'Voir Malthus, par G. de Molinari.
(2) L. I, chap. I.
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En 1868, Buckland a évalué de la manière suivante le nombre des œufs d'une morue : le poids moyen était de 140 œufs par grain, donc 67.200 œufs par once. Or, le tout pesait 7 livres trois quarts. Le nombre des œufs était donc de 7.536.400.
La fécondité des mammifères comme le lapin est humiliante pour l'homme.
Un grain de blé peut en donner 150.
Donc la progression géométrique de la reproduction humaine ne peut être viise en opposition à la progression arithmétique de celle des moyens de subsistance.
Les moyens de subsistance, appartenant au règne végétal ou au règne animal, se reproduisent en une progression géométrique, dont les quotients sont, pour certains d'entre eux, des millions de fois plus élevés que le quotient considéré par Malthus.
Malthus, prenant, pour point de départ de sa conception, les Etats-Unis, avait été au-dessous de la réalité. La population des Etats-Unis, avec le concours de l'émigration, il est vrai, a plus que doublé tous les vingt-cinq ans. De 1800 à 1900, elle a passé de 100 à 1.387.
Si depuis un demi-siècle nous comparons l'augmentation de sa richesse et de sa population, nous trouvons :
Ricb($se <»tailc
Ritlesse par tête
liilioRS de dellars
dollars
Si on prend ces deux dates, on trouve que la richesse par tête a augmenté de 333 %. Donc chaque individu a des moyens de subsistance plus de trois fois supérieurs à ceux qui existaient en 1850 : c'est rassurant.
IL Obstacles répressifs ou moyens préventifs.
Les morues auraient depuis longtemps comblé l'Océan, si des obstacles répressifs de divers genres n'en avaient arrêté la multiplication.
Ces obstacles répressifs pour l'espèce humaine Sont la misère, les vices, la destruction.
Malthus voulut y substituer l'obstacle préventif qu'il
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appela le self restraint et que nous avons appelé la contrainte morale. En réalité, c'est la forme utilitaire de l'ascétisme.
En vertu du principe de l'économie de la peine, les Benthamistes étaient partisans de l'obstacle préventif, mais en vertu du principe de la satisfaction des besoins, ils ne pouvaient demander aux adultes de renouveler les vœux de chasteté des cénobites, qui s'engageaient à supprimer l'instinct de la génération. Ils abordèrent nettement la question physiologique : un fîls de Robert Owen, Robert Dale Owen, qui fut sénateur des Etats- Unis, publia en 1830 un traité intitulé : Physiologie morale ; et le docteur Charles Knowlton, de Boston, publia à la même époque, un volume sur le même sujet intitulé : Les Fruits de la Philosophie.
Le 17 juillet 1877, fut fondée à Londres la Malthusian league sous la présidence du docteur Drysdale. Voici quelques paragraphes de son programme :
4. Les obstacles préventifs consistent dans la limitation des enfants par l'abstention du mariage ou la prudence après le mariage.
« 5. L'abstention prolongée du mariage — que prônait Malthus — est la source de beaucoup de maladies et de vices sexuels ; l'union précoce, au contraire, tend à assurer la pureté sexuelle, le confort domestique, le bonheur social et la santé individuelle ; mais c'est une grave offense pour les hommes et les femmes de mettre a» monde plus d'enfants qu'ils ne peuvent convenablement en loger, nourrir, habiller, élever.
« 6. La surpopulation est la source la plus féconde du paupérisme, de l'ignorance, du crime et de la maladie.
« La discussion entière et ouverte de la question de la population est vitale pour la société et une telle discussion doit être absolument affranchie de la crainte de toute pénalité légale. »
Il est difficile de retourner la question et de dire qu'il est bon que les hommes et les femmes mettent au monde plus d'enfants qu'ils ne peuvent convenablement en loger, nourrir, habiller et élever ; mais que représente ce long adverbe « convenablement » ? Certains Malthusiens entendent résoudre la question sociale en supprimant l'humanité. Ce suicide préventif est la solution du nirvana.
CHAPITRE IV
LE MOUVEMENT DE LA POPULATION EN EUROPE
I. Tableau. — Proportion de la population de la France aux six grandes puissances et de celle de l'Europe au reste du monde (graphique 6)
II. Taux de la natalité et de la mortalité dans les six grandes puissances Européennes.
— Diminution de la mortalité dans les milieux riches. — Proportion annuelle des décès par 10.000 habitants (graphique 7).
— Espérance de vie moyenne dans les divers pays (graphique 8).
III. Natalité. — L'esprit d'épargne et la natalité. — L'éventail de M. Macquart (graphiques 9 et 10).
IV. Conclusions. — Dans les groupes aisés, Vobstaele préoenti[ prédomine ; dans les groupes pauvres, l obstacle répressif.
I, Des gens qui, très probablement, n'avaient jamais lu Malthus employaient, surtout en France, l'obstacle pré-
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ventif. Cependant, il n'a point empêché la population de se développer dans les divers Etats d'Europe beaucoup plus vite au dix-neuvième siècle que pendant les siècles antérieurs.
Le rapport fait, au nom de la Commission de contrôle du Recensement de 1901, par M. Levasseur, contient les chiffres suivants.
Si on représente par 100 le nombre des habitants de chaque pays au milieu du dix-neuvième siècle (période 1845-1855) et qu'on calcule les nombres proportionnels de la population de ces pays au début et au milieu du dix-neuvième siècle, on obtient les résultats suivants :
Période Périiiilf Période
France 78 100 114
Grande-Bretagne et Irlande 57 100 152
Danemark 64 100 179
Norvège 60 100 147
Suède 66 100 146
Autriche » 100 149
Hongrie » 100 145
Suisse » 100 137
Allemagne » 100 159
Pays-Bas » 100 168
Belgique » 100 156
Italie 70 100 136
Espagne 70 100 121
Portugal 83 100 154
Russie » 100 181
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Ce tableau indique l'énorme augmentation de la popu- Iation( quoique, dans aucun pays elle n'ait doublé en vingt-cinq ans ; die n'a même doublé nulle part en soixante ans. C'est la Russie qui présenterait le plus grand accroissement ; mais le premier recensement ne date que de 1897.
II. Si, dans les siècles précédents, la population, remarque M. Levasseur, avait augmenté dans les mêmes proportions, on arriverait à ce résultat qu'au onzième siècle il n'y aurait eu que 2 millions d'habitants en Europe.
La population de la Fi-ance qui, en 1816, comptait pour 21 p. 100 dans l'ensemble de la population des six grandes puissances, ne comptait plus en 1900 que pour 11,2 p. 100 ; mais la population de l'Europe recule relativement à celle du monde.
Le major Craigie constatait qu'en 1830 on comptait environ 192 millions d'habitants en Europe pour une population mondiale de 847 milions, soit 44 p. 100 ; en 1900 on en compte environ 400 millions pour une population de 1.600, soit 25 p. 100.
La direction de la Statistique générale de la France a publié des tableaux et des graphiques sur la mortalité dans les divers pays d'Europe. Ils sont loin de présenter la précision et la concordance des tables établies d'après les groupes des compagnies d'assurances. J'en reproduis deux :
1° Graphique 7 : Proportions annuelles des décès (mort-nés hon compris) par 10.000 habitants par périodes décennales.
On peut dire que depuis 1871, toutes les lignes sont descendantes. Les pays dont on vante le climat ne sont pas ceux qui ont la mortalité la plus basse : c'est, au contraire, la Suède et la Norvège, le Danemark, l'Angleterre. La France a une mortalité sensiblement supérieure.
2° Graphique 8 : Espérance de la vie (en moyenne) à divers âges (en années et en fractions centésimales). Tandis qu'à la naissance l'espérance de la vie est de 50 ans environ pour les trois pays Scandinaves, elle tombe en France au-dessous de 46 ans (1) 1
(1) Tables de mortalité de la population de la France au début du vingtième siècle, par M. Lucien Marcu, chef Uc la 67a-
Graphique 7. — Proportion annuelle des décès (morl-nés noa compris) pour 10.000 habilanls par périodes décennales.
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Graphique 8.
Espérance de vie moyenne à divers âges chez divers peuples, (sexe masculin)
Ces tables sont établies sur l'ensemble de la population. Les périodes qui ont servi à les établir ne sont pas toutes les mêmes. Or la mortalité a considérablement diminué dans ces dernières années. Dans les pays où l'on a pu indiquer plusieurs périodes, on voit que la ligne noire, indiquant la dernière période, est partout plus longue que la ligne hachée, et celle-ci est plus longue que la ligne blanche qui représente la période la plus reculée.
L'espérance de vie moyenne à la naissance dépasse 50 ans pour les trois pays Scandinaves ; elle dépasse 45 ans pour quatre pays, dont la France ; elle dépasse 40 ans pour huit autres pays : elle n'est au-dessous de 40 ans que pour trois pays : l'Autriche, l'Allemagne et elle tombe à 23 ans pour l'Inde, mais la période visée pour l'Allemagne est celle de 1871 à 1881, tandis que celle visée pour la France est celle de 1898-1903 ; il y a une telle décroissance dans la mortalité entre ces deux périodes que les chiffres ne sont pas comparables. Les chiffres de l'Inde indiquent l'énorme mortalité infantile : car à l'âge de 10 ans, l'espérance de vie passe de 23,63 à 34,73. Là l'obstacle répressif comprime la population avec une force qu'il a perdue dans les pays européens.
Ces tableaux prouvent que Vobstacle répressif est affaibli dans tous les pays.
III. Dans les pays européens, c'est l'obstacle préventif qui tend, de plus en plus, à restreindre l'extension de la population.
Si le taux de la natalité ne s'est pas affaibli pour l'ensemble de l'Allemagne, il s'est affaibli pour Berlin.
Le tableau des naissances légitimes à Berlin donne par 1.000 femmes mariées (1) :
Tous les renseignemenst reçus à la Commission de Dépopulation prouvent que la natalité diminue en raison du bien-être des populations et de leurs qualités de prévoyance, si bien que son président, M. le sénateur Ber-
listique générale de la France (et communication à la Société de Stati&tiqUe, 20 juin 1906.) Du même Statistique internationale de la population jusqu'en 1905, un vol. gr. in-8, 1907. (1) Journal des Economistes, avril 1904, p. 79.
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nard finit par dire : « Si l'esprit d'épargne et de prévoyance doit être considéré comme une cause de dépopulation, la conclusion logique, c'est qu'il ne faudrait encourager ni l'épargne, ni la prévoyance (1). »
Graphiqes 9 et 10. — Taux de la nalalilc dans divers pays
Or, l'esprit d'épargne et de prévoyance ne diminuera pas.
Le taux de la natalité en France a été inférieur pendant tout le dix-neuvième siècle à celui des autres pays. Mais en même temps celui des autres pays £. une tendance à se rapprocher de celui qu'avait le taux de la France en 1841-1850.
M. Emile Macquart a fait cette démonstration d'une manière très ingénieuse à l'aide de graphiques. Les branches de l'évei^tail, très écartées au début de la période, se resserrent dans la dernière période (graphiques 9 et 10).
Le taux de natalité le plus fort se maintient en Russie,
La Russie est un exemple de l'obstacle répressif suprême à l'obstacle préventif. Si le taux de la natalité est de 57,5,
(1) 12 avril 1902.
(1) Statistique annuelle du mouvement de la population, Journal Olliciel, 18 juin 1910.
le taux de la mortalité est le plus élevé de tous les pays comparés. Il s'élève à 36,4 et cependant il a baissé. Le taux de la natalité de la France arrive à une telle faiblesse que nous touchons à la stagnation. L'accroissement de la population en France a été de 2,2 p. 1.000 en 1902 ; 1,9 p. 1.000 en 1903 ; 1,5 p. 1.000 en 1904 ; 1,1 p. 1.000 en 1905. L'excédent de naissances sur les décès avait été de 57,026 en 1904, il est tombé en 1905 à 37,120 ; en 1906 à 26.600 ; en 1907, il y a eu un excédent de décès de 19.500 ; en 1908, un excédent de naissances de 46.400 et en 1909 de 13.400.
IV. Conclusions. — 1° La population s'est beaucoup plus développée dans le dix-neuvième siècle que dans les siècles antérieurs ;
2° Le développement de la population est limité par Vobstacle préventif et par Vobstacle répressif ;
3° Dans les groupes aisés, Vobstacle préventif prédomine ; dans les groupes pauvres, Vobstacle répressif ;
4° Le taux de la natalité est en diminution dans tous les groupes avancés en évolution. Si la population de la France est réduite relativement à la population de l'Europe, de 21 à 12 p. 100, la population de l'Europe qui, en 1830, était d'environ 44 p. 100 de la population mondiale n'en représente plus que 25 p. 100.
En cas d'insuffisance des subsistances, c'est l'obstacle répressif qui intervient.
LES ENCOURAGEMENTS A LA POPULATION
Dans le passé. — Les bourses de Paul Bert. — Primes à la reproduction. — Les dynasties d'assistés. — Formule de Bentham. — Les obstacles économiques. — Insuffisance des ressources alimentaires de l'Europe. — Le Vicaire de Wakefield.
La Malthusian League considère que la diminution de la natalité met la France d'un demi-siècle en avance sur les autres nations. L'Union nationale pour Vaccroissement de la Population affirme que c'est sa ruine. Je considère que l'économie des enfants, vantée par la première, est trop grande, et je ne saurais admettre les propositions de la seconde.
On a rappelé les encouragements donnés à la population par César et Auguste et la loi Papia Poppasa.
Paul Bert eut l'idée de donner des bourses à tous les aînés de sept enfants, comme si tous étaient aptes à devenir des bacheliers, et il ne s'était pas demandé quelle dépense entraînerait cette générosité. En 1896, 290.000 familles avaient sept enfants et au-dessus. Si on avait donné seulement 500 francs à chacune, on ajoutait aux charges du budget 145 millions.
On a proposé d'attribuer les fonctions non à la capacité, mais au nombre des enfants : on créerait ainsi le privilège de la reproduction. M. Delamotte, inspecteur des finances, dit dans sa Note sur les mesures fiscales susceptibles d'influencer le mouvement de la population : « Je n'ai trouvé dans la législation fiscale des pays qui nous entourent aucune mesure ayant ce but avoué. »
Enfin, le sénateur Piot et nombre de médecins ont demandé qu'on distribuât des primes et des secours aux pères de familles nombreuses. Cette passion de créer des assistés est limitée par les possibilités budgétaires.
Je dis « heureusement », car l'expérience nous montre
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à quels résultats arriveraient ces donateurs si généreux aux dépens des contribuables s'ils pouvaient naettre à exécution leurs conceptions.
M. Victor Modeste, ayant dépouillé des registres de l'Assistance publique, a remarqué qu'on y trouvait toujours les mêmes familles, de générations en générations. Il en a conclu : « Les pauvres deviennent plus pauvres, les riches deviennent plus riches. » Telle n'est pas la conclusion qu'il faut tirer ds ce fait ; elle est tout autre. Ce fait prouve que des gens protégés par l'Assistance, habitués à vivre par elle, avec un minimum d'effort, n'essaient pas de s'en dégager ni d'en dégager leurs descendants. Se considérant comme les rentiers de l'Assistance, ils sont convaincus qu'elle a des devoirs à leur égard, en échange de leur soumission et de leur assiduité à demander.
Il ne s'agit pas de faire faire des enfants, car tout enfant qui meurt représente une gestation, des souffrances, des soins inutiles, des dépenses, par conséquent une perte.
Il s'agit de lever les obstacles qui peuvent faire appréhender à des adultes prévoyants de se charger d'enfants : j'ai montré dans mon rapport à la Commission de la Dépopulation les Obstacles Economiques qui s'opposent en France au Développement de la Population (1) : D'un côté, une ration alimentaire insuffisante, et dont le prix est rehaussé par le tarif des droits de douanes pour tous les objets achetés, de sorte que, en admettant que le droit de 7 francs, ne charge que de 5 francs, les 70 millions de quintaux de blé passant sur le marché, les acheteurs de pain supportent une charge de 350 millions de francs ;
D'im autre côté, presque toutes les industries, employant le plus grand nombre d'ouvriers sont tributaires d'industries n'employant qu'un personnel beaucoup plus limité.
La Commission de la Dépopulation a adopté les conclusions que je lui ai présentées.
Sans doute, l'abondance des subsistances ne suffit pas pour supprimer l'obstacle préventif ; mais elle diminue les charges de l'éducation et l'obstacle répressif.
(1) Voir la Comédie Protpclionnistp, fiv. II, p. 92.
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Le doublement prévu par Malthus ne s'est produit qu'en trois quarts de siècle ; cependant l'augmentation de la population en Europe, quoique plus lente que celle du reste du monde, y a été plus rapide que la production des subsistances : et si l'Europe Occidentale ne pouvait importer, grâce à ses ressources, des blés de l'Amérique, de rinde, de Russie, de la viande de l'Amérique et de l'Australie, elle serait condamnée à la disette (1).
Toute la législation sociale a pour résultat de diminuer la population. Les lois de 1874, 1892, 1900, sur le travail des ecifants, la loi de 1893 sur l'hygiène des ateliers, les décrets rendus pour prévenir l'abus des forces de l'enfant, les exigences des inspecteurs du travail, engagent les parents à ne pas se charger d'une nombreuse famille qui ne peut constituer qu'une charge pour eux. Les acts de 1867, 1874, ont eu le même résultat en Angleterre, dans les centres industriels, à Bradford, à Leeds, etc. La loi sur les retraites ouvrières est une prime contre la population (2).
Les plus fougueux reproducteurs théoriques n'ont pas encore proposé l'organisation de haras humains. Jusqu'à ce que nous en soyons là, la procréation restera une affaire individuelle ; et nous devrons nous en tenir à ce que Goldsmith disait du Vicaire de Wakefield : « Il avait toujours pensé que l'honnête homme marié, qui élevait une nombreuse famille, rendait plus de services que celui qui vivait seul et parlait seulement de la population. »
(1) Yves Guyot, le Blé et la Viande dans le Monde. Revue du Commerce, de l'Industrie et de la Banque. — Rapport de la population et des subsistances. Société de statistique, 19 avril 11)05. Communications au Congrès de Vhygiène alimentaire, novembre 1906.
(2) Yves Guyot, Les Intérêts Economiques et l'Œuvre socialiste, 1907. — Lucien ATahch, Pour la race, 1910.
CHAPITRE PREMIER
l'homme et l'outil
I. Rôle économique de l'homme. — Sa capacité d'utilités : capital subjectif. — La valeur de l'homme esl en raison de 'la puissance de l'outil. — Les machines. — Méfiances.
II. Le métier Northrop et l'industrie du coton aux Etats-Unis. Rapport du capital et de la main-d'œuvre dans la production d'une tonne de fonte. — Le capital. — Les salaires. — Le produit. — En diminuant la part du travail humain, relativement au travail mécanique, on peut, dans une industrie, augmenter les salaires, abaisser le prix de revient et, par conséquent, la valeur des unités des produits tout en en augmentant la valeur globale.
III. Influence des droits protecteurs sur l'outillage d'une filature. — Répercussion sur le salaire.
IV. Salaire réel et salaire nominal
I. L'homme, avons-nous dit, s'approprie des utilités ou par son propre effort ou par l'échange.
L'effort personnel de Vhomme s'appelle le travail. C'est l'emploi de ses forces intellectuelles ou musculaires à la transformation des forces de la natute en utilités pour lui.
Sa capacité est spécialisée et ses besoins sont variés.
De là ce résultat : un échange permanent des utilités possédées par chaque individu. Faisant fonction économique, elles prennent le nom de capitaux.
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Or, chaque individu est détenteur d'un plus ou moins grand nombre d'utilités.
L'homme peut être détenteur de deux sortes d'utilités : les unes sont indépendantes de lui ; c'est à celles-là qu'on donne, dans la langue courante, le nom de propriété, de capital : masse ineii,e, sol, mactoies, houille, approvisionnements irutiles par eux-mêmes. C'est le capital objectif.
Les autres, au contraire, sont incorporées à lui : c'est sa capacité musculaire, sa capacité intellectuelle, ses connaissances acquises, ses aptitudes, la beauté pour une femme.
La capacité productive de chaque personne constitue son capital subjectif.
L'homme est un capital fixe capable de produire des utilités, exactement comme un champ, comme une machine, comme un outil quelconque, mais il peut se perfectionner lui-même. Plus il est perfectionné, plus il a de capacité d'utilités : par conséquent, plus il vaut.
Une machine est d'autant meilleure que, pour produire plus d'effet utile, elle consomme relativement moins de capitaux circulants. L'homme étant un capital fixe, il en est exactement de même pour lui. Il consomme du combustible aussi lui sous forme de pain, de vin, de viande. II ne s'agit pas d'en diminuer la quantité ; mais s'il produit moitié plus avec la même consommation de combustible, sa puissance d'utilité double. Il vaut donc davantage.
Le capital subjectif augmente de valeur en raison de la puissance de Voutil.
La valeur de Vhomme est en raison de la puissance de Voutil.
Faute de s'être rendu compte de ce phénomène, beaucoup de gens ont déclaré doctoralement que les machines devaient supprimer le travail et diminuer les salaires : telle était la prophétie de Sismondi ; elle a souvent été répétée depuis, quoique éternellement démentie par ce fait : la demande de travail a augmenté, les salaires aussi.
En 1760, Arkwright prit son premier brevet d'invention pour sa machine à filer. Il y avait alors en Angleterre 5.200 fileuses au petit rouet, et 2.700 tisseurs, en
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tout 7.900 personnes employées à la fabrication des étoffes (1).
Des coalitions se formèrent contre sa machine et contre celle de Hargreaves. La machine à vapeur de Watt, qui devait généraliser l'emploi du métier d'Arkwright, ne fut inventée qu'en 1774, et ce ne fut qu'en 1775 ou 1777 que les filatures de coton mues par la vapeur commencèrent à se répandre dans le Royaume-Uni (2).
En 1787, une enquête du Parlement constata que le nombre des ouvriers avait atteint le chiffre de 320.000, soit 4.400 pour 100 d'augmentation.
Depuis, les machines ont été perfectionnées, le même travail a exigé moins de bras, le nombre des ouvriers a progressé.
En 1856, les personnes employées à la filature et au tissage du coton étaientau nombre de 379.000 ; en 1874, de 479.000 ; en 1885, de 504.000 ; en 1908, de 573.000, alors que, d'après les gens prévoyants, la mécanique, appliquée à l'industrie cotonnière, devait priver d'ouvrage 7.900 personnes en 1760 ! (3)
J.-B. Say a très bien expliqué les motifs de ce phénomène. Supposons que 300.000 francs soient employés dans une manufacture ; — un tiers en matières premières et les deux tiers en salaires. Le manufacturier trouve une machine qui économise un tiers. Laissera-t-il improductifs les 100.000 francs économisés ? Non. Il diminuera le prix de ses produits proportionnellement, par conséquent, en augmentera la consommation, et cette augmentation provoquera l'agrandissement de son usine. S'il ne peut employer cette somme à son usine, il la déposera dans une banque, il l'emploiera en commandite, et ce capital, rendu ainsi disponible, servira à provoquer de nouvelles entreprises qui réclameront une augmentation de l'effort humain.
Simon Newcomb (4), se plaçant au point de vue des consommateurs, suppose que l'outillage de la cordonnerie a épargné $ 5 à chaque habitant des Etats-Unis.
(1) Michel Chevalier, Cours d'économie politique, t. I, p. 354 et suiv.
(2) Frédéric Passy, les Machines.
(3) Census o( production, (1909), pari. I, p. 11.
(4) Principles o( polilical Economy, p. 389. Célèbre astronome américain, mort en 1910.
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Chacun d'eux a donc $ 5 disponibles qu'il emploiera à se procurer d'autres objets.
Que des machines puissent produire une crise de travail pour un certain temps et dans une certaine industrie, nul doute ; des industriels, qui avaient pour idéal de rester sur leurs positions acquises avec un vieil outillage, et nombre d'ouvriers n'aperçoivent que ces résultats de la machine.
Malgré l'expérience générale, encore maintenant un ouvrier anglais imagine à peine qu'une machine, épargnant son effort, peut lui être profitable (1).
Cependant, la formule de M. Newcomb est évidente :
Une réduction du prix de revient ne peut jamais causer une diminution dans la demande totale du travail. Toute diminution qui peut se produire dans une direction est compensée par une augmentation dans une autre direction.
II. M. James Northrop, l'inventeur du fameux métier automatique à tisser, est un Anglais originaire de Keighiey qui dut porter son invention aux Etats-Unis, où il y a maintenant en activité plus de 85.000 de ces métiers : un homme peut conduire 20 métiers Northrop, 12 métiers Harriman ; et non seulement les salaires des ouvriers tisseurs se sont élevés beaucoup plus haut que ceux des ouvriers anglais, mais leur nombre a augmenté. Le Census industriel de 1905, qui est déjà en retard sur les faits actuels, indique les progrès suivants de ^l'industrie du coton aux Etats-Unis :
Nombre des salariés
rotai des salaires
Capital en millions non compris les
en millions de Valeur du produit
AoDtes
de dollars employés
dollars en millions
Proportion Proportion
1 Proportion Proportimi
Ces chiffres nous donnent un tableau complet de l'évolution d'une industrie. Le capital augmente de 178 p. 100 ; ce capital comprend l'outillage et le fonds de rou-
(1) Prof. S.-J. Chapman, Work and Wages in continuation ojf Lord Brassey's Foreîgn Work and Ènglish Wapes, t. I, p. 176.
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lement. Le nombre des salariés augmente dans ime proportion moindre, 70 : mais comme leur pouvoir productif est plus grand, leur salaire augmente dans une proportion de 93 p. 100. La valeur des produits ne représente qu'une progression de 113 p. 100. Or, il est évident que la production a augmenté, au moins proportionnellement au capital : par conséquent, puisque l'augmentation de la valeur ne compte que pour 113 p. 100, ce sont les consommateurs qui ont bénéficié de la différence.
La différence a été prélevée sur les profits du capital.
Mais, en même temps, la proportion du coût du travail, relativement au prix du produit, a diminué parce qu'un ouvrier peut conduire vingt métiers Northrop.
Le nombre des tonnes de fonte {pig iron) annuelles produites par salarié et le salaire moyen par tonne a été le suivant, pour l'ensemble des Etats-Unis.
Sombre de tonnes
Salaire moyen
DininiitioD
Annérs
par ouvrier
par tonne
Cette diminution du coût du travail est compensée par une augmentation du capital employé dans les constructions, dans 1 outillage des établissements en activité. Par tonne de fonte produite, il était en 1900 de $ 5.48 et en 1905 de $ 8.5, soit une augmentation de 50,4 % en cinq ans ou 10 % par an.
Le salaire global annuel pour l'ouvrier a passé de $ 4.37 à $ 5.38, soit $ 101 ou 500 francs en plus.
En diminuant la part du travail humain relativement au travail mécanique, on peut, dans une industrie, augmenter les salaires, abaisser le prix de revient et, par conséquent, la valeur des unités des produits tout en en augmentant la valeur globale.
Plus les capitaux circulants sont abondants, plus leurs détenteurs sont empressés d'en trouver l'emploi et de les convertir en capitaux fixes.
Ils ne peuvent les employer, ils ne peuvent les convertir qu'à l'aide d'un effort humain. Qu'ils fondent une usine, qu'ils bâtissent une maison, qu'ils commanditent un chemin de fer, c'est toujours l'effort humain
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qu'ils demandent. Plus la demande en est abondante, plus son prix s'élève.
En outre, la valeur des capitaux circulants, produits par l'homme, diminue en proportion de leur abondance.
La valeur de Vhoinme, comme celle de tous les capitaux fixes, est en raison de Vahondancc des cajntaux circulants.
III. Les pays qui jouissent du régime protecteur sont chargés de frais qui les empêchent de faire toute concurrence efficace à la Grande-Bretagne. Les comparaisons suivantes ne comprennent que les filatures, mais elles produisent des filés pour les tissages ; et l'argument pourrait être étendu à beaucoup des matières employées. (( Ces évaluations, dit la Rej)ly of the Free trade League, ont été établies et vérifiées par nombre d'experts et elles sont jugées exactes. »
Frais fixes pour l'établissement d'une filature de même type et de 262.000 broches dans divers pays :
Angleterre.
Liv. st.
Prix d'établissement à 2.5 sh. par broche 327.500
Intérêts et amortissement 10 p. 100 32.750
Salaires, 815 liv. st. par semaine (p. 50 semaines). 40.750
Allemagne.
Prix d'établissement à 37 sh. par broche 484.700
Intérêts et amortissement 10 p. 100 48.470
Salaires qui devraient être payés pour rendre égal le prix d'établissement à celui de l'Angleterre 25.030
Etats-Unis.
Prix d'établissement 50 sh. par broche 655.000
Intérêts et amortissements à 10 p. 100. . .■ 65.500
Salaires qui devraient être payés pour rendre égal le prix d'établissement à celui de l'Angleterre 8.000
France.
Prix d'établissement à 35 sh. par broche 458.000
Intérêts et amortissements à 10 p. 100 45.850
Salaires qui devraient être payés pour rendre égal le prix d'établissement à celui de l'Angleterre 27.650
Pour égaliser les charges, les salaires devront être dans chaque pays, pour cent :
Liv. st.
Angleterre 815
Etats-Unis 160
Allemagne 482
France 532
Nombre de
semaines.
Ces calculs montrent comment la protection peut agir sur les industries exportatrices au point de vue des salaires.
Si le même total de salaires était payé dans des manufactures du type établi ci-dessus en Angleterre, en France, en Allemagne et dans les Etats-Unis, — en ne tenant même pas compte du plus grand nombre des ouvi'iers et du nombre des machines supplémentaires en Allemagne et en France, — la surcharge annuelle serait de 13.000 liv. st. en France, de plus de 15.000 liv. st. en Allemagne et de 22.000 liv. st. aux Etats-Unis. Le plus grand nombre des heures de travail et les salaires moindres en France et en Allemagne ne compensent pas cette surcharge. Souvent le total des salaires à payer est égal à celui de l'Angleterre parce qu'il faut un plus gi'and nombre d'ouvriers pour atteindre le même résultat.
IV. Walker et Marshall ont fait beaucoup de dissertations sur le salaire nominal et le salaire réel ; pour obtenir ce dernier, il faut tenir compte du prix des objets, de la forme des payements, des gains supplémentaires, de la durée du travail et, enfin, de ce que j'appellerai l'amortissement humain. Combien d'années un souffleur de verre peut-il résister ?
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Le mot nominal n'est pas exact quand il est appliqué à un élément du taux des salaires. Il faut plutôt distinguer entre le salaire brut et le salaire net, comme on distingue entre les bénéfices bruts et les bénéfices nets dans les bilans.
Mais, dans les pays de protection, pour obtenir le salaire réel, il faut déduire du salaire nominal les droits qui augmentent les prix d'une manière factice.
En France, l'ouvrier doit d'abord, par chaque kilogramme de pain, déduire 0 fr. 07 de son salaire pour la protection, par chaque kilogramme de viande 0 fr. 35, quand les droits ont leur plein effet, ce qui a lieu dans les années de mauvaise récolte 1897-1898, 1910-1911. M. Bowley a comparé le salaire réel et le salaire nominal des ouvriers anglais en 1840, époque de protection ; en 1850, époque de tarif épuré ; en 1891, époque de libre échange. Il trouve :
Salaire réel Salaire nominal.
Le salaire réel se confond en 1891 avec le tarif nominal.
LES FORMULES DE RODBERTUS ET DE BASTIAT
Rodbertus avait déclaré : « Dans l'organisation économique actuelle, l'accroissement de la productivité du travail entraîne la réduction du salaire de la classe ouvrière à une fraction de plus en plus petite du produit social. »
Bastiat avait dit : « A mesure que les capitaux s'accroissent, la part absolue des capitalistes dans les produits totaux augmente et leur part relative diminue. Les travailleurs voient augmenter leur part dans les deux sens. »
Les deux formules sont établies a priori. Bastiat exprimait la sienne de la manière suivante :
F'roiluit total l'art ilii capital l'art du travail
1" période.
4' période.
Le relevé industriel de 1905 donne pour l'ensemble des industries des Etats-Unis, les résultats suivants, (jui ont été établis par l'éminent actuaire M. Barriol :
LES FORMULES DE RODBERTUS ET DE BASTIAT
Le capital engagé a augmenté de 112 %, tandis que le revenu total du capital n'a augmenté que de 59 %. Le taux du revenu du capital a baissé de 24 %.
Voilà la première partie de la formule de Bastiat confirmée : A mesure que les capitaux s'accroissent, la part absolue des capitalistes dans les produits totaux augmente et leur part relative diminue.
Le nombre des ouvriers a augmenté de 42 % ; leur salaire global de 59 % ; le taux du salaire de chacun de 10 0/0.
Donc voilà la vérification de la seconde partie de la formule : « Les travailleurs voient augmenter leur part dans les deux sens. »
II est vrai que dans les chiffres hypothétiques de Bastiat, l'augmentation globale de la part du travail était exagérée, mais pourquoi^? Parce que les progrès de l'outillage en arrêtent un développement aussi rapide que celui de la valeur de la production.
Le texte de Rodbertus signifie que « le machinisme abaissera les salaires, provoquera le chômage. Les machines fournies par le capital produiront pour le capital et la main-d'œuvre recevra de moins en moins. » Les faits prouvent le contraire.
De plus, Rodbertus suppose une classe ouvrière immuable : or dans la civilisation actuelle, elle est en perpétuel devenir comme le montre l'impôt sur le revenu dans son pays, la Prusse. En 1892, on y comptait 2.240.000 contribuables ayant plus de 900 marks de revenus ; en 1908-1909 on en comptait 5.880.000 ; le revenu imposable s'était élevé de 5.704 millions de mark à 12.795 millions, soit une augmentation de 124 %, tandis que le nombre des contribuables s'était élevé de 140 %, preuve évidente de la diffusion de la richesse.
Par conséquent, en employant la terminologie socialiste, on peut retourner la proposition de Rodbertus et dire que « la productivité du travail a entraîné la classe ouvrière à une participation de plus en plus grande du capital. »
moi une polémique qui s'esl, poursuivie d^ns le Journal des économistes. 15 juillet et août 1907, à la Société de Statistique en février 1909, et dans la Renie Economique internationale en octobre 1910. Je ne la poursuis pas ici.
LA LOI D AIRAIN DES SALMRES ET LE SL'KTRAVAIL
I. Tiirgot et le taux du salaire. — Ricardo : le taux du travail dépend de celui des subsistances. — Lassallc : « La loi d'airain des salaire.*. » — Démentie par Içs faits. — En Angleterre. — Au.x Etals-Unis.
II. Karl Marx. — La valeur mesurée par le travail. — Karl Marx ajoute à la formule de Ricardo : « La farce de travail. » — Temps de travail extra et temps de travail nécessaire. — La plus-value. — L'exemple d'une filature de coton. — 1307 pour 100. — Pai- <juel artitice ce chiffre est obtenu. — Déclarations qui ruinent la thèse.
III. Résistance des industriel? au bénéfice Marxiste. — Exemple de l'Inde. — Multiplier le nombre des années. — Les machines et la plus-value. — Explication de Karl Marx.
IV. L'apologie de la cherté. — Le « capital vampire ». — Dimiluilioii des iieures de travail. — Devoir de l'Etal : « assurer le minimum de travail et le maximum de salaire. »
L Les faits que nous avons constatés montrent la vanité des deux conceptions socialistes : la loi d'airain des salaires de Lassalle ; la loi du surtravail de Karl Mai-x.
Après avoir reconnu que le travail est soumis à la loi de l'offre et de la demande, Turgot (1) avait dit cette chose évidente que « le prix auquel le simple ouvrier vend sa peine ne dépend que de lui ». Mais où a-t-on vu, dans le commerce libre, quelqu'un fixer, sans le consentement de l'acheteur, le prix auquel il vend un objet. Turgot ajoutait encore ce truisme que « celui qui paye le travail le paye le moins cher qu'il peut », considération mitigée cependant par l'obligation de payer cher pour avoir le choix. Invoquant la concurrence des ouvriers entre eux, il arrivait à cette conclusion que « le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui
(1) Sur la (onnation et la dislribulioii des richesses, § 6.
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lui est nécessaire pour lui procurer sa subsistance ». Turgot considérait à tort que le travail était toujours offert et jamais demandé.
' Ricardo a fondé toute sa théorie de la valeur sur le travail. Il fallait donc lui trouver une norme : et il a dit avec quelque vague toutefois : " Le prix naturel du travail est celui qui est nécessaire aux ouvriers, en général, pour subsister et se perpétuer sans accroissement ni diminution. Le prix naturel du travail dépend donc du prix des subsistances et de celui des choses nécessaires ou utiles à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille. » (Ch. V).
Cependant, il reconnaissait que n le prix naturel des salaires n'est pas absolument fixe et constant, même en les estimant en vivres et autres articles de première nécessité ». Il ajoutait que « l'ouvrier anglais regardait son salaire pour maintenir sa famille comme très audessous du taux naturel, s'il ne lui permettait que d'acheter d'autre nourriture que des pommes de terre et de n'avoir pour demeure qu'une misérable hutte de terre. » • '
Lassalle a fait de ces affirmations nuancées la formule absolue qu'il a condensée dans une métaphore sonore : « La loi d'airain des salaires. )>
Cette loi n'est pas vraie comme minimum : car si l'employeur n'a pas besoin de main-d'œuvre, il ne s'inquiétera pas de la nécessité d'assurer des subsistances au travailleur ; il ne l'occupera et ne le paiera pas.
Elle est démentie par les faits ; car si le salaire des ouvriers y est soumis, tous les ouvriers dans le même lieu auraient le même salaire ; et cependant, d'après la Série des prix de la ville de Paris, arrêtée par les ouvriers eux-mêmes, le ravaleur est payé 1 fr. 30 l'heure et le terrassier 0 fr. 65. Le pain n'est pas plus cher pour l'un que pour l'autre.
D'après les calculs de M. Bowley (1) indiquant l'augmentation des salaires et les index numbers de M. Sauerbeck dans lesquels les objets d'alimentation ont une part importante, les salaires s'écartent de plus en plus du prix de l'alimentation.
(1) M. Bowley a publié une série de monographies sur les salaires, dans le Journal o{ the Royal StaUstical Society.
En 1840, 100 fr. de salaires payaient 100 fr. de marchandises ; en 1900, 200 fr, de salaires payaient 61 fr. de marchandises. Donc le pouvoir du salaire a grandi dans
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Graphique 11. — Augmenlation des salaires et diminulioii du prix de ralimentation.
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le rapport de 1 à 3. 2 soit de 220 %. A ceux qui imputent tous les prix à la hausse et à la baisse de l'or, je demande comment ils expliquent que l'or monte et baisse simultanément, selon qu'il s'agit des marchandises ou des salaires.
Aux Etats-Unis, si on compare, pour la moyenne 1890
(1) Cf.= deux séries ont clé mi.ses en regard dans Work and Wufjr's by Chaprnan.
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à 1899, la situation du travail en 1904, on trouve : une .uigmentation de 25,7 p. 100 du nombre des salariés,
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Graphique 12.— Voriolions aux Elats-Unis du nombre des salariés, du salaire par iicure ; du prix de l'alimentaion et du nombre d'heures par semaine, de 1890 à 1904.
une réduction des heures de travail par semaine de 4,1 p. 100 ; une augmentation du gain tiebdomadaire de 12,2 p. 100 par tête ; une augmentation hebdomadaire pour l'ensemble de 41 p. 100, une diminution des prix de détail de l'alimentation de 11,7 p. 100. Le pouvoir d'achat des salaires d'une heure a été augmenté de 4,7 p. 100 pour les objets d'alimentation. (Voir le graphique 12 (1).
La prétendue loi d'airain est tellement en contradiction avec les faits que les socialistes eux-mêmes, dans leurs déclarations solennelles, en ont usé pour la dernière fois, en 1875, au congrès de Gotha. Cela n'empêche pas les socialistes français, tout au moins, de l'invoquer dans leurs discours et dans leurs articles.
II. Karl Marx a emprunté sa théorie de la valeur (2) à Ricardo qui avait dit : « La valeur d'une marchandise dépend de la quantité de travail nécessaire pour la produire. » Comme Lassalle, il considère aussi que le taux du travail est réglé par le taux des subsistances, et il dit : « La valeur de la journée de travail est déterminée par le temps de travail nécessaire à sa production. Si donc la production des moyens de subsistance journalière, tels qu'il les faut pour le travailleur, coûte six heures, il doit travailler en mo^'enne six heures (t. I, ch. X, p. 98). »
Pendant ces six heures, l'ouvrier travaille pour lui ; mais s'il travaille douze heures, il donne six heures de travail extra ou de surtravail ou de travail non payé qui font le gain du capitaliste, ce que Karl Marx appelle la plus-value.
Karl Marx explique de la manière suivante comment est constituée la durée de travail nécessaire, celle qui appartient à l'ouvrier et qui n'est pas volée par le capitaliste,
(( Posons que la valeur journalière d'une force de travail moyenne soit de 3 shillings ou 1 écu, et qu'il faille six heures par jour pour la reproduire ! Pour acheter une telle force, le capitaliste doit avancer un écu (t. I, ch. XI, p. 131). »
Mais, d'après l'hypothèse de Karl Marx, il ne res-
(1) Bulletin of the Bureau o/ Labor, july 1905, p. 18.
(2) Voir supra, liv. III, ch. VIII et IX. Les citations sont empruntées au Capital, trad. française.
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ferait rien au capitaliste. Il lui faut une plus-value. Quelle sera cette plus-value ? Rien de plus simple. (( Cela dépend du taux de la plus-value. » S'il est de 50 p. 100, la plus-value sera un demi-écu, représentant trois heures de travail ; s'il est de 100 p. 100, elle montera à un écu repi^ésentant six heures de travail (Ibid.). » En un mot, tout se réduit à cette proportion :
Temps de travail extra
Temps de travail nécessaire
Cette proportion déteraiine le taux de la plus-value.
« La somme du travail nécessaire et du surtravail forme la grandeur absolue du temps de travail, c'est-àdire la journée de travail (t. I, ch.X, p. 98). »
Kai'l Marx fait trois catégories du capital employé à la production : Le capital fixe qui représente l'outillage ; le capital constant qui représente le loyer, les matières premières, le chauffage et l'éclairage ; le capital variable qui représente les salaires.
« Le capital variable est l'expression monétaire de la valeur de toutes les forces de travail que le capitaliste emploie à la fois. La grandeur du capital variable est donc proportionnelle au nombre des ouvriers employés (t. I, ch. XI). »
Karl Marx appelle plus-value l'expression du rapport de la plus-value capital variable et taux du profit l'expression du rapport de la plus-value au capital entier.
Le profit provient de ce que le capitaliste peut mettre en vente une chose qu'il n'a pas payée ; or, ce qu'il n'a pas payé, c'est le surtravail. Par conséquent, le rapport doit s'établir entre le capital variable représentant la main-d'œuvre et Vexcédent de la valeur obtenue par la marchandise.
Voici la formule :
« Supposez, dit Karl Marx, qu'un capital (C) de 500 livres sterling se décompose en matières premières, instruments, etc., d'une valeur de 400 liv. st. (c constant) et en 100 livres sterling payées aux ouvriers (v variable) , qu'en outre la plus-value (p) soit de 100 livres sterling ;.
P 100 £ alors le taux de la plus-value — = ^^^ ^100 p. 100
P 100 £ mais le taux du profit — = ^20 p. 100 (t. I,
ch. XVII, p. 336). »
Dans le t. III, ch. IV, nous trouvons l'application de cette formule à des chiffres donnés dans une filature de coton de 10.000 broches pour une semaine d'avril en 1871 et étendus à toute l'année. Toute question de crédit est éliminée :
Capital fixe (machines) 10.000
Capital circulant. } ^api^l constant. 2.182 ; g.SOO ' ' Capital variable. 318 \
Capital total 12.500
Valeur du -produit hebdomadaire.
Capital fixe (usure des machines) ' 20
Capital circulant (loyer, £. 6 ; coton, £,. 342 charbon, huile, gaz, £ 10) 358
Capital variable (salaires) 52
Plus-value (travail non payé) 80
Total 510
Le capital avancé hebdomadairement est :
Capital circulant constant 358
Capital variable (salaires) 52
Total 410
Capital constant et capital variable.
Capital constant 87,3 2.182
Capital variable (salaires) 12,7 318
La dépense annuelle de salaire s'élevant à 52x52 semaines = £ 2.704 de capital variable, celui-ci (£ 318), accomplit 8 1/2 rotations par an.
Le profit de toute l'année s'élève donc à la plus-value 80x52 semaines = £ 4.160. Si on divise ce nombre p-ar le
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capital total, soit £ 12.500, en obtient 33,28 p. 100. Tel est le taux du profit.
Le profit est la comparaison de la plus-value du travail ou du capital variable à l'ensemble du capital, mais ce n'est pas le profit qu'il faut voir. La plus-value du capital variable ne doit être comparée qu'au capital variable, c'est-à-dire aux salaires payés aux ouvriers. Nous avons alors :
£ 80 de plus-value divisés par £ 52, montant du capital variable payé chaque semaine :
Mais comme le capital variable (£ 318) se renouvelle 8 fois 1/2 par an, nous avons :
Ce chiffre de la plus-value, c'est le chiffre du surtravail : c'est le taux du capital vampire. Quand l'industriel paye 100 fr. en salaires, il gagne 1.307 fr. ; quand il paye 1 franc de salaire, il gagne plus de 13 fr. {Le Capital, t. III, p. 58).
Un déclamateur socialiste n'analyse pas la manière dont ce rapport a été obtenu. Il met tous les mathématiciens au défi de démontrer que le calcul de Karl Marx n'est pas juste ; et il continue en disant : — Le capital que nous avons envisagé se subdivise en 12.182 liv. st. de capital constant et 318 liv. de capital variable, en tout 12.500 liv. st., soit 97 1/2 p. 100 de capital constant et 2 1/2 p. 100 de capital variable (employé au salaire). La quarantième partie du capital total seulement sert, mais en jouant ce rôle plus de 8 fois par an, à payer les salaires. Et toute la plus-value provient de ces 2 1/2 p. 100.
Telle est la thèse. Seulement, dès son premier volume (ch. XVII), Karl Marx avait fait suivre de cette restriction la formule que nous avons donnée.
« Il est évident que le taux du profit peut être affecté par des circonstances tout à fait étrangères au taux de la plus-value. Je démontrerai plus tard, dans le IIP
volume, que, étant donné le taux de la plus-value, le
taux du profit peut varier indéfiniment. »
En effet, Engels fait suivre l'exemple de la filature anglaise des restrictions suivantes : « Ce profit (33,28 p. 100 relativement à l'ensemble du capital), est énormément élevé ; il s'explique par une conjecture exceptionnellement favorable — des prix très bas pour le coton et très élevés pour le fil — qui n'a certainement pas duré pendant toute l'année. )>
Ces deux restrictions ruinent tout le calcul : si le prix du coton, matière première, et du fil, produit, jouent un certain rôle pour augmenter ou diminuer le profit, alors le profit n'est pas le simple résultat du surtravail, et le taux de 1.307 p. 100 disparaît, tandis qu'apparaissent, dans la valeur du produit, d'autres éléments.
Et en effet, dans ce volume III, on trouve des chapitres consacrés à YEconomie dans l'application du Capital constant aux Effets des variations des prix, à la Rotation du capital, etc.
III. D'après la théorie de Karl Marx, un industriel, pour s'assurer des bénéfices, n'aurait qu'à prendre un nombre indéfini d'ouvriers, et cette opération lui serait facile, puisque, d'après le calcul précédent, la part du capital réservé aux salaires ne serait que de 2,50 p. 100 relativement au capital total.
Mais alors, les industriels européens sont bien absurdes de perfectionner leur outillage et de remplacer le travail humain qui, seul, leur donne la plus-value, par du travail mécanique qui ne leur donne rien.
Ils sont bien absurdes de se confiner dans les pays européens, au lieu d'aller dans l'Inde et en Chine, où ils trouveraient du travail en abondance sur lequel ils pourraient prélever une plus-value d'autant plus forte qu'ils feraient entrer moins de capital constant dans leur production.
Karl Marx a trouvé la réponse suivante : Pour augmenter le surtravail, le capitaliste a trois moyens : réduire le salaire, c'est-à-dire la durée de temps de travail nécessaire ; mais cette réduction est limitée par les moyens de subsistance ; augmenter la durée du travail, mais le capitaliste y trouve des obstacles physiologiques moraux et légaux. Alors il ne lui reste qu'un moyen : perfectionner les moyens de production.
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<( Le capitaliste qui emploie le mode le plus perfectionné s'approprie sous forme de surtravail une plus grande partie de la journée de l'ouvrier que ses concurrents.
« Le capital a donc une tendance constante à augmenter la forme productive du travail pour baisser le prix des marchandises et par suite celui du travailleur (t. I, ch. XII, p. 138). »
Karl Marx explique ainsi la passion du capitaliste pour la machine. Si la machine augmente le travail de l'individu, elle diminue le nombre des individus pour une production égale : donc elle détruit le surtravail humain, source unique de la plus-value qui, seule, repaît le capital. Donc le capitaliste, en remplaçant la main-d'œuvre par la machine, prépare son suicide : et tout progrès dans la production industrielle est la destruction même de la plus-value.
IV. Karl Marx est un adversaire du libre échange, car la valeur des subsistances détermine la valeur de la force de travail. Donc plus les subsistances sont chères, moins le capitaliste a de surtravail à sa disposition.
On voit que le sophisme de Marx est un merveilleux instrument d'agitation. Il sert à fausser toutes les actions « de la bourgeoisie ».
L'accroissement du capital, c'est l'excédent du travail. Le capital, affamé de surtravail, cherche à absorber la plus grande masse de surtravail.
« Le capital est du travail mort qui, semblable au vampire, ne s'anime qu'en suçant du travail vivant, et sa vie est d'autant plus allègre qu'il pompe davantage. Le temps pendant lequel l'ouvrier travaille est le temps pendant lequel le capitaliste consomme la force de travail qu'il lui a achetée (t. I, ch. X). »
Le salarié qui entend ces belles métaphores se répète que les bénéfices du fabricant, c'est le travail non payé ; donc, moins il travaillera, moins il donnera de travail non payé. En réduisant son travail au minimum, il empêche le capital de le voler. II épargne son unique fortune, sa force de travail.
En attendant le millénaire socialiste, et la suppression du capital, le salaire doit poursuivre par tous les moyens la diminution des heures de travail. La surenchère vient vite.
Après les Trois-Huit, M. Vaillant et les Trade-Unions australiennes ont demandé 6 heures ; M. Hyndman, 4 heures, M. Rendsdor devant le Tribunal de Leipsig et M. J. Noble, de New-York, ont réclamé 2 heures ; M. le docteur Joynes, 1 heure et demie et M. Pablo-Lafargue, dans son Droit à Voisiveté, demande « la proclamation des Droits de la paresse mille et mille fois plus noble et plus sacrée que les phtisiques Droits de l'homme (1) ».
La morale professionnelle marxiste aboutit, pour le salarié, au minimum de production.
Seulement Karl Marx et ses disciples, en réclamant la réduction légale des heures de travail, n'ont pas osé demander un maximum légal d'intensité de travail. C'est là une timidité inconséquente et indigne de tels logiciens.
Ils n'ont pas demandé non plus que la loi fixât le temps de travail nécessaire d'après le tarif des subsistances, d'après la puissance des moyens de production, et limitât le temps de travail non payé, afin de réduire légalement à un minimum du capital, l'exploitation du salarié par le salariant. Si aucun socialiste n'ose déposer une loi de ce genre, j'ai le droit d'en conclure ou qu'A ne connaît pas le système du maître dont il se réclame ou qu'il s'incline devant un opportunisme bourgeois.
D'après le sophisme marxiste, il appartient à l'Etat d'intervenir pour assurer aux salariés le maximum de salaire et le minimum de travail. Il le doit. Il le peut. S'il ne le fait pas, il est contre les ouvriers pour les patrons. Voilà tout. Donc donnez les pouvoirs politiques aux marxistes. Qu'est-ce que cela coûte ? Un bulletin de vote : et ils réduiront indéfiniment le travail économique pour le remplacer par le travail politique.
(1) Paul Lafarcue, Pamphlets socialistes. Le Droit à la Paresse, p. 28.
LES TRADE UNIONS ET LES GREVES
Les Trade unions. — Le malthusianisme de la production. — Le « Ca Canny ». — La politique des bas salaires. — Prétention des Irade unions contre certaines machines. — M. W. Smart. [I. Situation des Trade unions. — Leur influence sur les salaires. — Les prétentions et les faits. — Les mineurs. ^- Varialions des salaires. — Les salaires des mines et la production de la houille en France. — Augmentation des salaires des femmes. — Proportion des trade unionistes dans les mines affectés par des changements de salaires.
III. — Les grèves. — Caractère juridique et économique de la grève.
IV. La conciliation et l'arbitrage. — Naïveté du public. — Taule grève est dirigée contre le consommateur. — La grève du consommateur.
I. La plupart des salariés en sont encore à la notion « du conflit entre le capital et le travail ». Ils croient donc qu'en agissant sur le capital, ils pourront augmenter d'une manière factice leurs salaires. Ils ont constitué, en Angleterre, des Trade unions qui ont été plus ou moins imitées dans les autres pays, sous le nom de Labor unions, aux Etats-Unis, et de syndicats dans les pays de langue française.
Leur esprit est exclusif comme celui de la vieille corporation. Sous leur pression, certains ouvriers pratiquent le malthusianisme de la production. Au lieu d'obtenir de leur outillage le maximum de rendement, ils l'atténuent.
Aux Etats-Unis, le rapport de VIndustrial commission (1) déclare que les ouvriers ont une grande tendance à limiter la production. Les Labor unions deman-
(Ij T. XV H, p. 58.
dent qu'un homme ne dirige pas plus d'une machine. « Un homme ne doit pas en faire plus qu'un autre. »
Dans la Grande-Bretagne, ce mépris de la morale professionnelle a été surnommé la méthode du Ca canny : — Ne te presse pas ; en produisant moins, du donnes de l'ouvrage aux camarades, tu enlèves des profits au capital.
Cependant, si les ouvriers produisent moins, ils relèvent le prix du produit, donc ils entravent le débouché ; donc ils travaillent contre l'extension de leur propre industrie, et, au lieu de donner de l'ouvrage aux camarades du même métier, ils leur en enlèvent. De plus, ils en enlèvent aux ouvriers des autres métiers ; car ils restreignent la demande de leurs produits en restreignant le pouvoir d'achat du consommateur ; et ils diminuent la formation des nouveaux capitaux qui, cherchant un emploi, provoqueraient de nouvelles entreprises et une nouvelle demande de travail. Ces pratiques dépressives constituent la politique des bas salaires.
Dans les industries où elle est pratiquée, elle est, en outre, une cause de faiblesse à l'égard de la concurrence.
La conduite de certaines machines exige des mécaniciens, pour d'autres, on se contente de manœuvres. Depuis 1897, les trade unionistes ont dit : « Nous acceptons que les machines nouvelles soient dirigées par des manœuvres, mais à la condition que leur salaire, au lieu de 25 shillings, soit de 35. »
M. W. Smart (1), le célèbre professeur d'économie politique de Glascow, fait observer qu'en donnant 25 shillings à des manœuvres, l'employeur augmentait le salaire d'un certain nombre d'ouvriers, et qu'en demandant le chiffre de 35 shillings les trade unionistes repoussent, au profit d'une aristocratie d'ouvriers, cette amélioration ; car, mis en demeure d'opter, l'employeur paiera les plus capables, à moins que, ne pouvant se servir du coefificient d'efficacité avec lequel il pourrait faire un certain produit à un certain prix, il ne soit forcé d'y renoncer.
(1) Distribution o{ Incarne, trad. franc., la Répartition du Revenu national.
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Les conséquences de cette prétention seraient : 1° que l'invention des machines serait limitée et découragée ; 2° que cette réduction des frais qu'elles devraient donner serait interdite, les prix des produits des machines restant assez élevés ; 3° les prix restant élevés, la demande en resterait stationnaire, sauf le cas où la population s'accroîtrait ; 4° la fabrication des machines verrait disparaître l'accroissement naturel qu'elle prend avec la demande correspondante de travail et de capital ; 5° le capital qui devait naturellement échoir aux hommes rémunérés à raison de 25 shillings, serait amoindri, et ces liommes perdraient toute chance d'améliorer leur situation. Ainsi, la perte qui en résulterait ;se répartirait à la fois sur les consommateurs, les fabricants de machines et les hommes de peine.
II. Certes, aux associations ouvrières des autres pays, les Trade unions anglaises sont de beaucoup supérieures ; et cependant les préjugés qui y ont encore cours prouvent l'ignorance économique où s'agite l'humanité. A la fin de 1908, elles étaient dans le Royaume-Uni au nombre de 1.165, comptant 2.378.000 membres, sur lesquels les mineurs et les carriers comptent pour 718.000.
Le chiffre total de la dépense de 100 unions, représentant 60 % des chiffres du total, pour la période 1900-1909, a été de £ 20.810.000 ainsi répartis : £ 2.130.000 ou 10,2 p. 100 pour les grèves ; £ 5.540.000 ou 26,6 p. 100 pour le chômage ; £ 8.710.000 ou 41,9 p. 100 pour maladies, accidents, pensions et funérailles ; le reste : £ 4.430.000 pour dépenses d'administration et diverses.
On voit que la dépense pour les grèves n'a été que de 10 %. Si en 1908, elle a été de 19 %, en 1906, elle n'avait été que de 7,8 %, en 1907 de 6,6 % et en 1909 elle n'a été que de 5,8 %.
Certes, les Trade unions sont des organisations puissantes. Les faits prouvent-ils qu'elles ont été maîtresses des salaires, comme le prétendent leurs partisans et leurs adversaires ? C'est à partir de 1871, date où elles ont reçu une existence légale (1), que leur action a pu être efficace.
(1) Labour gazelle, (léccriibre 1910.
(1) Voir Yves Guyot : Les conflits du Iracail, p. 25.
Je reproduis l'index numbers des salaires de M. A.-J. Bowley (2) :
Années 1830 40 50 60 70 75 80 85 90 95 1900
Salaires réels... 45 50 50 55 60 70 70 72 84 93 100
De 1840 à 1870, dans l'espace de trente ans, les salaires montent de 20 p. 100 ; de 1870 à 1900, pendant une période égale, les salaires montent de 30 p. 100. Peuton dire que cette différence de 10 p. 100 est due aux Trade unions ? En 1902, il y eut une diminution. Le rapport du Board of Trade commençait par ces mots : (( Comme l'année dernière, le résultat net de tous les changements connus est une diminution. » Et cette diminution frappait le groupe professionnel le plus fortement représenté dans les Trade unions. Sur 890.000 ouvriers ayant été affectés par des changements de salaires, 735.400 mineurs subirent une diminution moyenne de 2 shillings par semaine, tandis que 91.600 ouvriers appartenant à d'autres professions eurent une augmentation de 1 shilling 2 et 57.600 subirent une diminution de 1 shilling 1/4.
De tous les groupes d'ouvriei's, ce sont les mineurs qui ont les Trade unions les plus actives et qui ont le plus souvent recours à la grève. Or, ces deux moyens d'action n'ont pas empêché leurs salaires de subir des variations bien plus importantes que celles de la plupart des autres métiers.
Voici, d'après les Memoranda du Board of Trade (vol. I, p. 263), les salaires quotidiens des <( Hewers » (des abatteurs de charbon), à différentes époques :
Siirthunib.'rlaB't lurham S. StiffoMsIiir
si>'aiD roalpitz '6 II- par jour) loharboD épais (tih. par jour/
sh d. sb. d. sk. d.
(2) A.-L. Bowley, National Progress in Wcallh and Trade, p. 33.
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Ainsi les Trade unions n'ont point stabilisé les salaires des mineurs : elles ne les ont empêchés de baisser ui en 1880, ni en 1885, ni en 1897, ni en 1902 ; et s'il y a eu une forte hausse en 1901, les prix ont été ramenés en 1902 à peu près au chiffre initial de 1872.
Les oscillations continuent : de janvier à novembre 1909, 847.000 ouvriers mineurs ont subi des diminutions de salaires s'élevant à £ 55.000 ; en 1909, 378.000 ont bénéficié d'une augmentation de salaires insignifiante (1). Au mois de janvier 1911, 125.000 ont subi une diminution s'élevant à 7.675 ; au mois de février, pour 45.000 une autre petite diminution (2).
Ces constatations prouvent que les Trade unions n'ont pas sur les salaires une influence décisive.
Les femmes sont beaucoup moins engagées dans les Trade unions que les hommes, elles n'ont pas de représentants directs au Parlement. On peut conclure que leurs salaires ne subissent pas les pressions extérieures ({ui peuvent modifier ceux des hommes. De plus, les factory acts en mettant leur travail sous une surveillance étroite, n'ont pas contribué à les élever. Cependant de 1866 à 1887, leurs salaires avaient augmenté de 24 p. 100, tandis que ceux des hommes n'avaient augmenté que de 6 p. 100. D'après une étude publiée par M. Wood dans le Journal of the Royal Statistical Society, en 1902, voici les fluctuations des salaires des femmes, le taux de 1883 étant pris comme 100.
Salaires des femmes 1871 1883 1899-1901
Coton 74 100 113
Lin et Chanvre 101 100 112
Soie 82 lOO 9.j
Poterie 80 100 113
Chaussures 82 100 110
Il y a eu perte pour les femmes employées dans l'industrie de la soie ; mais dans l'industrie du coton, il y a une différence de 39 p. 100 entre 1871 et 1900, dans l'industrie de la poterie de 33 p. 100, dans l'industrie de la chaussure de 28 p. 100, par conséquent plus considérable ou à peu près aussi considérable que celle de la moyenne des salaires masculins.
(I) Labour UazcUe, dùccmbre 1910. (2; Id., février 1911.
Les rapoprts du Board of Trade constatent que les changements de salaires qui se sont produits sans grèves atteignent de 89 à 98 p. 100 du nombre d'ouvriers.
Les Trade unions ne peuvent empêcher les salaires de tomber quand l'industrie ne trouve pas de débouchés, tandis que l'ardeur des industriels à étendre leurs affaires, au moindre événement favorable, provoque immédiatement une demande de travail qui élève naturellement les salaires.
Si les Trade unions faisaient monter les salaires audelà du taux que peut supporter une industrie déterminée, celle-ci disparaîtrait et les salaires retomberaient.
Elles ont cru longtemps pouvoir par des grèves obtenir ces résultats factices ; on a vu qu'elles ne consacrent plus que le dixième de leurs dépenses à entretenir cette illusion.
III. En 1893, on comptait 615 grèves, affectant directement 594.000 ouvriers, 40.000 indirectement et présentant une durée de 30.467.000 jours de grève.
Le Board of Trade, Labour Gazette, dans son tableau des dix dernières années (janvier 1911), n'indique plus le nombre des ouvriers affectés indirectement. Voici les chiffres les plus forts et les plus faibles de cette période, au point de vue de la durée de la grève :
Nombre des grèves Nombre Jours de
ayant commence en : des ouvriers. grève.
.Moyenne pour les années
Ce sont les mineurs qui, en 1910, ont provoqué le plus de grèves ; mais ce qui a porté les jours de chômage au chiffre le plus élevé depuis onze ans, après celui de 1908, c'est la grève des boilermakers (fabricants de chaudières), faite en violation du contrat collectif arrêté en 1909 pour les constructions navales : 10.000 hommes ont interdit le travail aux ouvriers des 18 autres professions des chantiers maritimes.
Les mineurs avaient à leur compte en 1904, un tiers
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du nombre des grèves, plus de la moitié du nombre des grévistes et plus d'un tiers des jours consacrés à la grève ; en 1905, un quart du nombre des grèves, les trois septièmes du nombre des grévistes, la moitié des jours consacrés à la grève.
La durée moyenne, aux Etats-Unis, de la fermeture des établissements par suite de grève est de 20 jours, tandis que par suite du lock-out, elle est de plus de 52 jours. Un américain, M. Talcott Williams, observait que l'industriel, avec ses contrats et ses obligations multiples, est troublé par la menace de la grève ; mais une fois qu'il a fait le nécessaire, il peut attendre plus longtemps que les ouvriers. Ses pertes sont moins grandes. Si la main d'œuvre compte pour 66 p. 100 dans ses frais de production, il ne perd qu'un tiers et les ouvriers perdent les deux tiers.
III. Le public et même les juristes ont les idées les plus confuses sur le droit de grève (1). Je rappelle brièvement les principes qui le déterminent et le limitent.
La grève est le droit pour le fournisseur de travail de le refuser ou de ne le livrer qu'à certaines conditions.
Un ouvrier a, comme un marchand, le droit de vendre ou de ne pas vendre sa marchandise.
Le contrat de travail est une des formes du contrat d'échange (1). Le retrait de l'offre de travail est un droit ({ui appartient à plusieurs comme il appartient à un seul. Il est la condition indispensable de la liberté du travail.
Le demandeur de travail doit traiter les grévistes comme il traite un fournisseur dont il trouve les prétentions trop élevées. Il rompt ses relations avec eux et cherche d'autres fournisseurs de travail.
Le contrat de travail est soumis aux règles des autres contrats et des autres obligations (art. 1.134 du Code civil). « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel ou pour des causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi. » L'article 1135 ajoute : « Les
(1) Voir Yves Guyot, Le Droit de grève des chemins de fer, Journal des Economistes, nov. 1910.
(1) Yves Guyot, Les conflits du travail.
eonventions obligent non seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation, d'après sa nature. »
L'article 1142 stipule que « toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts en cas d'inexécution de la part du débiteur. » La loi du 27 décembre 1890 a ajouté un paragraphe superflu à l'article 1780, relatif au louage de services, en spécifiant que « la résiliation du contrat par la volonté d'un seul des contractants peut donner lieu à des dommagesintérêts. »
La grève étant une résiliation, une rupture ou un refus de contrat de travail, supprime tout lien de droit entre les parties.
La grève est un droit quand elle comporte un refus de conclure un contrat de travail. Elle est un droit quand elle résulte d'une résiliation à l'amiable.
Elle n'est pas un droit quand elle est une rupture de contrat de travail. Dans ce cas, la cessation de travail comporte des dommages-intérêts, en vertu des articles 1142 et 1780 du Code civil.
A côté de la grève ne comportant que des sanctions civiles, il y a des grèves et faits de grèves qui doivent être réprimés par des sanctions pénales.
La grève est interdite à tous ceux dont rengagement prévoit la permanence de Vemploi jusqu'à la mise à la retraite ; car ils ne peuvent faii'e grève qu'en violation du contrat qu'ils ont consenti ; et il est impossible de déclarer légal le droit de violer les contrats.
L'article 400 du Code pénal frappe de la peine des travaux forcés « quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, une pièce quelconque opérant obligation ». Est-ce que la grève, comme la comprennent les employés des services publics, les ouvriers des usines électriques, les employés des postes et télégraphes n'a pas un caractère de chantage ? Ce qui est considéré conruxie un crime pour un individu, peut-il devenir légal quand il est accompli, en vertu d'un plan concerté, par un groupe d'individus ?
Doit être réputé délit toute cessation complète de travail ayant pour objet d'obtenir un monopole dans une profession, d'exiger le non embauchage ou le renvoi d'où-
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vriers non syndiqués, de forcer un tiers à violer un contrat, de forcer l'employé à accepter des règles d'arbitrage faites par le syndicat. Ceux qui l'ont préparée, organisée et qui y ont pris part, doivent être frappés de sanctions pénales.
Doit être réputée délit toute cessation concertée, de travail entre des personnes employées, à quelque titre et à quelque travail que ce soit dans les services relevant de l'Etat, des départements et des communes, dans les établissements de la guerre et de la marine, dans les ateliers et les manufactures de l'Etat, ou dans les usines et manufactures travaillant sous le contrôle et pour le compte de l'Etat, dans toutes les entreprises chargées de services publics et dont les dépenses engagent les ressources de l'Etat, des départements ou des communes, notamment dans les chemins de fer et autres services de transport en commun, dans les services postaux maritimes, dans les services de production et de distribution du gaz et de l'électricité destinés à une agglomération, de distribution d'eau, ou dans tout autre service analogue d'intérêt commun.
Ceux qui souffrent le plus de la grève sont les malheureux qui, voulant travailler, en sont empêchés par des intimidations ou des violences.
Le premier devoir du gouvernement, c'est de maintenir la sécurité à l'intérieur et à l'extérieur. C'est un devoir que les divers ministères que nous avons eus depuis une vingtaine d'années en France négligent de remplir.
IV. La loi de 1892, en France, la loi de 1896, en Angleterre, sur la conciliation et l'arbitrage ont échoué. En France, elle n'est pas appliquée à 10 p. 100 des conflits.
Cet échec vient de la fausseté de la conception de l'idée d'arbitrage appliquée aux conflits du travail.
En droit commun, l'intervention d'un juge ou d'un arbitre a lieu, lorsqu'il y a contestation pour l'interprétation d'un contrat ; en matière de travail, les partisans de l'arbitrage demandent que ce soit un tiers, le plus souvent incompétent, toujours irresponsable, qui fasse le contrat.
La Nouvelle-Zélande et la Nouvelle-Galles du Sud ont institué l'arbitrage obligatoire. Le chef d'industrie est
ainsi éliminé de la direction de son usine : sans sécurité, comment aurait-il l'esprit d'entreprise ? Et les faits ont prouvé que ce système ne supprimait pas les conflits.
Le badaud intervient volontiers dans les grèves de quelque importance. Il juge par sentiment, c'est-à-dire sur des impressions vagues, sans connaître l'état de la question. Il est contre les postiers et les cheminots qui troublent ses habitudes, mais en général, il est du côté des grévistes. Il n'admet pas la grève des boulangers, mais il se passionne en faveur des grèves des mineurs qui, cependant, devraient avoir pour résultat logiqi^e de lui faire payer le charbon plus cher. Le public ne s'est pas encore aperçu que toute grève est dirigée contre le consommateur, puisquelle a pour objet de relever une partie du prix de revient de la marchandise ou du service.
Le passant qui, en lisant son journal, s'indigne contre la compagnie « si riche » qui refuse une augmentation de salaire, est le consommateur qui achète du charbon ou du calicot : dans ce rôle, il résiste à toute augmentation de prix ; si elle a lieu, il fait grève à son tour. Il ne dit rien, il ne fait pas de manifestation bruyante ; il se contente de ne pas acheter ; mais son action silencieuse et tranquille est implacable ; et elle annihile les efforts des grévistes et des syndicalistes qui veulent artificiellement augmenter leurs salaires.
CHAPITRE V
I. Salaire fixé par la loi de l'offre et de la demande. — Fausseté du lieu commun que l'ouvrier ne peut attendre. — La poissonnière et la marchande de fleurs.
II. « Rémunération du travail. » — Définition inexacte. — Achat du produit ou rémunération du service. — Capital et travail. — Théorie du fonds des salaires. — Le rôle du capital. — C'est le consommateur qui paye le salaire et en détermine le taux. — Uindustrie a le gain pour obiet.
III. Eléments du prix de revient. — Cherté des bas salaires. — « Le péril jaune ». — Prix de revient des filés de coton dans l'Inde. — Produits chimiques. — Le coefficient du travail. — Eléments du prix de revient. — Mettre d'accord Vintérêt du salarié et la morale professionnelle.
Le salaire, comme tous les autres prix, est fixé par l'action et la réaction de Foffre et de la demande, par la concurrence des vendeurs et des acheteurs.
Nulle part, le travail n'est une quantité fixe. Pour des raisons multiples, les uns quittent un genre de travail, une localité, les autres prennent leur place. M. John Burns disait (1) que sur les 220.000 membres qui font partie de la Heart of oak Society, il y en avait 120.000 qui s'étaient déplacés en 1898, soit 500 par jour. « Le travail mobile est la règle et le travail immobile l'exception », confirmait M. Asquith.
Le véritable salaire économique est celui qui est nécessaire pour attirer un nombre suffisant d'ouvriers pour un travail.
Toute tentative pour écraser les hommes les plus faibles et réduire les salaires aboutirait à un déficit d'hommes et, par conséquent, à un relèvement de salaires pour les ramener.
Même des économistes, comme le professeur Marshall,
(1) Ch. des Communes, 7 avril 1899.
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parlent de la situation d'infériorité dans laquelle se trouve l'ouvrier qui, sous peine de mourir de faim, doit accepter n'importent quelles conditions. La nécessité de cession immédiate existe aussi pour d'autres commerces que celui du travail. Le pâtissier, le boulanger, la marchande de poisson et la marchande de fleurs doivent procéder à des liquidations quotidiennes.
Le plus souvent, l'homme qui prend un nouvel engagement n'est pas un sans-travail ; il ne fait que changer d'emploi ou d'atelier ; et le salariant qui a son outillage, ses contrats, ses échéances, ne peut pas mettre son usine en chômage avec la même facilité que l'ouvrier peut prendre quelques jours de loisir.
Avec un singulier illogisme certains économistes reconnaissent la loi de l'offre et de la demande pour les biens de toutes sortes et ne l'admettent pas pour le travail.
II. — Quand on dit : « Le salaire est la rémunération du travail », on en donne une définition inexacte. Le travail, c'est l'effort nécessaire que fait un homme ou une machine pour fournir un produit ou un service. Dans le régime du travail libre, le salariant ne paye pas l'effort, mais le résultat de V effort, le service ou le -produit.
L'expression « conflit du travail et du capital » fait supposer que c'est le capital qui paye le travail. Mais quand un industriel paye le travail sur son capital, (( il mange son fonds ».
Cette expression, conflit du travail et du capital, ne .s'applique qu'à la théorie du fonds des salaires qui fut acceptée, en général, par les économistes de 1820 à 1870. Elle a pour point de départ cette phrase de Malthus (1) : <( Je ne puis, à l'aide de monnaie, améliorer la situation d'un pauvre homme sans porter atteinte à la situation d'autres hommes de la même classe... Si je lui donne de la monnaie, je lui donne un titre pour une part plus grande des productions du pays qu'il n'avait auparavant et, par conséquent, je diminue la part des autres », James Mill affirma que c'était le total du capital, comprenant les objets d'alimentation, les matières premières, l'outillage, employés à la production, qui déter-
(1) nssaii on nopulat., book III, chap. V.
mine la part de la richesse nationale que les classes laborieuses peuvent se partager (2). John Stuart Mill, Fawcett, Cairnes maintinrent cette théorie avec quelques modifications.
F. D. Longe (3), en 1866, Thornton dans son livre Labour and daims, F. A. Walker, dans son livre Wages question, en 1876, déclarèrent que les salaires sont payés par le produit de Tindustrle et que c'est la production ([ui fournit la véritable mesure du salaire.
Dans le capital d'un établissement industriel, la partie ({ui est réservée a\i fonds de roulement fait quelquefois l'avance du salaire ; en tout cas, elle garantit que, si les objets fournis par l'ouvrier restent pour compte au fabricant ou sont vendus à perte, le salaire sera payé.
Mais un établissement industriel ne vit et ne prospère que lorsque îe salaire est remboursé par l'acheteur. C'est donc le consommateur qui paye le salaire et c'est lui qui en détermine le taux.
L'industrie n'a qu'une raison d'être : c'est le gain.
Un industriel produit non pas pour produire, il produit pour vendre avec priflt.
III. Etablir le prix de revient le plus bas possible : telle est donc la préoccupation de tout industriel.
Plus le prix de revient est bas et plus l'industriel peut soutenir la concurrence, agrandir ses débouchés.
Mais quels sont les éléments de ce prix de revient ? 1° L'intérêt et l'amortissement du capital ; 2° l'organisation de l'outillage ; 3° l'achat des matières premières ; 4° la part du salaire ; 5° les frais de vente.
Pour l'ouvrier, le salaire est bas ou haut selon la quantité des objets qu'il peut lui procurer. A Pittsburg, les salaires sont très élevés, mais la vie est chère. Cependant, comme le disait un ouvrier à M. Arthur Shadwell (1), « il est agréable de manier une poignée de monnaie ».
Les « patrons » de la vieille école, d'accord avec Ricardo, croyaient que le bon marché du prix de revient dépendait surtout du bas taux des salaires. Et ce préjugé n'a pas encore disparu. Cependant, il est réfuté par des exemples comme celui des aciéries de Homes-
(2) James Mill, Eléments o/ Pal. écon., chap. II, § 2.
(3) Régulation o( the Wages fund theory, 1866. (V) Ind. cflieicnri).
tead, qui font partie de «■ l'United States Steel Corporation )>, où les salaires moyens sont de $ 3 (15 fr.) et où ceux des lamineurs s'élèvent à $ 15, plus de 77 francs par jour de douze heures (2).
Cependant, on entend encore invoquer le péril jaime, à propos des bas salaires de la Chine et du Japon.
En 1888', la chambre de commerce de Manchester dans une enquête sur l'industrie du coton dans llnde constatait que, malgré Jes salaires de 5 d. à 1 sh, par jour, un travail de 80 heures par semaine, sans repos hebdomadaire, le prix de revient des filés était beaucoup plus onéreux que dans le Lancashire avec des salaires beaucoup plus élevés, 56 heures de travail par semaine et 306 jours de travail par an (3). Un filateur allemand déclarait que, dans les filatures anglaises, 92 et 95 p. 100 du temps étaient occupés, tandis qu'en Alsace il ne fallait compter que sur 80 p. 100. Un ingénieur américain, M. Bacon, écrivait : (( Si bas que soient les salaires en Russie, le travail russe est, relativement à son efiQcacité, le plus cher que j'aie pratiqué (1) ».
Voici un exemple de l'influence que peut avoir le salaire sur le prix de revient d'un produit.
Le prix de revient pour une même quantité d'ammoniaque se chiffre de la manière suivante (2) :
Hommes Salaires Px. p. ton.
Angleterre 100 100 100
Allemagne 131 78 102
Etats-Unis 110 135 148
Le prix de la tonne, en Allemagne, n'est pas compensé par le bas taux des salaires parce qu'il faut pour la produire un plus grand nombre d'hommes qu'en Angleterre. Aux Etats-Unis, l'élévation des salaires qui n'est pas compensée par la productivité du travail, donne un prix de revient beaucoup plus élevé.
Lord Brassey, fils du grand constructeur de chemins de fer, lui-même grand industriel, dit (3) : « Le prix
(2) S.-J. Chapman. Work and Wages, (1904) vol. I. p. 93.
(3) S.-J. Chapman, Work and Wages, vol. I, p. 156.
(1) Présent condition o[ Bussia, Yale Review, août 1903.
(2) Arthur Shadwell, Industrial Efficiencif, 1906, vol. II, p. 123.
(3) Foreign Work and English Wages, 1879.
d'exécution d'un travail ne peut être estimé par les salaires quotidiens des ouvriers. Le travail peut être cher avec des salaires bas, et bon marché avec des salaires élevés. » Et il ajoute que « son père, avec une expérience sans égale, disait que le prix de la main-d'œuvre, ou, en d'autres termes, le coefficient résultant de la division du travail accompli chaque jour par le salaire quotidien, était à peu de chose près le même dans tous les pays. M. Siemens, le grand constructeur, dans im discours présidentiel à l'Institut du fer et de l'acier, rappelait cette opinion et s'y associait.
Pour le salariant, le coût n'est donc pas en raison de la somme de monnaie qu il représente ; il est en raison de la productivité du travail.
Cette productivité dépend de deux facteurs :
1° Le premier est subordonné au milieu. Si un établissement industriel est situé dans le lieu le plus propre à son développement eu égard aux matières premières et à l'écoulement de ses produits ; s'il a un outillage donnant le maximum de rendement, le travail y a une efficacité plus grande que dans les établissements mal situés et mal aménagés. La part de travail dans le prix de revient peut donc être élevée et le produit bon marché.
2° Le second facteur dépend de la capacité du salarié , cette capacité est leprésentée à la fois par son habileté et par sa morale professionnelle.
Si son habileté lui permet de donner, avec l'outillage qu'il a à sa disposition, un chiffre x de produits, reste la question de savoir s'il les donne.
Or, de même que l'industriel n'a qu'un objet : le gain, l'ouvrier en travaillant, ne peut pas en avoir un autre. Il pratique son métier avec le désir de toucher le salaire le plus élevé possible.
Vouvrier ne donne le maximum de rendement que s'il est incité à le produire par Vaccord de S07i intérêt et de la morale professionnelle.
L'intérêt de l'industriel est que les salariés soient incités à toucher toujours de plus hauts salaires, si son prix de revient est diminué dans une proportion qui lui permette d'étendre ses débouchés et d'assurer un renouvellement plus rapide de son capital circulant.
III. « Bonus Systems. » — « Speed lisl » à Oldham. — Bolton
— VVillans and Robinson. — M. Halsey. — J. Tylor and Sons.
— Une expérience des Blank-Blank engineering works. — L'amirauté anglaise. — Base du système à primes.
I. Le salaire à la joiirnée est un vestige du travail servile : l'ouvrier est sous le contrôle permanent de l'employeur ou du contremaître dont l'attitude se traduit par ces mots rentrés ou exprimés : <( Tu n'en fais pas pour ce que tu me coûtes. »
Le plus souvent, cette réflexion est juste. Le travail à la journée déprime celui qui le pratique et est une cause d'arrêt de développement pour les entreprises où il est en usage.
Les ouvriers qui érigent en théorie le malthusianisme de la production sont partisans du travail au temps ; et parmi les motifs qu'ils invoquent, ils placent son peu de productivité : comme si cette conception économique pouvait s'accorder avec le développement de la production qui, seule, peut assurer la progression du salaire. Cependant, en Angleterre, 50 p. 100 des ouvriers de l'industrie sont payés aux pièces (1).
II. Le système du travail aux pièces se heurte à un grave obstacle :
L'ouvrier fabrique plus : mais il craint, en donnant trop de produits au salariant, de l'engager à diminuer
(1) Report on Standard Rate ol Wages.
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son salaire ; et les procédés d'un certain nombre d'industriels justifient cette crainte.
M. Waxweiller (1) cite l'exemple suivant emprunté à la Belgique : La paye usuelle est de 3^ francs par jour équivalant à une production de 6 pièces. Des ouvriers qui travaillent aux pièces arrivent à faire 8,8 1/2, 9 pièces par jour, et s'assurent ainsi un salaire de 4 francs, 4 fr. 25, 4 fr. 50. L'employeur se sert alors du « rogriage » (niblling), en abaissant le taux de 0 fr. 35 la pièce, de manière que le revenu journalier soit ramené à 3 francs environ (2 fr. 80 pour 8 pièces, 3 fr. 15 pour 1) pièces).
Dans ces conditions, pourquoi l'ouvrier chercherait-il à augmenter sa capacité de production ? Elle ne présente pour lui que des inconvénients.
III. Au contraire, dans le but d'engager l'ouvrier à donner son maximum d'effet utile, des industriels ont essayé divers systèmes connus .sous le nom de Bonus s]jstem, et, en français, de Salaires à Primes (2).
Oldham, situé à 6 milles de Manchester, est devenu le centre des filatures du monde. On attribue ce succès, non seulement au degré hygrométrique de son atmosphère, mais à l'adoption en 1876, du speed list, du contrôle de la vitesse. Le salaire est calculé d'après un certain degré de vitesse, « 3 draws (courses) en 50 secondes », chaque seconde en moins est ajout.ee au gain, pour la moitié. A Bolton, le contrôle de la vitesse est calculé autrement, mais sur le même principe.
Dans le système des ateliers Willans et Robinson, Rugby, Queens Ferry and Thames Ditton, fabricants de chaudières à vapeur, pratiqué depuis 1891, l'ouvrier travaille à Fheure, sur un prix de base fixé pour une pièce donnée ; supposons qu'il s'agisse de 60 pièces au prix de 1 franc.
L'ouvrier reçoit un ticket dont voici la partie essentielle :
fl) Interprélation sociologique drs salaires, p. 70.
(2) M. Julien Izart, ingénieur civil des mines, a donné un ex- ])Osé de ces systèmes dans une brochure très documentée, intitulée : Méthodes modernes de Paiement des salaires (Dunod, éditeur. — M. Renaud a fait une communicaiton sur le même sujet à la Société d''Economie politique, le 5 avril. Voir le Journal des Economistes du 15 avril l9ll.
Heures passées : 44 ; prix de l'heure : 80 c. . . 35 20 Nombre de pièces achevées : 60 ; prix de la pièce : 1 fr 60 »
Différence 24 80
Prime à toucher de 50 p. 100 12 40
Je certifie que ces pièces sont de boime exécution.
, Le contremaître.
Dans l'exemple ci-dessus, il y avait à faire 60 pièces estimées 1 franc, l'ouvrier était payé 80 centimes l'heure ; en travaillant avec ax'deur, il a passé 44 heures pour exécuter les dites pièces ; le prix de revient de celles-ci est donc 0,8x44=35 fr. 20, soit une différence favorable de 60 — 35,20 = 24 fr. 80. Cette différence, partagée entre la compagnie et l'ouvrier, assure à celui-ci une prime de 12 fr. 40.
D'une part la pièce qui est estimée 1 franc ne revient plus à la compagnie qu'à 79 centimes ,et, d'autre part, l'ouvrier, au lieu de 80 centimes l'heure, aura gagné en réalité 1 fr. 10.
En payant le plus cher possible l'ouvrier, le prix de revient s abaisse dans la limite correspondante.
Le bonus System ne peut être appliqué qu'à une partie des travaux faits même par ceux qui en bénéficient et non pas à la totalité. En 1901, dans une usine, le salaire payé sous le bonus systeni représentait 60,5 p. 100 du total du salaire annuel de 437 ouvriers qui avaient été appelés à en profiter sur un personnel de 939.
Le prix de base adopté provoque certaines méfiances. M. Halsey, directeur de la Canadian Rand Drill C°, lui a substitué un système à primes qui a -pour base un temps étalon pour un produit donné. Si le produit est réalisé phis rapidement, le gain est partagé dans une proportion déterminée entre Vindustriel et le salarié.
MM. J. Tylor et Sons Lted, dans une adresse à leurs ouvriers en janvier 1902, leur expliquaient ainsi le système :
« Un certain travail doit être fait. L'industriel admet, d'accord avec l'ouvrier chargé d'exécuter ce travail, qu'un certain temps, très raisonnable, est nécessaire pour exécuter l'ouvrage. Ce temps est appelé <( tempsétalon » et sera toujours le même pour un même travail.
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II n'y aura donc jamais à redouter de baisse de prix comme pour le travail aux pièces et la méfiance bien légitime qu'elle occasionne est éliminée.
« Si le travail est fait plus rapidement que le « tempsétalon », il y a un certain gain réalisé, dû à la fois à une diligence spéciale de la part de l'ouvrier et au degré de perfection des outils que l'industriel met à sa disposition. Ce gain sera alors loyalement partagé et payé en plus du salaire normal sous forme de prime.
(( Il est donc avantageux pour les deux que l'un — l'industriel — fournisse les meilleurs outils possibles, ce qui lui coûte pourtant très cher, et l'autre — l'ouvrier — utilise ces outils avec le maximum d'intelligence et d'habileté, en indiquant même les perfectionnements qui lui permettraient d'opérer plus rapidement.
« Le système à primes n'implique ni ne peut impliquer de contrainte forcée ou de surveillance désobligeante pour l'ouvrier.
« Il permet aux meilleurs ouvriers d'atteindre les plus forts salaires, sans aucune limite arbitraire.
« Il réunit les intérêts de l'industriel et ceux de l'ouvrier en faveur de l'accroissement de production, lequel profite aux deux : au premier sous forme d'une diminution du prix de revient, au second sous forme d'une augmentation de la paye.
<( L'augmentation de paye pour l'ouvrier sera d'autant plus forte que la diminution du prix de revient pour le salariant sera plus élevée et, par conséquent, tout désir ou toute nécessité d'un abaissement des salaires sont définitivement écartés. »
La direction des Blank-Blank Engineering Works, ayant à exécuter un lot de machines-outils du même type, résolut de procéder à une expérience destinée à établir les mérites respectifs du premium plan et du paiement à la journée.
Dans ce but, 100 des machines furent exécutées à l'heure et les 100 autres avec primes allouées suivant le procédé que nous venons d'indiquer.
Chaque machine était constituée par 31 pièces séparées, sur lesquelles le nombre d'opérations différentes à effectuer variait de 1 à 14. Dans le tableau original (1)
(1) Voir American Machinist, 1902, New-York, 12 juillet, p. 906- 909 et 16 août, p. 1076.
les prix sont détaillés par opération. Je me borne à donner le résultat :
Totaux généraux respectifs : 2.408 dollars 72 ; 1.674 dollars 60 ; 11.982 heures ; 5.862 heures.
Salaires à primes : 1.674,60 (soit une réduction
— =0.696. du prix de revient de
Salaires à la journée : 2.408,72 30,4 p. 100.)
Nombres d'heures à la journée: 11.982 soit une augmen-
= = 0,49 talion de produc-
Nombre d'heures à primes: 5.862 tion de 104 p. 100.
L'Amirauté anglaise a appliqué ce système de salaires dans ses ateliers depuis le 14 mars 1904.
Ce système est mal vu par les chefs des Trade Unions, mais il est très bien accueilli par les ouvriers (2).
Dans le système à primes, il faut déterminer :
1° Le temps-étalon qui sert de base. Il peut être pris sur la moyenne courante ;
2" Le montant de la prime par rapport à la valeur du temps économisé.
Quant à la limitation du gain de l'ouvrier, le salariant n'a pas à s'en occuper, puisqu'il bénéficie de son augmentation de production ; mais la limite résulte des possibilités. Si le prix de base a été établi d'une manière raisonnable, l'augmentation restera forcément inférieure à 100 p. 100 : car l'ouvrier avec les mêmes outils ne doit pas pouvoir doubler sa production.
(2) Trade unionism and Labor Problems, ediled by J. R. Gommons, un vol. in-8. 1906. (Chicago-London).
II. Les institutions patronales. — Excès de philanthropie
III. La participation aux bénéfices. — Les apologies et les encouragements. — L'enquête du professeur Victor Bœhmert.
IV. Le bénéfice. — Difficulté de l'établit^ — Définition de la participation aux bénéfices. — La maison Leclaire. — Le typographe et le journal. — Le bénéRce ne vient ni du travail ni du capital. — // vient de la direction de l'entreprise. — La participation aux bénéfices de l'Etat.
V. La participation aux bénéfices appliquée aux mines. — Impossibilité.
I. Des utopistes bienveillants ont voulu recourir à un .système, très séduisant, autour duquel on a fait beaucoup de phrases, consistant à supprimer les salariants et les salariés et à les confondre dans « l'association de production ».
En 1885, à la suite de l'enquête officielle du ministère de l'Intérieur, le rapporteur disait : « Nous aurons en France, « avant dix ans, 500 associations de production, « ayant souscrit ensemble environ 100 millions de « francs ! »
Le rapport de 1' « Office du travail » de 1897 déclarait « qu'il n'apparaît pas que le mouvement coopératif eût gagné beaucoup de puissance de 1885 à 1895. » Et cependant les associations de production avaient beaucoup demandé à l'Etat.
De 1893 à 1897, 362.000 francs ont été distribués à 139 associations ; la banque coopérative avait absorbé 59.000 francs, 76 sociétés ont touché moins de 2.000.
Le rapport de 1' « Office du travail » montre quelles illusions provoquent et à quelles illusions aboutissent
les subventions de l'Etat. « L'on espère un don de 3 à 4.000 fr. ; le nombre (des demandeurs) est si grand qu'on en touche un tiers environ. » Ces subventions sont « un stimulant puissant à la fondation de sociétés nouvelles. » Seulement, la durée des sociétés n'est que de trois années en moyenne.
Il est vrai, qu'en Franée en 1895, 89 sociétés avaient réparti 2.028.000 fr. de bénéfices ; mais il faut déduire de ce nombre le Familistère de « Guise » qui n'est pas une société coopérative ; les « Lunettiers », vieille association qui comprenait 65 sociétaires, 60 adhérents et 1.375 ouvriers — c'est une organisation très patronale — et aussi des associations de cochers, qui ont gagné 108.000 francs. Si donc on déduit le <( Familistère de Guise », les « Lunettiers » et les « cochers », on arrive, pour ces organisations, à un bénéfice de 697.000 francs, à répartir entre 4.697 parties prenantes, c'est-à-dire a 181 francs pour chacune !
On continue de donner des subventions aux sociétés de production, mais l'Office du travail ne publie plus de rapports sur leur situation.
Tous les efforts de l'Etat en faveur des associations de production, complétés par ceux de » généreux donateurs » ne sont arrivés qu'à des résultats minimes.
Les difficultés de constituer une association de production sont nombreuses et ardues. Même en Angleterre, le pays par excellence des associations, elles n'existent pas. Elles exigent des capacités qu'on ne trouve pas toujours chez ceux à qui est confiée la gestion de ces associations. Toute une série d'actes préalables sont nécessaires : il faut constituer et gérer un capital ; il y a l'organisation de l'outillage industriel qui mettra en œuvre la matière première. II y a l'achat de cette matière première et l'obligation d'en assurer la livraison pour l'avenir ; il y a les débouchés à trouver. Jusqu'à présent, ceux qui auraient dû accomplir ces tâches variées et nécessaires, se sont rarement montrés à la hauteur de la situation, d'autant plus qu'ils ont été souvent gênés par la méfiance de leurs associés. ^ L'association de production représente la confusion des attributions, au lieu de leur spécialisation. Sa conception, partant d'un point de départ faux, ne peut être une solution.
II. A côté des solutions claires et précises, exposées dans le chapitre précédent, on a cherché des solutions (( sentimentales » auxquelles on a décerné le qualificatif de « généi'euses )> et qui ne sont qu'obscures.
Par les institutions patronales, certains employeurs ont essayé de rétablir une forme de servage qui n'a provoqué que des conflits. Quand, ministre des Travaux publics, je dis à la Chambre des députés, à propos de la grève des mineurs de 1891, que les compagnies houillères étaient « coupables d'excès de philanthropie », le mot surprit et choqua. En 1901, un ingénieur des mines de Blanzy en a reconnu publiquement la vérité (1).
Ce système est incompatible avec le développement de la personnalité du salarié. Le contrat de travail doit être précis et dégagé d'accessoires.
TpI produit ou tel service doit se traduire par son équivalent en monnaie.
III. Des personnes, ayant d'excellentes intentions, parlent depuis longtemps de la participation aux bénéfices.
Les unes considèrent qu'elle est un de ces ' palliatif s à l'aide desquels on peut créer des illusions narcotiques qui détourneront les ouvriers du socialisme.
Les autres considèrent qu'elle est une solution de la (juestion des rapports entre salariants et salariés, et ils vont même jusqu'à croire qu'elle supprimera le salaire.
M. Charles Robert a été autrefois le grand protagoniste de la participation aux bénéfices et il allait même jusqu'à demander, en 1899, « qu'aux expositions aucune récompense ne fût donnée, au point de vue technique, si l'établissement qui se distinguait par la fabrication de ses produits ne méritait pas, en même temps, une récompense dans le groupe de l'économie sociale pour la manière dont il aurait traité et rémunéré les producteurs ». « Je demande, disait-il, que de hautes récompenses soient prodiguées à ceux qui se seront convertis et qu'aux médailles des néophytes les plus zélés viennent s'ajouter tous les honneurs dont les gouvernements peuvent disposer en faveur des chefs d'industrie placés sous leur loi. »
Si on n'est pas allé jusqu'à réaliser la demande de
(1) Fifjaro du 14 mai 1901.
M. Charles Robert, toutefois la participation aux bénéfices a reçu tous les encouragements officiels possibles et l'adhésion de certains hommes d'Etat qui pouvaient déterminer les hésitants à la tenter.
Dans le banquet des chambres syndicales ouvrières du 17 juillet 1884, M. Waldeck-Rousseau disait :
« Je crois que bientôt les syndicats professionnels mettront en tête de leurs réformes, au nom de leurs revendications, la participation aux bénéfices dans toute entreprise comme étant la plus juste rémunération du travail. »
En 1898, le Musée social a ouvert un concours qui a provoqué plusieurs ouvrages, mais rien de plus.
Une ligue pour la propagande de la Participation aux bénéfices a été fondée à Paris et a actuellement pour président un homme de première distinction, M. Paul Delombre, ancien ministre du Commerce
Malgré tous ces patronages, ce mode de rémunération du travail ne s'est pas développé. Il n'a pas reçu la sanction de la pratique.
Un professeur, M. Victor Bœhmert, avait fait, en 1878, une enquête sur la Participation aux bénéfices en Allemagne, en Autriche et en Suisse. Dans une nouvelle enquête faite au commencement du xx^ siècle, il n'a trouvé, dans ces trois pays, que 55 établissements sous le régime de la participation aux bénéfices : 42 en Allemagne, 1 en Autriche, et 12 en Suisse.
Sur les 42 établissements existant en Allemagne, il n'y en a que 9 qu'il eût connus en 1878.
II y en a 69 en France, 50 en Angleterre ; mais le plus souvent cette participation ne se traduit que par des gratifications, et le personnel qui la reçoit, n'est pas admis à en discuter la base (1).
IV. D'abord qu'est-ce que le bénéfice
Le bénéfice est l'excédent des recettes sur les dépenses à la fin d'une opération ou d'un exercice. Mais, comme le fait remarquer M. Eugène Léautey, dans l'article Bénéfice du Dictionnaire du Commerce, il n'est pas aussi facile à déterminer qu'on pourrait le supposer.
Un commerçant, pour établir un prix d'achat net, compte d'abord le coût de l'objet qu'il augmente des frais
(1; Voir Yves Guvut, Cunllils du Travail, p. 190.
accessoires, et de ce total il soustrait les comptes du rabais obtenu. Ce nouveau total est alors majoré d'un i;int pour cent de frais généraux. Presque toujours ils snnt estimés trop bas, d'où les déboires.
En industrie, les calculs du prix de revient sur devis sont encore plus délicats et plus dangereux.. Outre le prix des matières qui subit des variations incessantes, il est difficile d'évaluer exactement les frais de production, les coulages, dépréciations, déperditions, la maind'œuvre, les frais généraux, sans compter les aléas qui peuvent se produire : grèves, encombrement du marché. L'industriel peut faire varier son bénéfice d'après le taux do l'amortissement.
Les rapports des conseils d'administration des sociétés financières, industrielles et commerciales nous montrent tous les jours que le bénéfice de l'entreprise n'est pas déterminé par un critérium certain.
Il y a là une première difficulté pour faire accéder des salariés au partage des bénéfices. Sont-ils tenus à accepter comme exacts des bénéfices qui leur seront déclarés par le chef d'industrie ?
Auront-ils un droit de contrôle pour déterminer la fixation des bénéfices ? Dans ce cas, ce sont eux qui ont ]n, direction de l'entreprise. Or la définition de la participation aux bénéfices données par le congrès international de 1889 les exclut de cett»'^ prétention. La voici :
(( La participation dans les bénéfices est une libre convention expresse, ou tacite suivant les cas, par laquelle un patron donne à son ouvrier, en sus du salaire normal, une part dans ses bénéfices, sans participation aux pertes. »
Du moment que les participants aux bénéfices sont soustraits aux risques de perte, ils ne peuvent en aucune façon intervenir dans le contrôle de l'entreprise.
Tous les propagateurs de la participation aux bénéfices en reviennent à la maison Leclaire. Mais, M. Leclaire était entrepreneur de peinture. L'outillage d'un peintre se compose d'une échelle, d'un pot à couleur et d'une brosse. Les ouvriers étaient répartis isolément on par petits groupes sur toute la surface de Paris. Ils ',',àchaient de la couleur, escamotaient des couches, allaient flâner au lieu de travailler. M. Leclaire transforma chacun d'eux en contrôleur : de là le succès.
Mais est-ce que toutes les industries sont stisceptibles d'une pareille organisation ? Et combien y a-t-il d'industries dans lesquelles la main-d'œuvre n'a aucun rapport avec le succès ?
Des typographes excellents peuvent travailler pour un journal qui subit des pertes. Ils ne participeront donc jamais à ses bénéfices. Est-ce leur faute ? Pas le moins du monde. Mais si le journal réalise des bénéfices, parce qu'il flatte des préjugés, des passions ou parce qu'il caresse le petit cochon que, selon Pi'éault, chaque homme porte dans son cœur, ce n'est pas de leur fait non plus.
La participation aux bénéfices implique que le salarié a le droit d intervenir dans la direction de l'entreprise. Où est le socialiste qui admettra que le tyjDOgraphe puisse intervenir dans la direction politique de son journal ?
Voici un brevet d'invention. Que donnera-t-il ? rien. Les ouvriers qui auront travaillé pour le compte de cette invention n'auront part à nucun bénéfice. A\\ contraire, c'est l'injecteur Giffard, c'est l'acier Bessemer. En quoi les ouvriers qui auront travaillé aux appareils qui portent les noms de ces inventeurs, contribuent-ils aux bénéfices qu'ils rapportent ?
Voici un chantier de travaux publics qui commence avec un ouvrier, qui en occupe quinze cents à un moment et qui se ferme avec un ou deux ouvriers ; la liquidation a lieu deux ou trois ans plus tard. Elle est onéreuse, si l'entrepreneur a mal fait ses évaluations ou a été victime de certains faits imprévus ; elle est rémunératrice s'il n'avait pas fait un rabais trop fort, s'il avait su bien organiser ses chantiers, s'il a été favorisé par les circonstances. Comment évaluer, déterminer, régler la part de bénéfice de chaque ouvrier ? et quelle est donc la part de l'ouvrier dans le bénéfice ?
Le bénéfice ne vient pas du travail : autrement, il suffirait d'embaucher plusieurs milliers d'ouvriers et le bénéfice serait certain. Le bénéfice ne vient pas du capital ; autrement, il suffirait de mettre beaucoup de capitaux dans une entreprise pour être assiu'é du gain.
Le bénéfice vient de la direction de Ventreprise. Il est influencé par des contingences qui ne dépendent ni du travail ni du capital, et auxquelles doit se conformer la direction.
La participation aux bénéfices n'est donc pas une solution économique : elle est, avec un titre ambitieux et mensonger, paternelle et philanthropique.
En dépit des vérités économiques que je viens de rappeler, on a voulu forcer les industriels à mettre en pratique ce mensonge. M. Doumer, rapporteur d'une proposition de loi sur les sociétés coopératives, obligeait les sociétés de production à faire participer leur personnel auxiliaire à 50 p. 100 de leurs bénéfices ? Et il se fâcha lorsque je lui demandai : « S'il n'y a qu un auxiliaire, aura-t-il les cinquante pour 100 ? »
M. Guillemet déposa, vers 1891, une proposition de loi obligeant tout concessionnaire de l'Etat, des départements et des communes, pour une durée de plus de cinq ans, à associer son personnel à la. participation des bénéfices. Mais tous les concessionnaires de l'Etat font-ils des bénéfices ?
M. Guillemet demandait encore que l'Etat organisât la participation aux bénéfices dans toutes les usines, manufactures et exploitations qu'il gère lui-même et dont il met en vente les produits.
Mais l'Etat ne fait pas de bénéfices quand il force les fumeurs d'acheter du tabac sortant de ses manufactures ; il les frappe d'un impôt. De même pour les allumettes.
Est-ce que les arsenaux de la marine font des bénéfices ?
La commission me demanda, comme ministre des Travaux publics, si je voulais intéresser les employés des chemins de fer de l'Etat à la participation aux bénéfices , je répondis qu'avant d'en disposer, il fallait en avoir ; qu'on pouvait donner aux employés des primes de toutes sortes, mais qu'employer le mot bénéfices, était se servir d'un mot impropre, .le fus traité « d'ennemi des ouvriers », tandis qu'un de mes collègues passa pour philanthrope parce qu'il avait promis de faire participer les ouvriers aux bénéfices d'un établissement de l'Etat qui ne vend pas ses produits.
On voit que ces mots « participation aux bénéfices » ne présentent pas seulement des illusion.?, mais font courir des dangers.
V. En 1906, M. Barthou, ministre des Travaux publics
a annoncé que, dans les nouvelles concessions de mines, la participation aux bénéfices sera imposée.
Sous quel prétexte ? Que la mine est une concession ? Oui. C'est le droit pour celui qui en est le titulaire d'y engager des capitaux qui rapporteront ou qui seront perdus (1).
Si on applique la participation obligatoire aux ouvriers des mines, ceux qui travailleront dans les mines en gain toucheront une part dans les bénéfices ; mais ceux qui travailleront dans les mines en perte ne toucheront rien.
Quelle sera la position de ceux-ci ? Quels sentiments éprouveront-ils ? Réclameront-ils le droit de prendre une part dans les bénéfices que recevront leurs camarades qui travaillent dans les mines prospères ? Ceux-ci consentiront-ils à se laisser enlever cette part ? Comment se fera le partage ?
Si les ouvriers trouvent le cours du charbon trop bas, suspendront-ils le travail pour augmenter les bénéfices en relevant le prix ? Si la mine a un amortissement trop rapide, diront-ils qu'elle les frustre de leurs bénéfices présents ? Ne réclameront-ils pas une part de contrôle d'abord, de direction ensuite ?
Alors vient l'idée d'une caisse commune, centrale ; et on croit que les ouvriers des mines en gain consentiront à donner pour les ouvriers des mines en perte.
La notion de la participation aux bénéfices, présentée comme une solution aux réclamations des salariés n'est qu'une dangereuse chimère.
L'idée de la participation aux bénéfices repose sur la fausse idée, proposée par les socialistes, que les bénéfices .sont le résultat du travail, tandis qu'ils proviennent de la direction de l'entreprise et ne dépendent pas de l'ouvrier. Ce qui dépend de lui, c'est le prix de revient et de la main d'œuvre.
Alors vient une autre conception, celle des actions de travail ! Déjà l'inspecteur du travail met aujourd'hui l'industriel à la porte de son usine ; demain, l'actionnaire de travail excluerait le capitaliste de la direction de l'entreprise.
(1) Voir Yves Guyot, Les charges l'iscales des mines. Journal des Economistes, août 1910.
LA COMMERCIALISATION DU TRAVAIL
r. M. G. de Molinari. — Les Bourses de travail.
If. Le salaire est un achat de produits. — Acheter en gros au lieu d'acheter en détail. — Sociétés anonymes de travail. Substitution du louage d'ouvrage au louage de services. — Génér.'ilisalion du marchandage. — Expériences. — Associations de combat et sociétés ayant le gain pour objet.
I. En 1842, M. G. de Molinari, qui a jeté sur les questions économiques tant de vues profondes, publia un article intitulé VAvenir des Chemins de fer, dans lequel il disait : « Le travail deviendra un objet de trafic régulier, il sera coté selon la demande qu'on en fera, et sa valeur s'accroîtra comme s'est accrue la valeur des capitaux à l'époque de l'ouverture des premières bourses. On pourra l'acheter en gros au lieu de l'acheter en détail. » M. G. de Molinari avait complètement raison de vouloir commercialiser le travail.
Il essaya d'organiser une Bourse du travail en Belgique et M. Max Wirth tenta, en 1850, de réaliser la m.ême idée en Autriche. Les deux entreprises ne réussirent pas.
La première Bourse du travail fut ouverte à Paris le 28 avril 1887, au l^"- janvier 1910, il y en avait 145 (1). Elles mettent à la porte les demandeurs de travail, ce qui e.st une manière originale d'en augmenter le cours. Elles ne sont que des agences, entretenues, aux frais des municipalités, pour préparer de candidatures socialistes, ou, sous la direction de la Confédération du Travail, des grèves politiques. Elles se proclament ellesmêmes des agences de la Révolution sociale.
II. En raison de l'économie de l'effort, tout industriel achète ses matières premières en gros : il ne peut con-
(1) Bulletin de l'OHice du Travail, 1910, p. 12T)2.
tinuer d'acheter les produits du travail en détail, et c'est ce qu'il fait, quand il n'entend traiter, selon le conseil de Le Play, qu'avec des individus. Par une singulière contradiction, on le voit dans la grande industrie, au moment d'une grève, renoncer à cette prétention, quand, au contraire, si elle était basée sui une conception exacte, il faudrait la maintenir (1).
L'industriel ne fait qu'une série d'actes de commerce : il achète un outillage, il fait construire ses usines par les entrepreneurs, il achète des matières premières et il vend des produits.
Quel rôle joue l'ouvrier ? L'industriel lui fournit un outillage et des matières premières ; en échange des produits qu'il en reçoit, il lui donne une certaine somme qu'on appelle salaire. C'est toujours nxt acte d'achat, quelque nom qu'on lui donne.
Au lieu de traiter avec chaque ouvrier, ne serait-il pas beaucoup plus simple de traiter avec une Société commerciale de travail qui s'engagerait dans un délai fixé à rendre un produit spécifié ? Ce serait l'achat en gros au lieu de l'achat en détail.
La solution du problème de l'organisation du travail, dans l'industrie, c'est la constitution de Sociétés anonymes de travail ou, si l'on préfère ce nom, de Coopératives de travail. Ces sociétés seraient des sociétés par actions, de manière que chacun de leurs membres fût copropriétaire de l'avoir social. Elles n'auraient d'autre objet que de traiter pour les produits ou les services résultant du travail de leurs membres et de garantir l'exécution du contrat de travail.
La société vendeuse des produits ou des services du travail ne réclamerait pas une participation aux bénéfices d'une autre organisation qui traite avec elle. Ce qu'elle essayerait, ce serait de s'assurer des bénéfices à elle-même.
Elle aurait exclusivement à garantir à l'industriel un approvisionnement de certains produits ou de certains services povu- un laps de temps et un taux déterminés.
1° Achat en gros du travail substitué à l'achat en détail.
2° Garanties de qualité et de durée pour un temps
(1) Voir Yves Guyot, Les ConfliU du Travail.
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déterminé, permettant à l'industriel d'établir son prix de revient.
3° Opérations simples dégagées de tous les détails accessoires.
4 Responsabilité effective de la société contractante pour retard, malfaçon, etc.
5° Assurance directe de ses associés par la société commerciale de travail.
C'est la substitution du louage d'ouvrage au louage de services. C'est un contrat réel qui ne s'applique qu'aux choses, tandis que le second a un caractère personnel ; et une des caractéristiques du progrès économique est la séparation toujours de plus en plus grande de rhomme et de la chose.
Le travail aux pièces est une petite entreprise individuelle, mais l'individu ne peut le plus souvent agir seul. Il s'agit de faire faire le travail aux pièces en gros au lieu de le faire faire en détail.
Le décret du 2 mars 1848, renforcé par les décrets Millerand du 10 août 1899, a interdit le marchandage excepté pour les associations d'ouvriers. Les Sociétés commerciales de travail seront la généralisation du marchandage.
Les entreprises individuelles doivent se composer de plus en plus d'une série de sous-entreprises. Le marchandage doit devenir la règle.
Les sociétés commerciales de travail ne se heurtent en France à aucun obstacle légal. Quelques-unes ont déjà été constituées, et l'une l'a été d'accord avec M. Fallières, alors ministre de l'Intérieur. C'est la Société anonyme à capital variable de composition, impression, expédition et distribution des Journaux Officiels de la République française. Elle fonctionne depuis 1881 ; j'en ai publié les statuts modifiés en 1900, qui peuvent servir de modèle (1). Cette expérience qui continue est décisive.
.l'avais formulé la théorie des Sociétés commerciales de travail, qui complétait celle qu'avaient élaborée les deux célèbres industriels belges MM. Eugène Baudoux et Henri Lambert, dans leur étude sur les Syndicats professionnels et VEvolution corporative, quand M. Gouttes me fit part dune expérience tentée par lui à Toulon,
(1) Yves Guyot, Les Conflits du travail el leur solution, p. 337.
en 1878, dans l'usine Mouraille et C* pour la conslriirtion de quarante wagons pour la marine militaire. On les avait fait en trois mois, alors qu'il avait fallu dix mois pour en faire trente (1).
Au Congrès Ouvrier Socialiste de Marseille, M. Gouttes montra l'avantage de substituer aux associations coopé ratives avec outillage et capitaux d'exploitation des « associations ouvrières de production n'ayant ni outillage ni capitaux d'exploitation. »
Les Trade unions anglaises, américaines, et les Syndi cals français, allemands, belges, sont des associations de combat qui ont pour objet d'emporter les avantage^ de haute lutte avec la grève pour ultima ratio.
Un chef de syndicat d'une ville belge me disait un jour : — Nous avons un million en caisse : il nous faut une grève. Je ne tiens même pas à ce quelle réussisse ; car un échec resserre les rangs des syndiqués.
Un gérant d'une Société commerciale de travail, ayant le gain pour objet, m'aurait dit : — Nous avons un million en caisse, nous l'augmenterons.
Le Syndicat est une corporation de personnes. La Société anonyme de travail est une association d'intérêts ; c'est la forme de groupement qui assure en même temps l'organisation du travail collectif et l'indépendance de l'individu.
Quand la personne, engagée dans la société, a fourni la qualité et la quantité de travail convenues, elle en est aussi indépendante qu'un actionnaire d'une société anonyme, qui a payé son action, est indépendant d'elle.
Dans le Syndicat, société de biens de main morte à titre perpétuel, quand un membre s'en retire ou est exclu, il perd toute sa quote-part de l'avoir social. Dans la société anonyme, il y a toujours droit.
Comme obstacles, les sociétés anonymes de travail rencontrent d'un côté, la méfiance des industriels, d'un autre côté l'hostilité des chefs politiques des syndicats. Cependant on s'en est occupé activement dans certains milieux, et M. Arthur Shadwell, dans son important ouvrage : Industrial Efficiency signale cette combinaison à ses lecteurs en disant : « L'idée est ingénieuse et sédui-
(1) J'ai donné les détails de cette opération danc les Con- [lits du travail et leur Solution, p. 327.
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santé et mérite plus d'attention qu'elle n'en a reçu. » Elle supprime les causes ordinaires des conflits (1).
Depuis 1899, où j'ai donné la formule des Sociétés commerciales de travail, il y a eu quelques expériences à Paris dans l'industrie du bâtiment. Mon volume a donné lieu à deux thèses remarquables, l'une de M. Achille Richard : Essai sur la Coopération de main d'œuvre (2), l'autre de M. Fernand Jacq : Les Sociétés commerciales de travail (3).
(1) Industrial-Ellieiencij , vol. IT, p. 139. (•>) Un vol. in-8. Guillaumin, éd. 1904. (3) Un vol. in-8, 1908, (Pédone, éd.).
LES LOIS INDUCTIVES DU TRAVAIL
La capacité productive de l'homme constitue son capital subjectif. — La valeur de l'homme est en raison de la puissance de l'outil et de l'abondance des capitaux circulants. — En diminuant la part du travail humain, relativement au travail mécanique, on peut, dans une industrie, augmenter les salaires, abaisser le prix de revient et, par conséquent, la valeur des unités des produits tout en en augmentant la valeur globale.
L'homme est un capital fixe obéissant à la loi de la valeur relative des capitaux fixes et des capitaux circulants.
La valeur de Vhovnme est en raison de la puissance de Voutil. Sa valeur augmente en raison de l'abondance des capitaux circulants et de la puissance des capitaux fixes.
Le prix de la main-d'œuvre, ou le coefficient résultant de la division du travail quotidien par le salaire, est à peu de chose près le même partout.
La valeur de Vhomme est en raison directe de Vabondance et du bon marché des capitaux circulants, de la valeur, de la puissance et du total du revenu des capitaux fixes et en raison inverse du taux du revenu.
L'évolution économique est en raison directe de la valeur de Vhomme, du total de son salaire, et en raison inverse du taux de son salaire relativement à la valeur totale du produit.
L'industriel ne paie pas plus le travail de l'ouvrier qu'il ne paie celui de la machine ; ce qu'il paie ce sont les résultats ou les produits de ce travail.
Le salaire est fixé par l'action et la réaction de la loi de l'offre et de la demande.
Les Trade unions et syndicats, organisations de combat destinées à modifier, de haute lutte, le taux des salaires n'y sont pas parvenus.
LES LOIS INDUCTIVES DU TRAVAIL
Les systèmes de salaires à primes ont Vavantagc de mettre d'accord Vintérêt de l'ouvrier et sa morale professionnelle.
Les bénéfices proviennent de la direction de Ventreprise et ne dépendent pas de Vouvrier ; ce qui dépend de lui, c'est le prix de revient de la main-d'œuvre : de là Verreur de la conception de la participation aux bénéfices.
Les sociétés coopératives de production ne peuvent réussir que difficilement dans un petit nombre d'industries spéciales.
L'industrie ne fait qu'une série d'actes d'achat et de vente. Le salaire est l'achat de produits par l'industriel à l'ouvrier auquel il a fourni l'outillage et les matières premières. Aujourd'hui, il les achète en détail ; par l'organisation des Sociétés anonymes de travail, il les achètera en gros.
CHAPITRE PREMIER
I. L'aflîrraatioii de Rousseau. — Lamartine et la propriété divine. — La théorie de Ricardo sur la rente. — Les terres pour elles-mêmes.
II. Observation de Carey. — Les terres les moins fertiles sont les premières occupées.
III. Le communisme est d'aulanl plus complet que la personnalité est moins développée. — L'indivision primitive. — Le mir russe. — • Nul n'est tenu de rester dans l'indivision.
IV. La propriété est un [ait nécessaire, arUéricur à toute législation. — La loi ne crée pas la propriété ; elle l'assure et en détermine les modes. — L'occupation d'objets vacants et l'échange. — Les théoriciens du vol. — Qui dit propriété dit hérédité.
V. Privilège des popriétaires. — Système féodal. — La confusion de la pr<ipriété et de la souveraineté. — Le lien de l'homme à la terre. — L'article I" du code rural de 1791. — ■ Emprunté à Quesnay. — La confiscation des biens des émigrés. — Application du droit féodal. — Affirmation de la société privée par la Révolution française.
VI. L'AcT ToERENs. — Ses principes. — Résolution du Congrès de la propriété de 1892. — Les terres et les maisons sont des capitaux fixes dont la propriété doit présenter autant de garanties et dont la transmission doit être aussi facile que celle des autres capitaux fixes.
VII. La rente n'est que l'intérêt d'un capital [ixe. — Le fermage est l'intérêt de la commandite donnée à un fermier. — Le fermier est l'agent de production agricole. — La terre ne manque pas à fhomme. — Henry George et les terres nationales aux Etats-Unis.
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par propriété le droit qu'un individu ou un groupe d'individus exerce sur des utilités déterminées qui, lorsqu'elles font fonction économique, prennent le nom de capitaux.
Mais pendant longtemps et encore, dans le langage courant, quand on parle d'une propriété sans épithète, on désigne la propriété foncière.
La propriété foncière est un capital fixe : et un capital fixe indispensable, car tout homme en a besoin, ne fût-ce que pour appuyer ses pieds (1).
En France, depuis un siècle et demi, utopistes et conservateurs, prolétaires et bourgeois ont tour à tour accusé et défendu la propriété, l'ont rendue responsable de tous les maux et de tous les biens, et n'ont montré qu'une ignorance égale, ous sont partis de l'affirmation de Rousseau : « Le premier qui, ayant clos un terrain, s'avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile (2).
Pour les utopistes, ce terrain enclos était la pomme d'Eve, le péché originel d'où étaient sortis tous les maux.
En opposition, Lamartine s'écriait : (( Je ne connais ))as en France un homme qui adore autant que moi la propriété, je l'adore comme principe civil, comme loi de Dieu et non pas comme loi humaine (3).
La théorie de Rousseau a engendré la théorie de Ricai'do sur la rente (1817). Celui-ci a supposé le premier propriétaire prenant le terrain de la meilleure qualité, et ne laissant aux autres que des terrains de qualité inférieure.
« Supposons que des terrains numérotés 1, 2, 3, rendent, moyennant l'emploi d'un même capital, un produit net de 100, 90, 80 quarters de blé. Dans un pays neuf, où il y a quantité de terrains fertiles, par rapport à la population, et où par conséquent il suffit de cultiver le numéro 1, tout le produit net restera au cultivateur et sera le profit du capital qu'il a avancé. Aussitôt que l'augmentation de la population sera devenue telle qu on
(1) P. R. Petruicci. les Origines naturelles de la propriété (Institut Solvay) (Etude de la propriété chez le végétal, l'animal et l'homme primitif), 1905.
(2) Discours sur l'origine de l'inégalité parmi les hommes.
(3) Discours sur le préambule de la Constitution, 1848.
soit obligé de cultiver le numéro 2, qui ne rend que 90 quarters, les salaires des laboureurs déduits, la rente commencera par les terres numéro 1 ; car il faut qu'il y ait deux taux de profits du capital agricole ou que Ton enlève 10 quarters de blé, ou leur équivalent, du produit numéro 1 pour les consacrer à un autre emploi. Que ce soit le propriétaire ou une autre personne qui cultive le terrain numéro 1, ces 10 quarters en constitueront toujours la rente, puisque le cultivateur du numéro 2 obtiendrait le même résultat avec son capital, soit qu'il cultivât le numéro 1, en payant 10 quarters de blé de rente, soit qu'il continuât à cultiver le numéro 2 sans payer de loyer. De même, il est clair que, lorsqu'on aura commencé à défricher les terrains numéro 3, la rente du numéro 2 devra être de 10 quarters de blé ou de la valeur, tandis que la rente du numéro 1 devra atteindre 20 quarters ; le cultivateur du numéro 3 ayant le même profit, soit qu'il cultive le numéro 2 en payant 10, soit qu'il cultive le numéro 3 sans payer de rente. »
Ricardo conclut : « La rente est cette portion du produit de la terre que l'on paye au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter les facultés productives et impérissables du sol (1). »
Cette théorie est basée sur la théorie des causes finales. Elle suppose que la terre a été créée pour l'usage de l'homme : par conséquent il sufQt que l'homme l'occupe pour qu'elle lui rapporte immédiatement ce qu'il lui demande .
Or l'observation des faits prouve que les terres fertiles sont fertiles pour elles, et non pour l'homme ; elles sont occupées par une végétation touffue, arbres et végétaux ; elles sont souvent inondées, marécageuses, infestées de microbes et d'insectes, peuplées de reptiles et d'animaux féroces.
Pour qu'elles prêtent à des produits utiles à l'homme leur fertilité, il faut d'abord que celui-ci se débarrasse de leurs produits naturels. Ce premier travail préparatoire, presque toujours malsain, exige une grande dépense de force, du temps, des outils, souvent des travaux d'ensemble, une absorption considérable de capi-
(1) Ricardo, Principe d économie politique, chap. II, p. 43.
taux circulants. Certes, il est facile de dire : « Ce terrain est à moi. » Le tout est de l'occuper.
II. Il eût suffi de jeter les yeux sur les immenses terres fertiles et non encore appropriées, qui se trouvent sur le globe, pour se convaincre de cette vérité ; mais on aimait bien mieux se livrer à des discussions sans fin sur la théorie de la rente. Cependant, vers 1840, l'Américain Carey, bien placé pour observer la manière dont se fait l'appropriation des terres dans un pays neuf, s'avisa de constater que l'appropriation, au lieu de commencer par les terres les plus fertiles, commence par les terres les moins fertiles.
L'homme, isolé, faible, ayant besoin d'une récolte qui corresponde immédiatement à sa puissance de travail, défriche tout d'abord les terrains élevés, maigres, friables, où il n'a point à lutter contre une puissante végétation. Aux Etats-Unis, les premiers colon de race anglaise s'établissent sur le sol stérile du Massachussetts, où ils fondent la colonie de Plymout ; puis à Newport, Newhaven. Dans l'Etat de New-York, ils suivent le cours de l'Hudson, mais toujours sur les hauteurs, et aujourd'hui les terrains les plus fertiles, mais qui exigeraient de grands travaux de défrichement et de drainage, ne sont pas encore occupés. Partout le même phénomène, dans le New-Jersey, sur le bords du Delaware, dans la Géorgie, l'Alabama, la Floride, le long des rives du Mississipi ; il est bien plus facile de couper le petit pin des collines que de se débarrasser de la végétation des terrains d'alluvion. Dans la partie moyenne du cours du Mississipi, la rive droite est encore couverte de forêts vierges, tandis que sur les falaises dominant la rive gauche, sont établis des villages et des cités (1).
Le premier colon du Wisconsin s'est placé sur le terrain le plus élevé, connu sous le nom du Gros-Rempart. Il est passé en axiome, aux Etats-Unis, que les prairies humides sont la terreur du premier émigrànt et la richesse de son successeur.
Humboldt avait constaté le même fait au Mexique. La végétation de la plaine étroite qui s'étend le long de la côte est magnifique, mais d'autant plus funeste à la vie animale. Aussi les Espagnols n'ont-ils fait de cette
(1) Elysée Reclus, Géographie universelle, .t XVI, p. 350. Etats-Unis.
plaine qu'un passage pour arriver à des districts situés à une altitude élevée, où les Indiens indigènes aimaient mieux soutenir leur existence par de pénibles travaux de culture que de descendre dans les plaines. Dans toute l'étendue du Mexique et du Pérou, les traces d'une civilisation avancée sont confinées sur les plateaux élevés.
Même phénomène à Costa-Rica, au Nicaragua. Ce n'est pas dans la vallée de l'Orénoque que s'est placée Quito, mais sur un terrain élevé et sec. Pas une ville sur les merveilleuses rives de l'Amazone !
L'homme s'approprie le terrain qu'il peut et non celui qu'il voudrait cultiver.
III. Il y a loin de cette occupation du sol au coup de théâtre de Rousseau.
Chez l'homme primitif, il n'y a nulle appropriation du sol. La horde à laquelle il appartient couvre une étendue de sol plus ou moins grande. Le communisme est d'autant plus complet que la personnalité est moins développée (1).
Puis, à un degré supérieur, c'est la famille, c'est la tribu, le genos grec, la gens latine, le clan celte, la cognatio des Germains, qui possède.
La commune russe, le mir russe, nous présente encore en ce moment l'idée la plus primitive du régime de la propriété sous la famille patriarcale.
Tout le monde connaît le résultat de cette organisation, maintenue jusqu'à l'oukase du 25 novembre 1906 par le despotisme des czars. Le paysan russe était le serf de la communauté. Tous les membres étaient solidaires : le mir punissait le paresseux Ou le turbulent et pouvait le faire déporter en Sibérie (art. 713 du vol. 9 du code général). S'il voulait se retirer, il devait avoir satisfait à neuf obligations, être muni de neuf certificats. Le membre du mir qui travaillait dans l'industrie, devait une redevance au mir. Celui-ci pouvait l'augmenter ; et si l'individu refusait, il devait être ramené au mir par la police. Quarante millions d'hommes étaient sous la tyrannie irresponsable et stupide de ces sociétés paysannes (2).
(1) De la propriété et de ses (ormes primitives, par Emile de Laveleye. L'Ancien Droit, par Sumner Maine. Origines de la Civilisation, par sir John Lubbock, etc.
Yves Goyot, la Propriété, origine et évolution. Liv. I, chap. II.
(2) Combes de l'Estrade, Journal des débals, 24 décembre 1906.
Maintenant, proposons aux paysans français ce sysiô.tne de la propriété ; dites au jeune homme qui va se marier : — Tu vas continuer à rester avec ton père, ta mère, tes frères, tes sœurs, tes beaux-frères et bellessœurs ; vous travaillerez en commun au sol collectif, il vous répondra : — Nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision (art. 815 du Code civil).
IV. Dans ces conditions, que devient la théorie de Ricardo sur la rente ? que deviennent les déclamations de Proudhon : la propriété, c'est le vol ! que devient la loi de 1849 défendant, sous les peines les plus graves, de discuter le principe de la propriété ?
La propriété n'a pas toujours eu la forme individuelle absolue que lui a prêtée Rousseau. Elle a commencé par être collective, indivise, et, au fur et à mesure, que l'individu a eu une conscience plus nette de sa personnalité et est devenu fort, il n'a laissé en commun que ce qu'il ne pouvait pas ou ne daignait pas occuper.
La propriété est un fait nécessaire. Il n'y a pas de vie sans propriété. Quand le droit romain a défini la propriété, jus utendi, fruendi, abutendi, droit d'user, de jouir et de disposer, il a constaté un fait.
La propriété est un fait antérieur à toute législation : elle est la condition de tout échange ; elle s'établit peu à peu par la coutume.
La loi ne crée pas la propriété, elle en détermine les modes. Elle remplit d'autant mieux son objet qu'elle garantit mieux à chaque individu la libre disposition de ses forces physiques et intellectuelles et les résultats de son activité, toutes choses comprises sous les noms de liberté et de sécurité.
La propriété a pour origine Voccupation de l'objet vacant que le droit romain a définie : « Quod ante nullius est, id naturali raiione occupanti conceditur (1). Des économistes ont voulu donner à la propriété pour base le travail. Si le travail est tout acte d'acquisition résultant d'un effort personnel, il se confond avec l'occupation. L'inventeur qui découvre une utilisation nouvelle d'une des qualités ou des forces de l'ensemble que nous appelons la nature, fait acte de propriété. La propriété est légitime quand elle est le résultat soit de l'occupation
ri) Jnslitules, II. 1 § 12.
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des objets vacants, soit d'échanges librement consentis. Elle est illégitime quand elle est le résultat de violences ou de fraudes. Lorsque les collectivistes qui ne sont, comme l'a reconnu M. Pablo Lafargue, que des communistes honteux et hypocrites, déclarent qu'ils ont pour but de confisquer les propriétés existantes, ils se proclament eux-mêmes les théoriciens du vol ; et ils sont illogiques en laissant à de pauvres diables le soin de la propagande par le fait.
Qui dit propriété dit hérédité. Dans les idiomes germaniques, le mot (( Erbe », signifiait à la fois héritage et propriété foncière. C'est en vertu de l'hérédité qu'un groupe humain, famille, tribu, nation, peut prétendre à la possession de son territoire. Puis la propriété individuelle se dégage de la propriété collective : l'individu qui ne considérait, comme lui appartenant, que l'objet qu'il tenait à la main, étend cette conception dans l'espace et dans le temps. La notion d'hérédité est tirée de la notion de prévoyance.
Les socialistes qui veulent supprimer l'hérédité doivent supprimer la donation et la mutation à titre onéreux ; autrement je fais une vente fictive à mon héritier.
V. Certes, les possesseurs du sol ont eu souvent des privilèges et font tous les jours des efforts pour les conserver et même les agrandir.
Le système féodal représente la confusion de la propriété et de la souveraineté. S'il n'y a nulle terre sans seigneur, tout seigneur également est lié au sol. Le serf de la plèbe y est incorporé ; les titres, les droits, les sei'vitudes de l'homme en dépendent. Il y a solidarité entre la terre et l'homme. Celle-ci reste difficilement transmissible. On cherche à unir d'une manière indissoluble, l'un à l'autre, le propriétaire et la propriété ; et cependant une des œuvres les plus importantes de la Révolution a été d'avoir libéré la terre, non seulement des droits féodaux, mais même du retrait lignager qui s'exerçait pour conserver les biens dans la famille du vendeur.
Dans l'article 1" du Code rural du 28 septembre 1891, emprunté en partie à Quesnay, l'Assemblée Nationale résuma ainsi l'idéal qu'elle avait poursuivi :
« Le territoire de la France, dans toute son étendue, est libre comme les personnes qui l'habitent, ainsi toute
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propriété territoriale ne peut être sujette envers les particuliers qu'aux redevances et aux charges dont la convention n'est pas défendue par la loi, et envers la nation, qu'aux contributions publiques établies par le corps législatif, et aux sacrifices que peut exiger le bien général, sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
« Les propriétaires sont libres de varier à leur gré la culture et l'exploitation de leurs terres, de conserver à leur gré les récoltes, et de disposer de toutes les productions de leurs propriétés dans l'intérieur du royaume et au dehors sans préjudice du droit d'autrui et en se conformant aux lois. »
Quand l'Assemblée Législative séquestra, par décret du 9 février 1892, les biens des émigrés, elle leur appliqua les principes du droit féodal ; ils étaient réputés avoir reçu cette terre comme bénéfice militaire, aux charges de l'occuper et de la défendre. En allant porter à 1 étranger le secours de leurs armes, ils l'abandonnaient. « Le fisc des anciens rois avait donné ; le fisc de l'Assemblée Nationale reprit (1) ».
La Convention, loin de vouloir conserver cette masse de terres, en ordonna la vente par petits lots de 2, 3, 4 arpents. Quand les meneurs des clubs, mis en appétit, ne trouvèrent pas cette proie suffisante, ils demandèrent le partage des terres, et au milieu de ses plus grandes aberrations, la Convention rendait le décret du 18-22 mars 1793, « déclarant la peine de mort contre quiconque provoquera une loi agraire ou toute autre subversive des propriétés territoriales, commerciales et industrielles. )) Et l'article 19 de la Constitution de 1793 accentua encore l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme affirmant le droit de propriété. « Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, loyalement cons1^,atée, l'exige, et sous condition d'une juste et préalable indemnité. » Ce texte est plus restrictif que celui de la loi de 1841 qui admet l'expropriation en cas « d'utilité publique ».
Mais à force de vouloir donner des garanties à la
propriété, on l'a chargée d'impedimenta. Il faut que nous
irivions à considérer le sol comme un capital de même
fl) Laferrière, Histoire du Droit [rançais, t. II, p. 217.
nature qup tous les autres, transmissible comme tous les autres. Ce n'est pus là une utopie. Le système a déjà étr réalisé avec plein succès, dans les conditions les plus difficiles, en Australie.
VI. Un homme y a donné au régime de la propriété la forme la plus simple par l'acte connu sous son nom, r « Act ïorrens ».
Un propriétaire veut placer sa propriété sous le bénéfice de l'Act Torrens (car il est facultatif de rester sous l'ancienne législation), il adresse à l'enregistrement une demande à laquelle il joint ses titres de propriété, avec description et plan. Au bout de six mois, alors que toutes les contestations et réclamations ont pu se produire, l'enregistrement détache d'un registre à souche un titre de propriété définitif, auquel est annexé un petit plan et sur lequel sont consignées toutes les charges, servitudes et hypothèques de la propriété. Ce titre de propriété peut se transmettre par simple endossement. Bien plus : si des contestations s'élèvent au sujet de cette propriété, c'est le gouvernement qui les soutient. La propriété, placée sous sa garantie, est devenue inattaquable et irresponsable (1).
Promulgué le 2 juillet 1858, dans l'Australie méridionale, l'Act Torrens fut adopté successivement par Victoria, Queensland, la Nouvelle-Galles du Sud, etc.
Une plus grande sécurité à la terre, la suppression de toutes les chances de procès, l'enregistrement remplaçant le notaire, et cet enregistrement fait au prix du service rendu et non considéré comme impôt, la terre devenant transmissible par simples endos : telles sont, au point de vue économique, les principales améliorations à apporter au régime de la propriété foncière.
Je cite les conclusions adoptées par le Congrès de la propriété foncière en 1892 :
Etablissement d'un titre foncier, réel et non personnel,
(1) Voir Y\'ES GuYOT, la Propriété, Origine et Evolution, liv. l\\ chap. V. J'ai le premier en France, fait connaître l'.^ct Torrens en 1877. En 1883, j'ai persuadé M. Gambon de l'appliquer en Tunisie où il fonctionne depuis 1885. Il vient d'être appliqué aux territoires de l'Afrique occidentale. La Faculté de droit de Paris mit au concours en 1888 l'Act Torrens ; le livre de M. Emmanuel Besson, les Livres {onciers et la Rélorme hypothécaire, remporta Ip prix.
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avec le principe de la force probante du principe de la légalité ;
Inscription au titre foncier constituant le titre irrévocable du droit, manifes{é par l'inscription à l'égard de toute personne intéressée ;
Publicité et spécialité de toutes les hypothèques et privilèges ;
Publicité étendue aux actes déclaratifs et aux mutations par décès ;
Constatation de l'immatriculation par un certificat de titre remis au propriétaire et de la cession de sa propriété à un tiers par un acte authentique de transfert ;
Toutes les inscriptions du registre foncier portées sur le certificat du titre.
La Commission extraparlementaire du cadastre, que M. Rouvier institua par décret le 30 avril 1891, a introduit ces principes dans un projet de loi très complet, adopté en 1905.
Les terres et les maisons sont des capitaux fixes dont la propriété doit présenter autant de garanties et dont la transmission doit être aussi facile que celle des autres capitaux fixes.
VII. Quant à la question de la Rente, elle ne se présente pas autrement que celle de l'intérêt des autres capitaux fixes.
Un individu reçoit une somme de monnaie : — Achètera-t-il un titre de rente, une action de chemin de fer, une obligation de ville, une maison ou une terre ? Il se décidera d'après ses convenances et il calculera le revenu que lui rapportera son placement dans l'une ou Tautra de ces valeurs. Voilà le fait.
Quand je loue ma terre à un fermier, qu'est-ce que je fais ? je lui donne une comiTiandite de 10, 20, 30, 100.000 francs dont il me paye l'intérêt, sous le nom de fermage : et ce capital que je lui prête, est quatre, cinq, six, sept fois supérieur à son capital d'exploitation.
Nul industriel, comme le faisait remarquer avec raison M. D. Zolla (1), ne trouve aussi facilement une commandite. Le fermier est le véritable agent de production agricole, car au lieu de se contenter d'un petit champ,
(1) Damex Zolla, professeur d'économie politique à l'Ecole d'agriculture de Grignon, les Questions agricoles, p. 38.
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dont il serait, le propriétaire, il consacre tous ses capitaux à organiser une exploitation. » Le fameux fermier anglais, Arthur Young (1), comparant le petit propriétaire français au fei'mier anglais, disait : <( Chez nous, un homme qui à 200 livres sterling (5.000 francs) n'achète pas un petit champ ; il monte une bonne ferme. »
Avec la rente qu'il paye au propriétaire, un fermier moyen pourrait avoir en Amérique des kilomètres do propriétés très fertiles. A peu près gratuitement, il pourrait avoir 160 ares de terres dans l'Ouest. Il aime mieux louer quelques hectares près de Paris ou dans le département du Nord. La valeur de la terre est en rapport non avec sa fertilité naturelle, mais avec la densité de la population, l'abondance des capitaux circulants, la facilité des moyens de transport (2).
Pas plus que les autres agents naturels, jusqu'à présent, la terre n'a manqué à l'homme ; ce qui a manqué à celui-ci, c'est l'art de s'en servir.
Aux Etats-Unis et en Angleterre, le livre de M. Henry George {Poverty and Progress) concluant à la nationalisation du sol a eu un grand retentissement. Quand je le lus en 1879, il me parut une réédition des rêveurs de 1848. Pourquoi M. Henry George ne demandait-il pas à nationaliser un territoire dans la Prairie ? Le gouvernement américain a encore des terres disponibles ; mais au lieu de les garder, il les aliène. Il est vrai que le gouvernement de la Nouvelle-Zélande ne vend pas ses terres ; il les loue seulement pour 99 ans. Ce délai peut donner l'illusion au locataire qu'il est un vrai propriétaire. M. Joseph Ward, dans son budget de 1907, propose de le ramener à 66 ans. Les preneurs calculeront s'ils trouvent le délai suffisant ; mais il ne propose pas de les exploiter en commun. Les collectivistes français ont peut-être des projets de lois indiquant d'une manière précise comment l'exploitation du sol par l'Etat ou la commune pourrait se faire ; mais jusqu'à présent, sauf M. Deslinières, ils les ont tenus secrets (3). Il ne suffit pas : d'occuper le sol, il faut l'utiliser ; et l'on ne peut l'utiliser i qu'en y engageant d'abord sous forme de bâtiments dej
(1) Voyages agricoles en France de 1787-1789.
(2) Grandeau, voir Etudes agronomiques, et l'Agriculture. \ Rapport sur l'exposition de 1900.
(3) Code socialiste, 2 vol. 1910 (Giard et Brière?.
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ferme, de chemins, de travaux d'irrigation, de drainage, de défrichement, d'engrais, d'amendements, de travail mécanique, animal ou humain, une masse considérable de capitaux circulants.
VIII. Lois inductives. — Le communisme est cV autant plus complet que la personnalité est moins développée.
La propriété est un fait nécessaire, antérieur à toute législation. La loi ne crée pas la propriété ; elle Vassure et en détermine les modes.
Les terres et les maisons sont des capitaux fixes dont la propriété doit présenter autant de garanties et dont la transformation doit être aussi facile que celle de tous les autres capitaux fixes.
Ce n'est pas la terre qui a manqué à l'homme, c'est la puissance de l'utiliser.
La théorie de la rente de Ricardo est basée sur une erreur de fait : l'homme commence par cultiver les terres les moins fertiles et non les plus fertiles.
La propriété imm,obilière est un capital fixe, et la rente n'est qu'une des formes de l'intérêt du capital.
Plus la civilisation se développe et plus la propriété foncière s'individualise et se mobilise.
CHAPITRE II
l'intérêt du capital et la scolastique économique
I. Ricardo et l'influence des canonistes. — La renie et l'usure.
— Turgot. — L'Eglise et l'usure. — Aristote. — Les protestants admettent le prêt à intérêt. — Les socialistes contre l'intérêt. — Proudhon et la grauité du crédit.
II. M. Bœhm Bavverk. — Assimile la rente et l'intérêt. — Les cinq théories.
VI. La théorie du travail. — James Mill et Mac-Culloch
\II. L'exploitation. — Rodbertus. — « Toute rente est un vol du travail d'autrui. » Proudhon : « L'ouvrier ne peut racheter son propre produit. »
VIII. Différence de valeur entre les biens actuels et les biens futurs. — « Les biens actuels possèdent une valeur supérieure à celle des biens futurs. » L'emprunt industriel a pour objet d'assurer vmc plus-value qui permette d'en retirer un intérêt et un profit. — La longueur du processus productif.
IX. Scolastique économique. — Réalités. — L'intérêt du capital est un fait nécessaire. — Explication de Voltaire.
X. Conclusions
I. Ricardo en attribuant un caractère distinct de l'intérêt à la rente de la terre ne faisait que reproduire une distinction établie par les canonistes que Turgot exposait dans les termes suivants : « Si vous avez 100.000 francs, vous pouvez acheter un fonds de terre et toucher une rente. Les canonistes ne protestent pas. Vous prêtez cette somme à une autre personne. C'est de l'usure, d'après les canonistes ». Les canonistes prohibaient l'intérêt du prêt en s'appuyant sur cette phrase de saint Luc : Mutum date nihil inde speranter (ch. VI, vers. 35). Prêtez sans espérer aucun avantage. Les scolastiques qui complétaient l'autorité de l'Evangile par celle d'Aristote se basaient sur ce passage du livre I" de sa Politique : « La haine de l'usurier est juste : car il tire son
gain de l'argent lui-même qui n'a été inventé que pour faciliter l'échange des marchandises. » L'argent ne peut produire de l'argent. Numnius nummum non parit. Saint Thomas d'Aquin conclut que l'intérêt ne provient pas de l'argent qui est stérile, mais du travail d'autrui ; donc le prêteur s'enrichit aux dépens d'autrui (1).
Les protestants ne tinrent pas compte de ces condamnations, qui n'étaient pas seulement renfermées dans des livres, mais qui existaient dans la législation. En 1545, en Angleterre, Henri VIII lève l'interdiction du prêt à intérêt. Rétablie par Edouard VI, elle fut définitivement abrogée en 1576 par Elisabeth. La législation impériale allemande en 1654, admettait un intérêt déterminé d'avance, tandis que Louis XIV continuait à le proscrire, excepté pour Lyon. Calvin, le jurisconsulte Dumoulin (2), le hollandais Salmasius (3), Puffendorf, Leibnitz, soutiennent la légitimité de lïntérêt. François Bacon en parle comme d'une nécessité économique et ne la discute plus. II ne s'occupe que des conditions du taux, \loltaire représente un janséniste allant dire à un Hollandais : — Il n'est permis <( de recevoir l'intérêt de son argent que lorsqu'on veut bien perdre son fonds. Pour 20.000 écus que vous ne recevrez jamais, vous et vos hoirs recevrez pendant toute l'éternité mille écus par an (4) ». En France, Turgot rédige un Mémoire sur le prêt, d'argent (1769) adressé au Conseil d'Etat, contre des emprunteurs qui poursuivaient leurs créanciers au criminel pour ne pas les payer : le Conseil d'Etat les condamna. Mais Pothier proscrivit les prêts d'argent, et la prohibition ne disparut que le 12 octobre 1789. Ce n'est que le 18 août 1830 que la Cour de Rome rendit un arrêt laissant la question pendante, mais portant que les confesseurs ne devaient pas inquiéter les prêteurs ; et il souleva des protestations de la part de certains prêtres et pi'ofesseurs de théologie. Les socialistes, avec Proudhon et Karl Marx en tête, les ont reprises pour leur compte. Proudhon clamait, vers 1848 : « Ma pierre philosophale, c'est la gratuité du crédit ; si je me trompe làdessus, le socialisme est un vain rêve. » Je me rappelle
(Ij G. DE MoLiNARi, Coins d Econ. polit., t. I, 12* leçon. (2) Dumoulin, jurisconsulte français prolcslanl (1550'-156G). (.3) De iisuris, 1638. (4) V. Dict. Philosophique : Inlérél.
ma stupéfaction lorsqu'en 1868 et 1869 je vis, dans les réunions publiques, discuter fort longuement la question de la gratuité du crédit. Les disciples de Proudhon la présentaient comme une panacée universelle. Cependant, ce n'est pas le taux du crédit qui gène les gens dans l'embarras, c'est l'absence de crédit. Pour eux, avant la préoccupation de son taux, vient la- problème de l'obtenir.
II. En 1884, un représentant éminent de l'Ecole autrichienne, M. Bœhm Bawerk, a publié un important ouvrage dans lequel il a traité sous toutes ses faces la question de VJntérèt du Capital. Il pose le problème de la manièz'e suivante : « Chercher et exposer les raison^ qui conduisent dans les mains du capitaliste une partie du flux de biens qui prend annuellement sa source dans la production nationale. L'intérêt du capital est un problème de répartition des biens (1) ».
M. Bœhm Bawerk commence par détemiiner ce qu'il faut entendre par revenu du capital.
L'intérêt du capital est la rente ou le revenu du capital. Ce revenu est brut, conmie la rente touchée par le propriétaire d'une maison sur laquelle il prélève l'entretien et l'amortissement de l'immeuble ; ces dépenses déduites, il est appelé net : c'est ce revenu ou intérêt net qui est en question.
On fait encore une nouvelle distinction. Quand le possesseur du capital l'utilise lui-même, on appelle les profits qu'il en tire,, intérêt « originaire » du capital. Quand il le prête, on appelle le revenu du capital intérêt « stipulé » ou (( intérêt du prêt ».
Les auteurs qui se sont occupés de l'origine de l'intérêt du capital ne traitent guère cependant que de l'intérêt du prêt.
Avec l'habitude des Allemands de faire des classifications, M. Bœhm Bawerk fixe à cinq les théories de l'intérêt du capital sous les titres suivants : 1° la productivité ; 2° l'utilisation ; 3° l'abstinence ; 4° le travail . 5° l'exploitation.
(1) M. BoEHM Bawerk, ancien professeur à 1 Université d Innsbruck et de Vienne, ancien ministre des Finances d Autriche, Histoire critique des théories de liniévêl du capital, 2 vol. in-8, l" édit. 1884, 2* édit. 1900, Irad. française de la première partie, 1902 (Giard cl Brière. éditt.
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Quoiqu'il admette qu'il y ait des théories éclectiques, il suppose que les principales sont séparées par des cloisons étanches. De tels catalogues sont plus commodes (lu'exacts.
Je vais le suivre dans l'exposé de ses cinq théories.
III. Productivité. — M. Bœhm Bawerk dit que, d'après cette théorie, « le capital est la cause d'un rendement supplémentaire particulier ». C'est la vieille formule : « Le revenu est un produit du capital. <> Or, le revenu n'épuise pas le capital. M. Bœhm Bawerk prend l'hypothèse célèbre, mais invraisemblable, de Roscher.
Des pêcheurs prennent chaque jour 3 poissons, ni plus ni moins, avec leurs mains. Un pêcheur avisé en économise un et sait sans doute l'empêcher de pourrir, chaque jour, pendant 100 jours. Deux poissons lui suffisant pour vivre, il a 50 jours disponibles pour faire une barque et un filet grâce auxquels il en prend 30, ni plus ni moins, chaque jour.
Sur cette donnée, Roscher construit des calculs pour pi'ouver que ce capital, barque et filet, peut produire un capital supérieur à sa propre valeur. Il ne s'inquiète pas de savoir comment ce capital pourrait acquérir une valeur si personne n'achetait les 27 ou 28 poissons représentant le surplus des besoins de ce pêcheur capitaliste.
M. Bœhm Bawerk résume ainsi les postulats des théoriciens de la productivité. Le capital a la propriété de servir à la production a) de plus de biens qu'on n'aurait pu en produire sans lui ; b) de plus de valeur qu'on n'aurait pu en produire sans lui ; c) oe plus de valeur (fu'il n'en possède lui-même (T. I, p. 139).
D après M. Bœhm Bawerk, dans cette théorie, la production a pour origine <( trois sources distinctes : la nature, le travail, le capital. Ces trois fleuves se séparent à l'embouchure dans le rapport où ils sont sortis de leurs sources respectives. » (T. II, p. 187).
M. Bœhm Bawerk attribue à Jean-Baptiste Say la paternité de la théorie de la productivité et nomme comme ses partisans les Autrichiens et Allemands Oietzel, Philippovich, Wieser, Diel, Julius Wolf, les Italiens Maffeo et Pantaleoni, le Français Maurice Bloch, qui, en réalité, est éclectique.
IV. La théorie de VutUisation, que M. Bœhm Bawerk résume dans les termes suivants : « La valeur de l'uti-
lisation vient s'ajouter à la valeur de la substance du capital et forme a\ec cette dernière la valeur du produit. »
M. Bœhni Bawerk répond que ce n"est pas exact : <( Car la valeur ordinaire d'estimation ou d'achat d'un bien comprend non seulement la valeur du bien en lui-même mais encore la valeur de ses utilisations futures, si celles-ci existent. » (T. I, p. 342).
Cette valeur peut exister pour l'emprunteur mais non pour le prêteur. Si j'emprunte un capital X, celui qui me le confie espère bien que je le lui rendrai en payant un intérêt ; mais à moins qu'il n'en ait stipulé expressément l'emploi, comme dans le cas d'un commanditaire, il ne sait pas ce que j'en ferai ni à quelles utilisations je l'appliquerai.
D'après M. Bœhm Bawerk, cette théorie est fondée sur l'hypothèse que les capitaux possèdent « une utilisation se présentant comme un bien économiquement distinct et possédant une valeur pro})re. « (T. I, p. 281). La valeur de l'utilisation vient s'ajouter à la valeur de la substance du capital et forme avec cette dernière la valeur du produit. M. Bœhm Bawerk le compare au phlogistique de l'ancienne chimie et est d'accord avec les canonistes pour déclarer qu elle n'existe pas. Sans doute, le capital donne des prestations en utilité ; mais M. Bœhm Bawerk fait une distinction captieuse entre l'intérêt brut qu'elles donnent et l'intérêt net que viserait seulement la théorie de l'utilisation. « Say, dit-il, semble admettre que le capital fourait des services différents des prestations en utilité et susceptibles de devenir la base spéciale d'un intérêt net. » (T. I, p. 301). Ces réticences prouvent que M. Bœhm Bawerk est plus certain de prêter une théorie à Say que de la lui emprunter. Hermann résume mieux sa théorie de l'utilisation (1) : a Les fonds de terre, les bâtiments, les ustensiles, les livres, l'argent ont une valeur d'un usage durable. Leur mise en usage pendant laquelle ils subsistent s'appelle leur utilisation. Celle-ci peut donc être considérée comme un bien spécial susceptible d'une valeur d'échange propre appelée intérêt. » M. Bœhm Bawerk reconnaît que l'usage d'un fonds de terre, de bâtiments peut être estimé et vendu à part.
(1) Slaalswrlhsclia{tliche Untersuchungen, 2' éd., p. 109.
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(T. I, p. 302.) Mais en est-il de même pour les biens consomptibles ? Hermann répond oui, en prenant pour exemple le minerai, le charbon et le travail nécessaires pour obtenir de la fonte. (( La somme des biens primitifs est liée qualitativement à la nouvelle utilité et quantitativement à sa valeur d'échange. » Ainsi, il y a un usage existant à côté du bien lui-même. M. Bœhm Bawerk se livre à une longue critique des propositions obscures de Knies, fondées sur l'hypothèse du prêt d'une mesure de froment qui devra être rendue dans six mois. Sera-ce l'identique ?
V. Uabstinence. — Cette théorie, qu'on peut appeler celle de l'épargne, considère que les capitaux sont acquis par une abstinence plus ou moins pénible, avec l'espoir d'un avantage proportionnel. Le capitaliste qui plante un arbre s'interdit pour un certain temps de consommer cet arbre. Les frais de production égalent la somme de travail et l'abstinence.
Lassalle a raillé la théorie de l'abstinence dans un passage déclamatoire que citent volontiers les socialistes. « Le profit du capital est le salaire de l'abstinence ! Heureux, inestimable mot ! Les millionnaires européens sont des ascètes, des derviches indiens, des saints canonisés ! Ils .se tiennent sur une colonne, la mine pâle, le corps penché, le bras tendu pour présenter le plateau dans lequel ils recueillent le salaire de leurs privations (1). »
La théorie de l'abstinence due à Senior (1836) a eu de nombreux partisans : en Angleterre, Scrope, John Stuart Mill, Cairnes, levons ; en France, Rossi, de Molinari, Cherbuliez, Bastiat, Courcelle-Seneuil, Garnier ; en Allemagne, Roscher, Nebenius, Schûtz, Max Wirth ; en Italie, Wollemborg ; en Amérique, Carver (1893) qui a voulu en donner une nouvelle explication.
VI. Théorie du travail. — Cette théorie a plusieurs formes. Elle est due, en Angleterre, à James Mill (2), qui a défini le capital du travail accumulé, et à Mac- Culloch. Le profit du capital est le salaire d'un travail médiat.
Une machine a coûté 100 jours de travail ; la machine dure 10 ans. Elle dépense donc chaque armée 10 jours
(1) Ka/nlal and Arhcii, 18G4.
('2) Llenicnts o{ poliUcaL ccunoiny, l" éd., 1821.
de travail antérieur. Donc il faut payer au propriétaire ses 100 jours de travail à l'aide d'une annuité calculée de façon à couvrir au bout de ce temps la valeur primitive de la machine. C'est le salaire fourni médiatement par l'outil que la main a construit.
Telle est la théorie du groupe anglais. Voici celle du groupe allemand :
Schœffle dit : « Le profit doit être considéré comme l'indemnité à laquelle le capitaliste peut prétendre pour la fonction économique qlii consiste à réunir les forces productives au moyen d'une utilisation spéculative du capital. »
Wagner définit les capitalistes « des fonctionnaires de la collectivité chargés de la formation et de l'utilisation du fonds national du moyen de production (1).
Stolzmann (2) considère que le « gain du capital est une indemnisation socialement nécessaire de la formation socialement nécessaire des capitaux et des fonctions ayant pour objet l'emploi du capital.
« Le capital coïncide dans sa valeur avec les frais de travail employés à sa foniiation. Les frais de travail sont identiques avec les unités de subsistance de l'ouvrier payé aux ouvriers comme salaire. »
En France, Courcelle-Seneuil avait émis une théorie intermédiaire entre celle de l'abstinence et celle du travail : (( Tandis que le travail musculaire est rémunéré par le salaire, le travail d'épargne l'est par l'intérêt ».
VII. L'exploitation. — Si la théorie de l'exploitation a été largement exploitée par les socialistes, elle n'a pas été émise par eux. Ricardo avait déclaré que le travail était seul productif ; alors, pourquoi le travailleur ne reçoit-il pas la valeur totale de ce que son travail a créé. Quoique Sismondi ne condamne pas l'intérêt, il pose la même question (3). Willam Trompson déclare nettement :
« Le travail étant la source de toute valeur, les créateurs de la valeur doivent recevoir le montant intégral de ce qu'ils ont créé (4). »
(l)All(jemeine oder tlieoretische Volkswirtlischaflslehre, 1879.
(2) Die sociale Kalcgorie, in der Wolkswirtlis€ha[tslehre, Berlin, 1896.
(o) h'ouveaux principes d'économie poljlique, 1821.
(4) And Inquiry into the principleS' o/ Ihe DisLribulion ol wcallli niosl conductivc /o hutnan happiness, 182-i.
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Mais la théorie de l'exploitation est réellement due à Cari Rodbertus-Jagetzow, né en 1805, mort en 1875, grand propriétaire et agriculteur de la Poméranie, représentant de la grande propriété au Parlement prussien, monarchiste, conservateur passionné et ayant horreur de toutes les libertés (1). Il a exposé ses idées dans des publications parues en 1837, en 1842, en 1850, tandis que le premier volume du Capital de Karl Marx ne date que de 1867. Il déclare que « la rente du sol et du capital est un prélèvement sur le salaire, lequel reviendrait tout entier à l'ouvrier si le capital n'appartenait à personne. » La rente du sol ou l'intérêt du capital est <( le revenu prélevé sans travail personnel et du seul fait de la propriété ». Toute rente est une exploitation, un vol du travail d'autrui. Mais le gain est le produit du travail non seulement de celui qui a conduit la charrue, mais aussi de celui qui a fait la charrue. Dans le régime de la division du ti'avail, il est impossible que chacun prélève son produit en nature. C'est la valeur du produit qu'il doit obtenir. Donc il faut procéder à une répartition initiale de toute la valeur du produit entre les ouvriers en réservant ou en ne réservant pas la rémunération secondaire que doivent avoir d'autres membres utiles à la production, quoique n'y étant pas manuellement engagés.
Sans tenir compte de ces difficultés, Proudhon a repris la théorie de Rodbertus, en disant : <( L'ouvrier ne peut pas acheter son propre produit. Si 20 millions d'ouvriers fournissent 20 milliards de produits, ils sont obligés d'en acheter 25 milliards. Les travailleurs qui ont dû vendre ces produits pour vivre sont forcés de payer 5 ce qu'ils ont créé pour 4. Ils doivent jeûner un jour sur 5. » S'il avait obsei-vé deux minutes le sort d'une paire de souliers, Proudhon aurait compris qu il y avait en plus que le travail, les matières premières qui la formaient, l'intérêt des capitaux qui les avaient réunies et emmagasinées, l'intérêt des capitaux à rémunérer entre le moment de son achèvement et le moment de sa vente, tous les frais résultant de l'organisation de cette vente.
Karl Marx, qui malgré ses dénégations, a été inspiré par Rodbertus, a complété cette théorie de rexploltation
(1) \'oir les Or'Kjincs du Socialisme (VElal en Allemagne, par Ghakles Andleh (un vol. iii-8, 1897) ; le Capital, par Rodbertus, traduit par Châtelain, un vol. in-8 (Giard et Brièrc).
par celle de la plus-value. Si la production des moyens de subsistance pour le travailleur coûte six heures de travail, tout travail en plus est le surtravail, qui donne le pi'ofit du capital (1).
VIII. Différence de valeur entre les biens actuels et les biens futurs. — Cette théorie est celle de M. Bœhni Bawerk. Il pai-t de cette constatation dont il attribue la paternité à Cari Menger (1871) mais qui avait été certai nemeiit faite auparavant par quiconque avait cultivé un champ ou fabriqué une charrue : « Dans la série des conditions de la production, il y a nécessité de disposer d'une certaine quantité de capitaux pendant un laps de temps déterminé. » Telle est l'origine de l'intérêt du capital, dit Cari Menger.
Mais M. Bœhm Bawerk considère que le prêt est un véritable échange de biens actuels contre des biens futur.s. (T. I, p. 332.)
Les biens actuels possèdent une valeur supérieure à celle des biens futurs de même sorte pris en quantité égale.
Donc une quantité déterminée de biens actuels ne peut être acquise qu'à l'aide dune somme plus considérable de biens futurs. Les biens actuels donnent naissance à des frais de change, à un agio, quand on les paie en biens futurs. Cet agio, c'est l'intérêt.
Il est l'équivalent partiel de la somme prêtée, somme dont l'équivalent total est formé par le capital restitué, augmenté de l'intérêt.
M. Boœhm Bawerk dit que a les dépenses productives donnent d'autant plus de produits que la durée du processus productif est plus longue. Le produit sera d'autant ])lus fort que la dépense pour 1 obtention de ce produit sera plus ancienne. » Pour le démontrer, il fait un calcul d'intérêts composés qui n'a rien de réel. Les tables des compagnies d'assurances montrent que vous avez intérêt à ne pas attendre l'âge mûr pour vous assurer. Voilà, tout.
Loin de s'attribuer la paternité exclusive de cette théorie, M. Bœhm Bawerk déclare modestement que cette théorie de la différence de valeur entre les biens actuels et les biens futurs a pour partisans, Galiani, Turgot,
{]) \ . .suprù, liv. \'\l\. chap. II.
i.'i\TKnf:T ni: c\pit.\i. et la scolastioiif, 285
r Américain Jolin Rae, levons, Launhardt (1885), Emile Sax (de Vienne) (1887) ; les Américains Simon N. Patten, G.-M. Macnave, J.-B. Clark.
Dans un volume intitulé : Vlntérêt du Capital (1), M. Adolphe Landry se livre à de nombreuses, savantes et subtiles, démonstrations pour arriver à cette conclusion très réaliste :
« S'il y a un intérêt du capital, c'est, d'une part, parce qu'on ne consent à avancer ou à prêter certains capitaux que moyennant l'espérance d'en retirer des intérêts ; c'est, d'autre part, parce que l'on trouve des placements à faire qui peuvent rapporter des intérêts et parce qu'il y a des emprunteurs qui trouvent ou qui estiment trouver leur avantage à emprunter à intérêt. »
L'intérêt du capital est un fait nécessaire. Voltaire, qui n'était pas économiste, mais qui était perspicace et qui connaissait le maniement des affaires, a résumé le raisonnement de l'emprunteur et du prêteur dans le passage suivant :
(( J'ai besoin de monnaie ou de blé, ou de diamants pour un ail ; le marchand de blé, de monnaie ou de diamants me dit : « Je pourrais, pendant cetle année, vendre avantageusement ma monnaie, mon blé, mes diamants. Evaluons à 4, à 5, à 6 p. 100, selon l'usage du pays, ce que vous me faites perdre,, vous me rendrez par exemple au bout de l'année, vingt et un carats de diamants, pour vingt que je vous prête, vingt et un sacs de blé pour vingt, vingt et un mille écus pour vingt mille écus : voilà l'intérêt (2). »
Je paye cet intérêt parce que j'ai besoin de ce capital.
L'intérêt du capital est fondé sur les faits suivants :
1° La mise volontaire de sa propriété, par un propriétaire, à la disposition d'une autre personne ;
2° La privation de Vusage de cette propriété pour le propriétare ;
3° Le prix du service rendu au locataire ou à Vemprunteur par cette transmission de propriété ;
4° L'assurance du risque du prêteur ;
5° Le prix du temps pendant lequel l'emprunteur de cette propriété Va à sa disposition ;
(1) Un volume in-8, 1904.
(2) Dictionnaire philos., art. Intérêt.
6° Vemprunfeur payr le service qui lui a été rendu ; s'il ne veut j}as le payer, personne ne le lui rendra.
Supprimer Vintérêt du capital, c'est supprimer le prêteur. Quand la législation le condamnait, l'emprunteur y trouvait-il avantage ?
Les théories sur la nature du taux de l'intérêt constituent de la scolastique économique. La science économique doit étudier non pas l'hypothèse des poissons de Roscher, mais les phénomènes suivants :
Quelles sont les conditions qui déterininent le taux de Vintérêt ?
Quelles sont les organisations instituées jusqu'à présent pour le qrand avantage des bailleurs et des locataires, des prêteurs et des emprunteurs ?
LE CREDIT
I. Le facteur économique de linlérêt du capital, est le temps. Le crédit est iavance des capitaux circulants. — La plus grande partie en sera convertie en capitaux (ixes.
II. Le crédit n'augmente pas le pouvoir des capitaux existants au moment où il se produit, mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux. — Stuart Mill.
III. Le crédit en faveur du plus capable. — L'œuvre de Lombard Street. — Avantage de travailler avec des capitaux d'emprunt Tooke et Bagehot.
V. L'amortissement
I. Le véritable facteur économique de l'intérêt du capital, c'est le temps.
L'homme préhistorique, pour construire sa hache de pierre, doit pouvoir vivre pendant quinze jours, un mois. Il ne peut, si habitué qu'il soit à supporter la faim, rester tout ce temps sans manger. Il absorbe donc des capitaux circulants, sous foi-me d'aliments, qui se transformeront en capital fixe, comme la hache de pierre. C'est une avance qu'il est obligé de faire.
Plus la civilisation se développe, plus cette avance est considérable. Un kilomètre de chemin de fer coûte 500.000 francs. Qu'est-ce que cela veut dire ? Pendant trois ans, quatre ans, il a englouti, sous forme d'aliments pour les ouvriers, pour les moteurs animés, de houille pour les machines à vapeur, de matériaux, une quantité de capitaux circulants équivalant à cette somme.
Or, ce capital fixe ne rend pas en utilité immédiate les capitaux circulants qu'il a consommés.
Il faut attendre qu'il soit constitué définitivement ; et une fois constitué, il ne donne que peu à peu l'équivalence des utilités absorbées par lui.
Lf> crédit est Vavance des capif^rux circulants..
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Ces capitaux circulants seront consommés d'une manière ou d'une autre ; mais, comme nous l'avons constaté, la plus grande partie sera convertie en capitaux fixes.
II. Le crédit ne produit rien, dit-on. En fait, il raccourcit le temps comme le transport raccourcit l'espace.
A possède un capital de 50.000 francs ; avec ces 50.000 francs il peut acheter une usine à Z, qu'il payera en partie seulement ; il achète du charbon à Y, qu'il payera seulement dans trois mois, quand il aura eu le temps de fabriquer un produit qu'il aura vendu à N. Chacun fait exactement de même pour ses propres affaires ; si le crédit n'était pas en usage, Y n'aurait pas donné à A ces matières premières. Celui-ci n'aurait pas pu s'en servir, et la production qui en est résultée n'aurait pas existé.
Mais si Y n'avait pas eu de matières premières, il est évident qu'il n'aurait pas pu en faire crédit à A. Le crédit s'exerce toujours sur quelque chose, exactement comme le transport ; mais le transport, en rapprochant des matières premières d'origines diverses, en mettant les produits à la portée des besoins des consommateurs, a une conséquence indiscutable : la multiplication des capitaux. Il en est de même pour le crédit.
Le crédit n'augmente pas la quantité des capitaux existants au vioment où il se produit ; mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux.
Stuart Mill se moque des gens qui parlent « d'une extension de crédit, comme si c'était une extension de capital, tandis que le crédit n'est que la permission d'user du capital d'autrui ».
Si Stuart Mill a raison, ces gens n'ont pas tout à fait tort. Extension de crédit équivaut à extension de capital ; car il met à la disposition de ceux qui le demandent un capital qu'avec une dépression du crédit ils n'auraient pas eu. Crédit n'implique pas toujours usage du capital d'autrui ; il peut signifier simplement caution, garantie. Un capitaliste ouvre un crédit à un industriel. Sur cette assurance, celui-ci prend des engagements ; mais si ses affaires prospèrent, il est possible qu'il n'ait jamais recours au capital représentant son crédit. Le crédit ici est donc bien une extension de capital.
LE CRÉDIT
III. Le crédit est extension de capital, comme diminution du temps.
Voici un billet escompté à trois mois. Ce billet me permet de me procurer des capitaux circulants, matières premières qui, transformées en produits, me permettront de payer ce billet à échéance. D'où vient la valeur de ce billet ? De la garantie qu'il sera payé au terme fixé. Sans doute, grâce à ce billet, j'ai pu me procurer (( le capital d'autrui », j'ai pu en user, je puis le transforrmer en capital d'une valeur supérieure ; opération que je n'aurais pu faire autrement. Il n'y a donc pas là simplement déplacement de capital, il y a extension de capital.
— Mais, me dit-on, si le crédit produit une extension de capital, il suffirait donc d'étendre indéfiniment le crédit pour augmenter indéfiniment le capital ?
Cette objection confirme ma thèse. Le crédit ayant pour résultat d'absorber les capitaux circulants dans les capitaux fixes, il en résulte qu'une trop grande extension du crédit provoque cette absorption trop rapidement ; alors, l'équilibre est rompu, les capitaux circulants manquent pour utiliser les capitaux fixes.
Stuart Mil! reconnaît lui-même que le crédit a une puissance d'acquisition semblable à celle de la monnaie.
Le crédit a l'avantage de mettre à la disposition du plus capable de l'employer un capital que le possesseur laisserait moins productif ou même improductif, pour un motif ou pour un autre.
Ainsi, Bagehot a très bien montré le caractère principal de « Lombard street ». Il y a des parties tranquilles du pays qui accumulent les capitaux ; il y a des parties actives qui les emploient : (( Lombard street » sert d'intermédiaire entre les deux.
Voici un exemple des préjugés qui dominent encore en France. Dans le Moniteur officiel du commerce, du 23 avril 1903, a paru une étude de M. Paul Cambon, ambassadeur de France à Londres, intitulée : Angleterre, Artirles élogieux sur la Banque de France. On y trouve le passage suivant :
« Les Banques anglaises sont loin de prêter à l'activité britannique tout le concours désirable et même nécessaire. Leur direction a été mal assurée depuis vingt ans ; elles se sont crues certaines de leur situation et de leur richesse et elles n'ont pas assez cherché à con-
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sen'er dans Tintérienr du Royniime-Uni les capitaux et les épargnes qui lui seraient si utiles à l'heure actuelle. »
Mais ce qui fait précisément la force de « Lombard street », c'est que tous les matins les banquiers se demandent sur quel point du globe ils embarqueront les capitaux anglais. D'après les communications faites par M. Paish, à la Royal Statistical Society, les capitaux anglais placés à l'étranger montent à plus de 80 milliards de francs (1). Le professeur Eteocle Lonici dit dans son livre sur IV debito publico Argentino : (( Toutes les sociétés industrielles, commerciales et minières portent la marque étrangère limited, de sorte qu'on finit par avoir l'impression qu'on étudie une colonie purement anglaise ».
Les questions relatives au crédit étaient si mal connues à une date relativement récente, que J.-B. Say écrivait : « Il vaut mieux, chaque fois que la chose est possible, travailler avec ses propres capitaux. »
Voici la réponse :
« La puissance d'acquisition des négociants qui ont des capitaux et du crédit s'étend, dit Tooke, bien au delà de ce que peuvent imaginer ceux qui n'ont pas une connaissance pratique des marchés sur lesquels se font les spéculations. Si celui qui a la réputation de posséder un capital suffisant pour ses affaires et qui jouit d'un bon crédit dans son commerce, vient à prévoir sérieusement une hausse du prix de l'article dont il fait le commerce ; s'il est favorisé par les circonstances au début et dans le cours de sa spéculation, il peut effectuer des achats énormes, hors de toute proportion avec son capital (2)... »
M. Bagehot va encore plus loin.
« Il a surgi, dans toutes les parties de 1" Angleterre, une foule de petits commerçants qui escomptent des quantités considérables de papier, et qui, au moyen de ce capital emprunté, circonviennent et terrassent le vieux capitaliste, en admettant même qu'ils ne parviennent à le chasser. Le nouveau commerçant a évidemment d'immenses avantages pour soutenir la lutte. Admettons qu'un négociant ait un capital à lui, capital de 1.250.000
(1) Yves Guvot, La campagne contre les- Etablissements de
crtdil. Journal des Lconoiuistes, nov. 1909 et janv. 1911. p. 164.
et) Recherches sur le principe de la circulation, p. 78 et 136-138.
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francs : pour que ce capital lui rapporte 10 p. 100, il lui faudra faire 125.000 francs de bénéfices annuels, et il doit vendre ses marchandises en conséquence ; si un autre marchand, au contraire, n'a que 250.000 francs à lui, et qu'au moyen de l'escompte il emprunte 1 million, il se trouve à la tête d'un capital semblable de 1.250.000 francs et peut vendre à beaucoup meilleur marché. S'il a emprunté au taux de 5 p. 100, il devra chaque année payer .50.000 francs d'intérêts ; et si, comme le vieux commerçant, il réalise 125.000 francs de profit par an, il lui restera encore, après avoir déduit les intérêts qu'il doit, une somme annuelle de 75.000 francs, c'est-à-dire que son capital de 250.000 francs lui rapportera 30 p. 100.
« La certitude de pouvoir se procurer de l'argent en escomptant du papier ou autrement, et cela à un taux d'intérêt modéré, fait que, dans le commerce anglais moderne, il y a une sorte de défaveur constante à se borner uniquement à son propre capital, ou à s'appuyer principalement sur lui. »
Cette observation de Bagehot, très initié aux affaires de la Cité de Londres, montre en même temps l'importance du taux de l'escompte. Au moment où il écrivait, le taux était à 5. S'il est réduit à 3, l'emprunteur n'a plus que 30.000 francs à payer. Ses bénéfices ne sont plus de 75.000, ils sont de 95.000 ; au lieu de lui rapporter .30 p. 100, son capital lui rapporte 38 p. 100, à moins que, pour étendre ses affaires, le négociant ne diminue le prix de la marchandise.
Le crédit raccourcit le temps et Vespace comme les autres moyens de transport.
Il est le capital de Vavenir (1).
On donne le nom de crédit à l'ensemble des moyens de mobiliser le capital (2).
V. Dans l'industrie, le profit est la différence en plus entre la valeur d'un produit et ses frais de production.
Il dépend de la manière dont vous savez employer les utilités que vous possédez par vous-même ou que vous avez acquises par le crédit ; de votre perspicacité à les employer à la satisfaction de besoins existants ; de la
(1) Voir Yves Guyot, Le Commerce, le rôle du Crédit Man dans les maisons de commerce américaines et comment il évalue le crédit de tel ou tel commerçant.
(2) Joseph Garnier,
rapidité avec laquelle vous avez su les consommer et les reproduire.
Dans les évaluations qu'on fait du prix de revient, presque toujours on oublie ce dernier facteur.
Si vous faites une opération en un mois au lieu de la faire en douze, vous pouvez en augmenter les frais de production, augmenter la main-d'œuvre qui servira à l'établir et en vendre le résultat à plus bas prix. Supposons que le capital avancé, comprenant la main d'œuvre et autres frais de production, soit de 100 et que le profit soit de 20 ; s'il est fait dans une année, le profit sera au taux de 20 p. 100 pour un an ; mais s'il est obtenu en un mois, le profit sera au taux de 240 p. 100 pour un an. Rien de plus vrai que la loi de Macleod :
(( Le taux du profit est en raison directe de la différence de la valeur du produit au dessus du coût, et en raison inverse du temps dans lequel il est obtenu. »
Le crédit donne un caractère démocratique à la production ; il remplace le capital initial par l'activité personnelle ; il a fait disparaître les grandes et les vieilles familles de « princes marchands » ; en ce moment on peut dire que quiconque a une conception, paraissant devoir donner des bénéfices, peut trouver des capitaux. Je dis : (( paraissant », car il ne s'agit pas seulement d'avoir raison, il faut persuader aux autres qu'on a raison : Credere, croire : crédit.
VI. Un chemin de fer est construit, il a dévoré pour 100 millions de frais de premier établissement. Puis, dans un temps donné, ces dépenses sont remboursées : cela s'appelle l'amortissement.
L'amortissement, c'est le remboursement des capitaux circulants absorbés par le capital fixe.
Conclusion : Le crédit est Vavance des capitaux possédés par des individus à d'autres individus.
Il n'augmente pas la quantité de capitaux existant au moment où il se produit ; mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux.
I. Crédit : terme imprécis. — Fonctiouï? des banques
II. Le rôle des banques de Gênes et de Hambourg. — La (( monnaie de banque ». — Economie de temps et d'espace. — Sécurité. — Banques de dépôt.
II (. Moyens de remplacer la monnaie. — La lettre de change. — Le chèque. — Le chèque barré.
I\'. Les clearing houses. — Les clearing liouses en Angleterre. Aux Etats-Unis. — La vitesse de la circulation. — La circulation d'un pays est d'autant plus per[ectionnée que l'usage de la monnaie y est plus restreint relativement au chi([re de ses adaires.
\ . Les banquiers sont des courtiers. — L'escompte.
I. La langue économique est encore si peu précise, que l'on donne au terme : crédit, une extension qui non seulement dépasse son étymologie, ce qui ne serait rien, mais qui groupe sous ce titre un ensemble de fonctions qui ne sont pas rigoureusement similaires.
Ainsi, les institutions dites de crédit peuvent faire des opérations de natures diverses.
Elles peuvent se charger de la garde des métaux pré-
(1) Traité des Opérations de banque, par Courcelle-Seneuil, 9" édition mise à jour par André Liesse. Theory and History ai lianking, par le professeur Charles Dunbar (Harvard university). .1 History o( modem Banks o( Issue, par Charles A. Conanl (1896). Tlie Principales of money and Banking par le même (1906). A History ol BanKing in ail the leading nations by Thirtcen authors, edited by the Journal of Commerce and commercial Bulletin de New-York. 4 vol. in-4, 1896. L'histoire des banques dans les Etats-Unis a pour auteur le professeur Graham Sumner et comprend un volume ; celle de la Banque d'Angleterre a pour auteur Dunning Macleod et comprend 337 pages du second volume. Histoire de la Banque d'Angleterre, par M. Andréadès. 2 vol. (1904). Money, exchange and Banking, by H. T. Easton (1906). La collection des ouvrages publiés en 1910 et 1911 par la I\ational Monetary Commission. 31 volumes et un atlas de graphiques. (Voir la liste dans le Journal des Economistes, mars 1911).
cieux, titres, valeurs, garantir la bonne qualité de la monnaie, etc. Dans ce cas, leur fonction est une fonction de sécurité.
Elles peuvent économiser le transport des matières d'or et d'argent. Ici elles rentrent dans l'industrie des transports. Elles se donnent pour but de triompher de l'obstacle-espace.
Enfin, elles peuvent se donner pour but d'escompter des papiers de commerce, de faire des avances, de couvrir des emprunts ; et alors elles ont pour but de gagner sur le temps.
On comprend sous le nom générique de « banque » toutes les institutions qui font soit l'une, soit l'autre de ces opérations, soit toutes ces opérations simultanément.
II. Adam Smith a admirablement décrit les fonctions des banques au dix-septième siècle, dans de petits Etats. Elles n'ont point pour but l'escompte ; elles n'ont pas pour but de garder la monnaie, elles nont point pour but d'épargner le transport de la monnaie. Elles ont pour but de procurer de bonne monnaie.
Pour bien comprendre ce phénomène, il faut se figurer une ville à territoire réduit, faisant un grand commerce, comme Gênes, Hambourg, Amsterdam ; elle reçoit des Etats voisins toutes sortes de monnaies usées, rognées, à ce point qu'à Amsterdam la valeur des monnaies ayant cours était réduite de 9 p. 100. Dès qu'une bonne pièce paraissait, elle était fondue et exportée ; il en résultait que, la bonne monnaie manquant pour payer lès lettres de change, celles-ci avaient une valeur variable, fort nuisible aux intérêts du commerce. Pour remédier à ces inconvénients, on établit une banque en 1609, avec la garantie de la ville. Cette banque recevait les monnaies étrangères et les monnaies usées du pays, pour leur valeur intrinsèque en argent type du pays, déduction faite d'un tant pour cent extrêmement faible pour les dépenses de monnayage et les dépenses de manipulation. La banque ouvrait alors un crédit sur ses livres pour ce qui restait après cette déduction. Ce crédit s'appelait « monnaie de banque », et comme il représentait exactement de l'argent et qu'il sortait de l'hôtel de la Monnaie, il avait toujours exactement la
même valeur, et avait plus de valeur intrinsèque que la monnaie courante du pays (1).
La monnaie des banques de Venise, Gênes, Amsterdam, Hambourg, Nuremberg, était meilleure que les espèces courantes du pays ; elle produisait un agio qui était plus ou moins élevé, selon que les espèces courantes étaient réputées plus ou moins dégradées audessous du poids primitif de leur fabrication. L'agio de la banque de Hambourg, par exemple, qui était communément de 14 p. 100 environ, était la différence qu'on supposait exister entre la bonne monnaie de l'Etat, au titre primitif de sa fabrication et les monnaies courantes, usées, rognées et détériorées, qui y étaient versées par les Etats voisins.
Alors intervient une autre considération : l'économie du temps et de l'espace ; il n'y a plus d'argent à compter ni à transporter. Un simple transfert suffit.
La banque d'Amsterdam ne prêtait pas un florin des fonds qu'elle avait en dépôt : pour chaque florin dont elle donnait crédit sur ses livres, elle donnait la valeur d'un florin en argent ou en lingot.
Voilà une des formes primitives des banques.
Les banques de l'Italie étaient des compagnies financières qui prêtaient ou procuraient de l'argent au gouvernement des villes où elles se trouvaient. Ce ne fut que plus tard qu'elles firent des opérations commerciales de banque.
A la fonction très importante de former une bonne monnaie, s'ajoutait celle de la sécurité. La banque garantissait de la crainte du feu, des voleurs, des autres accidents.
Le besoin de sécurité provoqua la fondation de banques de dépôt. Les marchands anglais déposaient leur argent à la Tour de Londres jusqu'au moment où, sans les consulter, Charles P'" prit, à titre de prêt, 200.000 livres. Les marchands retirèrent le reste de leur argent et prirent l'habitude de le mettre en garde chez des orfèvres.
C'est ce besoin de sécurité qui provoque encore les énormes dépôts à la banque de France, à la banque d'Angleterre et dans les autres établissements de crédit.
(1) Smitu, liv. IV, chap. IIL
Si la banque de circulation donne un intérêt aux dépôts, les attire, elle est obligée d'en chercher l'emploi.
III. Les banques ont remplacé la monnaie métallique par les procédés suivants :
1° Monnaie représentative ;
2° Intervention des livres de crédit ;
3° Système du chèque et de la compensation ;
4° Usage des lettres de change de ville à ville et sur l'étranger ;
5° Système international de compensation.
Cet ordre n'est pas chronologique, la lettre de change a devancé le chèque.
Pour économiser le transport de métaux précieux ou de marchandises, on a trouvé, dès l'antiquité la plus reculée, un moyen : la lettre de change. Elle était connue à Athènes et à Rome. Au quatorzième siècle l'usage en était fréquent. Une des principales opérations de banque consiste dans le commerce des lettres de change. « London and Westminster Bank », la première banque de dépôts avec chèques, ne date que de 1834.
Le chèque n'existe en France, que depuis 1865, et l'usage n'en est pas encore entré dans nos mœurs.
Nous ne connaissons pas et les Etats-Unis, du reste, ne connaissent pas non plus, l'usage du chèque barré. (Crossed chèque). Ce chèque est traversé de deux barres dans lesquelles se trouve, s'il est général (( and C° » et s'il est spécial le nom d'une maison de banque. Il ne peut donc être touché que par un banquier. Cette pratique lui donne une sécurité absolue, oblige tout négociant d'avoir un banquier et permet la généralisation de la compensation (1).
Peu d'idées sont plus simples que celles du chèque. Deux personnes ont des relations d'affaires, tantôt elles vendent, tantôt elles achètent. Elles s'aperçoivent qu'il est inutile de transporter de l'argent de l'une chez l'autre pour le rapporter ensuite. Elles payent la différence.
Les négocionts de Londres ayant pris l'habitude de déposer leurs fonds dans des centres communs, un simple transfert sur les livres suffit. Le chèque est un ordre de transfert. Le morceau de papier que A donne à Z signifie
(1) V. les études de M. Duché fils dans les rapports de la Chambre de commerce française de Londres.
que la somme qui était au crédit de A est désormais au crédit de Z.
En Angleterre, les banques établirent entre elles ce système de compensation avant que l'usage des chèques ne fût introduit.
IV. Le clearing house fut fondé en 1775 par les garçons de banque qui trouvèrent plus simple de se rencontrer dans une taverne que* de faire des transports d'argent. Vingt-six banques se réunirent dans un même local, en vertu de leur propre initiative, formèrent une association privée et libre, inconnue à la loi. En 1810, elles étaient 40 ; aujourd'hui elles ne sont plus que 18, mais extrêmement puissantes. Tous les jours, elles opèrent un règlement d'écriture. Il se monte à 200 ou 300 millions de livres sterling par semaine.
Pas un seul shilling métallique n'intervient. Les différences se payent par des traites sur la banque d'Angleterre. Voilà certes une banque d'échange qu'aurait bien fait d'étudier Proudhon au lieu de rêver la sienne (1).
En 1856, Wilhin Gillet et sir John Lubbock organisèrent au clearing house un système de liquidation pour la province.
Toute banque de province a un compte courant avec quelques banques de Londres, et toutes les banques de Londres règlent chaque jour leurs transactions mutuelles à l'aide du clearing house. Il s'ensuit qu'un payement peut s'effectuer, d'une partie quelconque de la province à une autre partie quelconque, par l'intermédiaire de Londres.
L'institution des clearing houses s'est étendue. Il y en a à Manchester, à Liverpool, à Newcastle, à Leeds, Birmingham, Sheffiield, Bristol.
Voici quelques chiffres des opérations du clearing house de Londres.
Total pour l 'année
Ut. stfri.
(1) Emmanuel Vidal, les Clearing Houses, une broch. in-8, 1906.
Aux Etats-Unis, voici quelques chiffres indiquant les opérations du clearing house de New- York.
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Le reste des Etats-Unis est partagé en six grandes divisions pour les clearing houses.
Le clearing house de Londres est dépassé par celui de New- York.
En France, le clearing house fondé par des banquiers ne fait qu'une douzaine de milliards de compensation par an ; mais la Banque de France a fait pour près de 246 milliards de virements en 1910.
En 1842, à Londres, R. Stephenson et Morison établirent une sorte de clearing house pour régler les comptes des compagnies de chemins de fer entre elles.
En 1874, a été établi à Londres le London Stock Exchange Clearing House. Tl a pour but de balancer ensemble non des sommes d'argent, mais des quantités de titres entre les stockbrokers. On a reconnu que les quantités réellement transférées n'excèdent pas 10 p. 100 du total des transactions liquidées.
Ces institutions ont toutes pour but de substituer à l'usage et au transport de la monnaie métallique de simples transferts d'écriture. D'après M. W. Fowler, 99 p. Iqo des affaires sérieuses se faisaient, il y a vingt-cinq ans, en Angleterre, à l'aide des instruments de crédit (1). Cette proportion n"a pas diminué.
En France, l'encaisse de la Banque est formidable. Cependant en 1910, la part des espèces n'est que de 15.722 francs par million de versements reçus et de
(1) William Fouler, Apprecialiuii oi Gold, 1886.
payements effectués. La Banque dit dans son rapport qu'elle s'efforce de faciliter aux titulaires de comptes courants, la domiciliation des effets de commerce dont ils sont débiteurs ». Les virements prennent la place des payements en espèces ou en billets.
On peut donc dire que la circulation d'un pays est d'autant plus perfectionnée, que Vusage de la monnaie y est plus restreint, relativement au chiffre de ses affaires.
C'est un aspect de ce phénomène que nous avons constaté, savoir : que le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
Nous venons de voir trois importantes fonctions remplies par les banques : assurer de la bonne monnaie, garder de la monnaie, réduire l'usage et le transport de la monnaie.
V. Mais les banques ont encore une importante fonction, c'est celle du crédit à proprement parler. Elles ont pour but de faciliter le prêt de A, qui ne sait que faire de son capital, à B, qui veut l'utiliser. Elles font alors usage du papier de crédit, elles escomptent des traites. Enfin, elles font des émissions et elles font crédit aux Etats dans l'embarras.
De toutes manières, dans la première catégorie d'opérations comme dans la seconde, le bénéfice de la Banque est une commission.
Les banquiers, si riches qu'ils soient, ne travaillent pas avec leurs ressources. En réalité, la source de leurs bénéfices, c'est la confiance qu'ils inspirent. Ce sont des courtiers entre les industriels et les capitalistes, entre les commerçants eux-mêmes, entre les Etats et les prêteurs, entre ceux qui ont besoin de capitaux et ceux qui ont besoin d'en placer. Les bénéfices des banques sont en raison inverse de la quantité de capitaux qui leur sont nécessaires pour leurs opérations.
L'escompte est un monnayage des engagements contractés par l'industrie à la suite d'opérations réelles.
LE « CURRENCY PRINCIPLE » ET LE « BANKING PRINCIPLE
I. Le Ciirrcncij principlc el le Banking priticiple décident du sort des banques. — Le Bullion Report. — Les faits. — Dépréciation des billets ou renchérissement de l'or. — Le change.
— Erreur des négociants. — Le règlement des émissions. — La Chambre des communes s'associe aux absurdités de M. Vantissart. — La liquidation. — L'act de 1844. — Londres, le grand marché de l'or.
II. Le Currencij principle. — Lord Ovcrstonc. — Les 3 A. — Le currcncy paye la dette. — Alors tout est curreney. — Base du Currency principlc. — Théorie quantitative.
IH. Le Bankinçi principle. — Le mot currency comprend tous les moyens d'échange. — Confusion entre le papier-monnaie et le billet de banque. — Le billet de banque n'est qu'un papier de commerce. — L'émission est soumise aux lois économiques.
IV. L'Act de 1844 fondé sur le Currency principle. — Le département de l'émission. — Une dette de l'Etat comme garantie.
— Limites et garantie de l'émission en France, aux Etats- Unis. — Les moyens de circulation d'une banque ne doivent pus dépendre des variations en valeur et en quantité de garanties extérieures ; elles doivent être réglées par les araires elles-mêmes.
l. On peut dédaigner <( les principes », il faut toujours avoir un point de départ pour agir. Etes-vous partisan du « currency principle » ou du « Banking principle » ? "Voilà la question qui décide du sort des banques.
Les discussions remontent au commencement du dixneuvième siècle. En 1797, le Restriction act suspendit les paiements en espèces. Le papier les remplaça, mais avec une modération d'émission qui préserva l'Angleterre d'une crise comme celle des assignats. Deux comités, l'un en 1804, l'autre en 1810, examinèrent les questions monétaires ; et le second publia le Bullion report qui est célèbre, dans l'histoire économique.
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Les faits suivants étaient hors de conteste. En Angleterre, on devait payer en papier l'once d'or £ 4.10 shillings au lieu de £ 3.17 shillings 9 d. ; le change était au-dessus du pair, 14 p. 100 sur Paris, 9 p. 100 sur Hamboui'g et 7 p. 100 sur Amsterdam ; et au fur et à mesure de laugmentation des billets, le numéraire disparaissait.
Le Bullion report traite quatre questions dont la première étonne : lesquels étaient dépréciés, des billets ou de l'or ? C'étaient les directeurs de la Banque d'Irlande qui l'avaient fait poser. Ne voulant pas admettre que leur papier avait perdu de sa valeur, ils affirmaient que c'était celle de l'or qui avait haussé.
Cependant le change entre l'Angleterre et Belfast était favorable à cette place où l'on payait en or, tandis qu'il était très défavorable à Dublin où l'on payait en papier.
Le Bullion report disait : Une once d'or ne dépassera pas, dans notre marché, £ 3.17 shillings 10 1/2 d. à moins que £ 3.17 shillings 10 1/2 d. ne valent moins qu'une once d'or. Relativement au papier déprécié, le prix de toutes choses s'est élevé et celui de l'or comme des autres. Ce n'était pas l'or qui avait changé de valeur, c'était le papier.
En Hollande et à Hambourg, où l'étalon monétaire était l'argent, il n'y avait pas eu augmentation du prix de l'or. Si on voulait ramener le prix de lor au tarif de la monnaie, il suffisait de réduire la circulation du papier.
Le taux du change était élevé contre l'Angleterre. Les négociants l'attribuaient naturellement à la balance du commerce et aux subsides payés au dehors. Mais le comité constata cette vérité que le taux du change ne devait pas dépasser le prix du transport de l'or, y compris l'assurance.
C'est ce qu'on appelle le gold point.
Un déposant, M. Greffulhe, avait montré que lorsque le taux du change avec Hambourg était de 16 à 17 pour 100, les frais de transport et d'assurance ne dépassaient pas 5 1/2 pour 100. Il restait donc à trouver l'explication de la différence de 11 pour cent en plus.
Une enquête prouva que, loin que la balance des paiements fût contre l'Angleterre, elle était en sa faveur. Mais tandis que la dépréciation du taux du papier
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donnait une valeur illusoire à l'or en Angleterre, la loi de Gresham opérait. La monnaie de papier chassait l'or.
Le comité conçut que les émissions de papier devaient être réglées par le taux des changes étrangers et par le prix du marché de l'or. Mais il n'indiquait pas le moyen d'établir cette règle. Il demandait la reprise des paiements en espèces ati bout de deux ans.
Une discussion de quatre jours eut lieu en mai l&ll. Les conclusions du rapport furent repoussées par 180 voix contre 45. M. Vantissart, chancelier de l'Echiquier, soutint que la valeur de la monnaie dépendait de la volonté du roi ; que les billets de banque étaient au pair ; que le prix de l'or et le change n'avaient aucun rapport avec l'excès d'émission du papier. Canning demanda que le ministère ne déshonorât pas la Chambre des communes en la faisant voter de telles affirmations : sans vergogne, la chambre les approuva par 82 contre 42. La Banque continua d'émettre du papier, si bien qu'en novembre 1813, elle ne pouvait acheter l'once d'or qu'à £ 5.10 s. De là des spéculations de tous genres ; et le nombre des banques qui, en 1811, était de 728, monta en 1813, à 940. Elles émirent au bas mot pour £ 25 millions de papier. Dans les années suivantes, une série de débâcles, en annulant la moitié de ce papier, en limita la dépréciation.
La Banque reconstitua son encaisse, dès 1814, et commença à reprendre ses billets. L'act de 1819 permettait à la Banque de payer, pendant une certaine période, l'once d'or £ 4 sh. 1. Elle put acheter à £ 3.17 shillings 10 d. et demi.
L'Act de 1844, qui a constitué la Banque d'Angleterre telle qu'elle existe actuellement, eut pour but de liquider les banques d'émission qui existaient encore, de donner le monopole de l'émission à la Banque d'Angleterre et de la constituer dépositaire de la réserve métallique de l'Angleterre. En même temps, en stipulant qu'elle prendrait tout l'or qui lui serait apporté au taux de £ 3 sh. 17,9 d. l'once ou 77 sh. 9 d. la Banque d'Angleterre consolidait Londres, comme le grand marché de l'or.
II. L'Act de 1844 repose sur le Currency principle op-, posé au Banking principle.
Dans le Committee of Banking, de 1840, M. N. George Warde Norman, un des directeurs de la Banque d'An-
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gleterre, M. Samuel Jones Loyd, depuis Lord Overstone, le colonel Torrens déclarèrent que les lettres de change, les virements d'une banque à une autre, les virements du « clearing house », les dépôts dans une banque, étaient en dehors de la circulation. Ils ne comprenaient sous ce mot que la monnaie et les billels de banque, payables à vue et au porteur (1).
Lord Overstone déclara que la caractéristique de la monnaie et des billets de banque était d'être reçus également « at ail times, betiven ail persans and in ail places », dans tous les temps, entre toutes les personnes et en tous lieux. On a désigné cette théorie par l'appellation des « Trois A ».
Lord Overstone déclara encore que le caractère essentiel de la monnaie et de la currency restreinte aux billets de banque était de « payer une dette ». Mais quand la monnaie est échangée contre des marchandises, si la monnaie paie la dette, les marchandises la paient également ; et alors .si le rôle de la currency est de payer la dette, c'est également celui des marchandises (2). Quand vous prenez un ticket de chemin de fer, le chemin de fer vous doit le transport : alors le transport ferait partie de la currency.
Torrens et Stuart Mill se figuraient que tout chèque finissait par être payé en monnaie ou en billets de banque. Or, en Angleterre, il n'y a pas un chèque sur dix mille réglé de cette façon.
Le Currency principle est fondé à la fois sur la théorie quantitative et sur la loi de Gresham que la mauvaise monnaie chasse la bonne. Il part de ce fait que, lorsque la circulation est métallique, toutes les espèce» ne peuvent être exportées parce que la disparition de l'or aurait pour conséquence la baisse des prix, donc l'augmentation des exportations et le rappel de l'or, tandis que si l'or est remplacé par les billets de banque, il peut être exporté sans être rappelé, le total de la monnaie ne diminuant pas et les prix ne subissant pas de variations. Bien plus s'il y a excès de billets, les prix monteront et l'or fera prime.
III Les partisans du Banking principle considèrent
(1) Macleod, a Hislory o{ Banking in Great Britain, section VI, p. 55.
(2) DuNNiNG Macleod. op. cit., p. 63.
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quo les dépôts des banques agissent comme des billets de banque au point de vue de la quantité, et que si les banques pouvaient faire subir des variations aux prix par l'émission de leurs billets, l'augmentation de leurs dépôts aurait le même résultat ; car on doit donner le nom de currency à tous les moyens d'échange et de liquidation, lettres de change, chèques, virements de banque à banque aussi bien qu'à la monnaie et aux billets de banque.
L'Act de 1844 établit une confusion entre le billet de banque et le papier monnaie : le papier monnaie est un emprunt forcé, opéré par le gouvernement, sur les forces productives de la communauté dans un but non commercial (1) : le billet de banque, qui n'a pas cours forcé, est un emprunt volontaire, fait en vue d'objets commerciaux, qui tend à porter, pour le plus grand bénéfice des contractants, à leur pleine efficacité, les forces productives.
Les billets de banque ne sont pas d'une autre nature que les autres papiers de commerce. Vous apportez à une banque des valeurs irréductibles à terme avec signa tures soumises à l'endossement. Elle vous rend des valeurs facilement divisibles, au porteur et à vue. Elle ne doit émettre des billets qu'en proportion de son portefeuille et de sa réserve métallique (2). Il ne peut y avoir d'inflation, tant qu'im papier est convertible ; .si l'émission était siipérieure à la demande réelle, le papier reviendrait automatiquement à la Banque.
Une banque d émission, comme toutes les autres banques, comme tous les autres établissements de commerce ou de finance, est soumise à des lois économiques ; si elle les observe, elle ne court pas de risques ; si elle les viole, elle est frappée par la sanction qui en prouve l'évidence.
IV. Quoique la jjlupart des économistes fussent partisans du Banking prhiciple, le Parlement anglais agit comme il avait déjà fait avec le Bullion report, et il établit le régime de la Banque d'Angleterre sur le Currency principle.
D'après ce principe, le droit d'émettre des billets est un droit régalien. S'il est délégué à la Banque d'Angle- Ci) Charles Conant, op. cit., 6.
<2) Courcelle-Seneuil, v. Traité des Banqueii.
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terre, il doit être étroitement limité et ne pas être mêlé aux affaires de la banque. De là, la séparation de la Banque en deux sections : le département de rémission et le département de la banque. Le premier a pour unique fonction de mettre les billets de banque en circulation et il ne peut en émettre que pour une somme de £ 15.000.000 (375.000.000 fr.), montant des prêts faits autrefois à l'Etat et représentée par des inscriptions de rentes ou des bons de l'Echiquier ; ensuite tous les billets émis doivent être représentés par des espèces dans les coffres de la banque. C'est là « le système de fer » qui nous ruine, disent les uns, « qui nous sauve », disent ceux qui approuvent.
Au 8 mars 1911, voici comment s'établit le bilan du département de l'émission :
ACTIF
Dette fixe de l'Etat 11.015.100
f(entes immobilisées 7.434.900
Or monnayé et lingots 37.422.380
Total 55.872.380
Dans le compartiment de la banque, les billets de réserve se montent au chiffre de £ 29.847.459. C'est la somme dont peut encore disposer la banque avant d'avoir atteint la limite légale au delà de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu'au prorata des rentrées des billets. Pour que la banque rehausse le taux de l'escompte, il est de tradition qu'il faut que cette réserve tende à tomber au-dessous du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations publiques et des particuliers cumulés. Le 8 mars 1911, ils montaient à £ 46.579.616, la réserve des billets était de £ 29.847.459 La rapport de la réserve aux engagements était de 51 1/4 p. 100 et le taux de l'escompte à 3 p. 100.
Le département de l'émission a, comme garantie, en dehors de l'encaisse or, une dette de l'Etat, mais il ne pourrait en user comme ressource qu'à la condition d'en vendre les titres ; ils baisseraient du moment qu'ils
seraient offerts ; et la Banque d'Angleterre verrait diminuer ses ressources au moment où elle en aurait le plus besoin.
La limite des émissions de la banque d'Angleterre ne tient aucun compte du chiffre des affaires.
Les souverains s'étant attribués le droit de frapper de la monnaie, s'attribuèrent logiquement le monopole de la fabrication des billets destinés à la remplacer ou à y suppléer ; ils subordonnèrent toujours aux convenances de l'Etat les intérêts économiques du pays. Ils ont trouvé dans l'institution des Banques d'émission un moyen de placer une partie de leur dette ou de faire faire des avances au Trésor (1). La Banque de France a dû subir ces exigences. La loi portant renouvellement du privilège de 1897 a supprimé tout intérêt pour les 140 milions d'avances qu'elle a faites à l'Etat : elle a ajouté une avance de 40 millions sous prétexte de crédit agricole, plus un versement semestriel d'une redevance égale au produit de la moyenne de la circulation productive multiplié par le huitième du taux de l'escompte. De ce chef, de 1892 à la fin de 1910, il a été versé une somme de 66.190.929 fr. au Trésor, qui ne sont pas remboursables. La Banque a dû payer en outre 17.603.591 fr. pour le timbre de ses billets ;■ elle a dépensé pour la fabrication de ses billets 11.627.000 fr. Le privilège d'émission a donc constitué pour la Banque de 1897 à 1910 une charge de 95.421.500 fr., représentant une moyenne annuelle de 6.814.000 fr. (2). En outre il lui a imposé le maniement gratuit de 125.634 millions de francs pour le compte du Trésor. Les impôts ordinaires auxquels elle a été assujettie comme toutes les banques se sont élevés, pendant la même péi'iode à 23.376.105 fr.
Les produits comvierciaux de la Banque
se sont élevés en 1910 à Fr. 53.193.020.65
Les frais d'exploitation à Fr. 29.034.163.65
Produit net : 24.158.857.00
(1) V. Les Banques d'émission et les Trésors publics, par Raphaël-Lieofges Lévy, 1911, un vol. in-8. Yves Guyot, Les Banques d'Emission journal des Economistes, 15 février 1911.
(2) Communication faite par M. Edmond Théry et la Société de Statistique, novembre 1910. Je l'ai complétée par les chiffres de 1910.
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Ce produit se répartit ainsi :
Part de VEtat :
Impôts généraux Fr. 2.066.105.50
Timbres des billets Fr. 1.498.597.07 9.298.070.85
Redevance sur la circulation
productive 5.733.368.28
Part des actionnaires 14.860.786.15
Total égal : 24.158.857.00
La part de l'Etat atteint 63 p. 100 de celle des actionnaires.
Le dividende comprend, outre la part des actionnaires sur le produit commun, le revenu des titres du portefeuille de la Banque qui demeure en dehors de son exploitation et qui s'élève à 10.689.213 fr. 85.
Le total est donc de 25.550.000 fr., soit 140 fr. pour chacune des 132.500 actions qui, au cours de 4.000 fr., donne 3..50 p. 100. Les actions primitives étaient de 1.000 francs.
Le 27 janvier 1911, deux socialistes unifiés, MM. Bedouce et Albert Thomas, ont déposé une proposition tendant à appliquer à la Banque de France la clauserésolutoire insérée dans la loi du 17 novembre 1897 : « Le privilège doit prendre fin le 31 décembre 1920. Néanmoins une loi votée par les deux chambres dans le cours de Tannée 1911, pourra faire cesser le privilège à la date du 31 décembre 1912. »
La Chambre a voté, le 31 janvier, une proposition de résolution invitant le gouvernement « à déposer le plus tôt possible un projet réglant les statuts des coopérations ouvrières de production et instituant le crédit au travail. »
Ce sont de nouvelles charges qui menacent la Banque ; mais si elle est surchargée, elle n'aura plus d'élasticité, elle devra relever le taux de son escompte, au détriment des commerçants et des industriels, parce que le gouvernement lui aura imposé des commandites et des subventions à des groupements socialistes.
L'exemple des National Banks américaines prouve que l'émission des banques doit être garantie par des espèces et par un portefeuille commercial et non par des créances sur l'Etat.
La loi de 1864 donna aux Banqiies nationales, l'autorisation d'émettre des billets qui seraient garantis par des titres de la dette fédérale. C'était, au moment de la guerre de la Sécession, un expédient destiné à faciliter le placement des emprunts émis par le gouvernement. Ce système a lourdement pesé sur le crédit des Etats- Unis. Il a été une des causes des crises de 1893 et de 1907.
Tous les ans, les cultivateurs de l'Ouest et du Sud ont besoin, du mois d'août au mois de novembre, de fonds pour la récolte des céréales et du coton. L'encaisse des banques nationales est attaquée de deux côtés. Les banques doivent acheter des obligations du Trésor pour maintenir leurs réserves obligatoires et donner l'or qu'on leur demande. Pour le remplacer, elles doivent acheter des titres qui leur sont inutiles. Le système de la garantie de l'émission par des titres d'Etnt {hond secured system of note issues) doit faire place au banking on assets, au système de faire de la Banque sur Vactif.
Le 30 mai 1908, M. Aldrich fit adopter un projet donnant un peu plus d'élasticité aux banques nationales, mais dont l'insuffisance fut reconnue par tous. Une National inonetarij commission fut nommée. Avant de se retirer de la vie publique, .son président M. Aldrich a laissé un projet (1) qui transforme le vieux système.
Il ne fait pas de banque centrale. Les Etats-Unis sont partagés en quinze régions. Dans chacune de ces régions, les National Banks formeront un groupe autonome ; chaque groupe sera relié à une Reserve association central. Les billets émis par chaque groupe seront reçus partout. La Reserve association remplacera tous les billets émis jusqu'à présent par ses propres billets. Us seront gagés surtout jjar l'encaisse et par le portefeuille commercial.
Mais les National Banks ne peuvent jeter immédiatement sur le marché les titres de la dette fédérale qu'elles détiennent. Pour en déterminer l'exclusion de leurs caisses, le projet propose le système suivant. Les caisses d'épargne postale seraient autoiusées à en acheter ; et la Reserve association sera autorisée à en vendre jusqu'à
(1) Publié dans le Journal o( Commerce de New-York du 17 janvier 1911. Voir Yves Guyot, Journal des Economistes, 15 mars 1911.
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50 millions de dollars par an. Le retrait des titres de la dette fédérale comme garantie de l'émission serait un fait accompli dans moins de vingt années. Le système de la dette de l'Etat considérée comme garantie de la circulation fiduciaire n'a plus de défenseurs aux Etats- Unis.
Les rapports des Banques d'émission avec l'Etat prouvent que l'intervention de l'Etat est un élément perturbateur.
Les moyens de circulation d'une banque ne doivent pas dépendre des variations en valeur et en quantité de créances sur VEtat ; elles doivent être réglées par les affaires elles-mêmes.
La garantie d'une banque, c'est son portefeuille. L'encaisse n'est que la garantie qu'elle peut faire l'appoint en or, en cas de besoin.
LE TAUX DE L'INTÉRÊT
Valeurs mobilières et capitaux fixes. — Plus-value cl diminution du taux de l'intérêt. — Le taux de l'intérêt au dix-huitième siècle. — Les destructions de capitaux. — Le taux de l'escompte. — Il doit être un baromètre. — Sa fixité fausse les cours. — Une des caractéristiques du progrès économique.
La limitation du taux de l'intérêt empêchait les banques d'élever l'escompte à un taux suffisant pour défendre leur encaisse.
L'act de 1844 dispensa la Banque d'Angleterre de l'appiication des lois sur l'usure, qui limitaient à 5 p. 100 le taux de l'intérêt. En 1857, une loi spéciale autorisa la Banque de France à élever lescompte au-dessus de 6 p. 100.
Que représentent la plupart des valeurs mobilières ? Des capitaux fixes, mines, forges, usines, chemins de fer, etc. La plus-value de ces capitaux est constante, si le progrès économique n'est pas troublé par des destructions de capitaux, résultant de fautes politiques ou d'erreurs économiques. Les valeurs mobilières sont tout simplement des fractions du titre de ces propriétés. Leur plus value serait plus grande qu'elle ne l'est, si elle n'était pas soumise à des perturbations politiques.
La valeur des capitaux circulants diminue. Ils sont trop abondants. Ils cherchent à se transformer le plus vite possible en capitaux fixes. Or, comme nous l'avons établi, une créance représente une copropriété du capital fixe ; une hypothèse est une divi.sion du titre de la propriété. Le créancier devient copropriétaire ; tout prêt sur une hypothèque, toute obligation est un mode de conversion de capitaux circulants en capitaux fixes. Qu'est-ce que la rente française ? C'est une hypothèque prise sur l'ensemble de la richesse de la France, garantie
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par tous ses capitaux fixes ! Les rentiers sont les propriétaires indivis de la fortune nationale.
Par conséquent, l'élévation du prix des valeurs mobilières, actions, obligations, rentes, est tout simplement une des formes de la plus-value des capitaux fixes.
L'abaissement des taux est une preuve de l'abondance des capitaux circulants. Nous retrouvons la loi que nous avons formulée.
Toutefois, voici l'objection qu'on pourrait me faire.
Au dix-huitième siècle, en Angleterre, sous la reine Anne, l'intérêt légal n'était que de 5 p. 100 ; sous Georges III, l'intérêt était tombé à 3 pour 100 ; sous le ministère Walpole, les .consolidés anglais ont atteint le cours de 107 francs. C'est i:)endant le dix-huitième siècle qu'on a vu le taux le plus bas en Europe. Depuis la fin du dix-huitième siècle jusqu'en 1872, il s'est relevé. Ce n est que depuis qu'il a baissé.
Je donne l'objection sous la foi-me la plus caractéristique et les faits avancés sont trop absolus. Mais je les prends pour exacts. Loin de contredire ma thèse, ils la prouvent.
Depuis la fin du dix-huitième siècle, la guerre a con- -ommé d'immenses capitaux ; elle a donc retardé l'accumulation des capitaux circulants, par conséquent leur baisse, et la hausse des capitaux fixes.
Les grands travaux, les chemins de fer ont encore consommé une masse énorme de capitaux ; et tous n'ont pas reconstitué leur pouvoir d'achat.
Les emprunts des Etats européens, américains ou asiatiques ont consommé également d'énormes capitaux, dont beaucoup ont été gaspillés dans des dépenses improductives.
Maintenant, la plus grande partie des capitaux avancés dans les grands travaux sont amortis. De plus, presque tous ont eu pour objet d'augmenter la rapidité de la circulation, chemins de fer, canaux, ports, canal de Suez, etc. Le télégraphe, d'ingénieuses combinaisons de banque, ont accéléré la circulation. Or, plus la circulation est rapide, plus le capital circulant s'immobilise rapidement. De là le mouvement de la hausse des capitaux fixes et de la baisse du taux de l'intérêt.
Le taux de l'escompte qui était en uioyenne de 4,27
pendant la période de 1851-1860, était tombé, pendant la période 1871-1880, à 3,71.
En 1910, la moyenne pour l'ensemble de l'année ressort à 3,52 en Suisse, à 3,72 en Angleterre, à 4,12 en Belgique, à 4,19 en Autriche-Hongrie, à 4,24 dans les Pays-Bas, à 4,35 en Allemagne et à 5,10 en Italie. En France, il reste de 3 p. 100.
Mais si nous n'avions pas eu les guerres hispanoaméricaine, anglo-boer, russo-japonaise, des placements immobilisés en Russie, pour une dizaine de milliards, des gaspillages de capitaux dans de mauvaises affaires, et enfin si nous n'avions pas l'énorme fardeau de la paix armée, qui enlève chaque année à 7 ou 8 milliards de capitaux la plus grande partie de leur pouvoir reproducteur, il est évident que les capitaux fixes auraient une plus grande valeur que celle qu'ils ont et que l'intérêt qu'ils rapporteraient serait inférieur à ce qu'il est.
D'un autre côté, l'activité industrielle ne se ralentit pas et demande sans cesse de nouveaux capitaux. Les directeurs des chemins de fer américains déclarent qu'ils auraient besoin de 5 milliards de francs par an..
Les capitaux engagés par la Grande-Bretagne, dans les affaires des Etats-Unis sont évalués (1) à 18 milliards de francs, et les Etats-Unis, d'ici de longues années, auront à mettre en valeur leur immense territoire : de même le Canada, la République Argentine, le Brésil, la Russie, la Chine, le Japon, ont besoin de milliards. Dans les pays occidentaux, les outillages, les immeubles devront être renouvelés de plus en plus fréquemment ; de là le maintien du taux de l'intérêt à un niveau qui, comparé à celui atteint au xviip siècle, devrait être plus bas.
Mais le possesseur de capital cherchant des placements provoque sans cesse de nouvelles utilisations du capital ; il en sera toujours de même.
Nous retrouvons ici la confirmation de la loi que nous avons constatée en étudiant le rapport des prix des capitaux fixes et des capitaux circulants, quand une société est en progrès. La valeur de l'instrument, de l'outil, du capital fixe producteur de revenu augmente d'une ma-
(1) Voir M. Paish, Communication à la Eoyal SlalisUcal Society, décembre 1910.
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nière relative et absolue : en même temps, la quotité de son produit, le revenu, le taux de l'intérêt, le taux de l'escompte, diminue, mais la somme de ces quotités réunies ne cesse de s'acccroîti*e.
L'augmentation relative et absolue de la valeur du capital fixe producteur de revenu ; la diminution de la valeur relative et l'augmentation de la valeur absolue de ce produit constituent une des caractéristiques du progrès économique.
CHAPITRE VII
I. Etymologie. — Commerçants el non-commerçanls. — Le commerce est un acte universel et permanent.
IJ. Autre préjugé : commerce improductif. — Autre argument. — Fonction utile du commerce. — Le viticulteur et l'intermédiaire. — La [oiiune d'un négociant est la richesse de sa clientèle.
U\. 11 faut « encourager la production ». — « La production surabonde. » — Le débouché. — Le commerce concentre el répartit.
IV. M. Courcelle-Seneuil. — Influence du débouché. — La concurrence et le prix de revient.
V. Faire de la cherté. — Pri.x des capitaux circulants et des cajtitaux fixes. — Répercussion de la consommation sur la production. — Les superstitions économiques.
\ L Théorie du commerce international. — Cairnes. — Cherbuliez. — M. Bastable. — Ricardo. — John Stuart Mill : « L'é- (|uation des demandes réciproques ». — Frédéric List. — Le commerce intérieur et le commerce international sont identiques. — H n'y a qu'un commerce. Le libre échange est la condition économique de tout commerce.
I. On donne à la pratique de l'échange le nom de commerce, covimercium. Le mot est formé de cum avec et de merx, mercis, marchandise. Commercer, c'est échanger. L'étymologie du mot (c commerce », rappelée avec raison par Charles Dunoyer, dissipe certains préjugés.
On considérait, on considère encore le commerce comme étant le domaine d'une certaine catégorie de gens. Longtemps on les a traités avec dédain. La loi Flaminia, à Rome, défendait aux patriciens le commerce. Pour l'esquiver, ils le faisaient faire par leurs esclaves. Aujourd'hui en France, en vertu de ce vieux préjugé, la population civile est classée en commerçants et non commerçants. Les premiers ont une juridiction spéciale, un code spécial, des charges spéciales.
Mais est-ce que chacun de nous, soit comme vendeur, soit comme acheteur, ne fait pas du commerce à tout
instant ? Ne sommes-nous pas tous marchands de quelque chose : un journaliste, des produits de son capital intellectuel ; un artiste, de son talent ; un manœuvre, de sa force musculaire ; un propriétaire, des utilités qu'il possède ? Ne sommes-nous pas tous acheteurs et vendeurs à chaque moment de la journée ?
Le commerce n'est donc pas l'acte particulier de certains individus ; le commerce est l'acte permanent de l'universalité des membres de tout groupe arrivé au degré de civilisation où existent la division du travail et la diversité des besoins.
Les besoins de l'homme sont beaucoup plus variés que ses aptitudes.
IL II a donc à tout moment besoin de payer des objets ou des services. Certaines personnes s'imaginent encore que le commerce n'est pas productif d'utilité, parce qu'il ne produit pas d'objets nouveaux.
M. Méline et M. Charles Gide ont lancé beaucoup d'anathèmes contre lïntennédiaire, et dans des discours non seulement socialistes, mais officiels, il a été considéré comme un parasite.
Un paysan breton a des poules qui lui ])roduisent une douzaine d'œufs. Il n'a pas besoin des œufs et il a besoin de quantité d'autres produits. Les Parisien» ont grand besoin d'œufs. S'il n'y a pas de commerçant qui se charge de centraliser les œufs de cent paysans comme lui, de les expédier à Paris ; si dans cette dernière ville il n'y a pas de commerçants qui les achètent et les mettent à la portée du consommateur, le paysan breton gardera sa douzaine d'œufs et le Parisien ne la mangera pas.
Il est fort possible que quelquefois le paysan vende sa douzaine d'œufs trop bon marché et que le Parisien la paye trop cher : mais cela prouve que l'organisation du commerce est défectueuse ; que les rouages sont trop compliqués ; qu'il y a trop de frottements ; mais cela ne pi'ouve pas contre l'utilité du commerce.
Un vigneron produit 100 hectolitres de vin. II ne saurait les boire. Un manufacturier produit des kilomètres de tissus de coton. Il ne les produirait pas, s'il ne pouvait les échanger. Chacun fait non ce dont il a besoin, mais ce qu'il est le plus apte à faire, et donne ses produits en échange de ce qui lui est nécessaire.
On a cependant dit au viticulteur qu'il devait se passer d'intermédiaires, se mettre directement en contact avec le consommateur et on a dit à celui-ci : — Achetez du vin de propriétaire, vous serez sûr qu'il ne sera pas falsifié.
Ces bons conseils sont arrivés à désorganiser le commerce en gros des vins, mais le viticulteur n'en a pas profité. II s'est aperçu que le commerce était un art, qui présentait au moins deux difficultés, trouver le client et se faire payer. Le client s'est aperçu que le vin de propriétaire n'était pas toujours le même, qu'il ne se conservait pas toujours, qu'en cas d'accident de route, il n'avait pas de recours.
Enfin le producteur a engagé des capitaux en plants de vignes, en labours, en sarclages, en salaires. La récolte arrive. Quel est son premier besoin ? C'est de rentrer dans ses avances afin de les avoir disponibles : et il ne peut les réaliser qu'en vendant son vin en gros, tandis qu'il est obligé de faire de nouvelles dépenses pour le vendre en détail.
III Les services et les produits s'échangent contre des services et des produits.
Donc, plus une nation produit, plus elle ouvre de débouchés aux autres. Tel homme avisé voudrait ruiner tout pays qui n'achète pas ses marchandises ; mais une fois ruinés, avec quoi les habitants de ce pays les achèteraient-ils ? Chacun a intérêt à ce que son voisin soit riche. La fortune d'un négociant c'est la richesse de sa clientèle.
Le même personnage dit : — Il faut favoriser la production ! et en même temps, il s'écrie : « La production surabonde ! »
Mais pourquoi encourager la production si elle est une ruine ? On ne produit pas pour produire, on produit pour vendre. Il n'y a qu'un seul encouragement à la production, c'est le débouché ; et le rôle du commerçant est de le trouver, de l'ouvrir, de mettre en contact les produits des uns et les besoins des autres. Le commerce concentre et répartit.
IW. M. Courcelle-Seneuil a très bien fait ressortir l'effet utile du débouché sur la production (1).
(1) Cours d'économie poliliqnc, l. \, [>. 151.
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Dans la fabrique d'épingles d'Adam Smith, dix ouvriers produisent 48.000 épingles par jour ; nous supposons qu'il n'y ait pas assez de débouchés pour les 48.000 épingles, il faudra réduire le nombre des ouvriers, en même temps la division des occupations ; ou bien ces ouvriers ne devront travailler que pendant la moitié, ou le tiers de la journée ; dans tous les cas, le travail sera moins pi'oductif. Il y aura un déchet. Au contraire, qu'au lieu de 48.000 épingles il y ait un débouché pour 100.000, certains frais n'augmenteront pas : ceux de comptabilité, par exemple, etc.
Donc, on peut dire que les frais de production sont en raison inverse de la grandeur du débouché.
La concurrence établit le niveau naturel du prix des choses. Les enquêtes protectionnistes contiennent des discussions sans fin sur le prix de revient. Personne ne peut l'établir d'une manière fixe, hors la concurrence.
Sur dix manufacturiers, il n'y en a pas deux dont les produits aient un prix de revient identique. Des éléments riinltiples le font varier de l'un à l'autre. Ils n'achètent pas tous, au même moment, à prix égal, leurs matières premières ; les manufacturiers bien organisés gagnent davantage, les plus mal organisés gagnent moins. Le l)rix commun moyen, qui représente les frais et les bénéfices de la majorité, est simplement réglé en vertu de la concurrence, par la loi de l'offre et de la demande.
V. D'après les protectionnistes, plus l'homme peut se procurer avec difficulté les objets nécessaires à son usage, et plus il est riche.
On ne saurait trop admirer les efforts faits par l'homme pour s'appauvrir en croyant s'enrichir. Il n'y a pas d'ironie plus cruelle que le système protectionniste ; malheureusement, elle n'est pas seulement dans les mots, elle est dans les faits. Ceux qui l'adorent sérieusement se divisent en deux classes : les dupeurs et les dupés.
Ceux-ci sont des ignorants, qui déversent sur cette chimère leur besoin de croire à l'absurde. La puissance subjective de l'homme a créé des superstitions économiques comme des superstitions religieuses .
VI. La théorie du commerce international. Ricardo, John Stuart Mill, M. Bastable ont fait des théories sur
le commerce international ; mais qu'est-ce que le commerce international ?
D'après Cairnes, les conditions qui déterminent le caractère particulier du commerce international sont :
1° La distance géographique. — Or, il y a moins loin de Charleroi à Maubeuge, que de Maubeuge à Paris, de Bruxelles à Lille que de Lille à Paris. Par conséquent la distance ne peut être invoquée comme caractère du commerce international.
2" La différence dans les institutions politiques. — Peu importe au commerçant que la Belgique soit une monarchie parlementaire pendant que la France est une République parlementaire ?
Il ne voit dans les institutions politiques que la liberté et la sécurité qu'elles garantissent aux actes de commerce. Si un fournisseur ou un débiteur essaye de se soustraire à ses obligations, pourra-t-il le contraindre, par des voies légales, précises, rapides, pas trop onéreuses, à les exécuter ? Voilà la seule question qui lui importe : mais elle lui importe aussi dans son propre pays ; et pour un négociant du Nord, il peut être plus difficile d'obtenir justice à Toulon qu'à Bruxelles.
3° La différence dans le langage, la religion, les habitudes.
Comme il y a deux langues en Belgique, le commerce serait international entre le pays wallon et le pays flamand ; comme il y a quatre langues en Suisse, le commerce national serait enfermé dans chaque canton dont les habitants auraient la même langue et la même religion, mais entre Berne et Genève, le commerce serait international ! Telle était la conclusion, en effet, à laquelle était arrivé M. Cherbuliez (1). Comme la langue anglaise est commune à la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, le commerce entre les deux pays ne serait pas international.
M. Bastable, dans sa Théorie du Commerce international, n'admet que la distance comme caractéristique du commerce international.
Admet-il les frontières naturelles comme la mer ? On le croirait quand il déclare que le commerce entre l'Angleterre et l'Irlande est international, quoique cepeur
fil Préeis (le In Science Economique, 1863.
dant il n'en réunisse pas tous les caractères ; mais le commerce entre l'Ulster protestant et les provinces catholiques de l'Irlande est national. Entre les îles du Danemark et le Jutland, le commerce est-il international ? M. Bastable ne le soutient pas.
Il donne comme critérium du commerce international la « complète immobilité de tous les agents de la production en ce qui concerne le passage dans d'autres groupes », de sorte que le commerce doit recevoir le nom d'international quand il se fait entre no coTupeting groups, entre groupes non concurrents.
Avant 1868, on aurait pu dire que le Japon représentait les conditions du critérium de M. Bastable ; mais il n'est plus dans ces conditions. La Chine elle-même est ouverte. Entre chaque peuple, il y a des phénomènes d'endosmose et d'exosmose. Est-ce que le capital ne passe pas d'un marché sur l'autre ? Est-ce qu'il n'y a pas concurrence sur des marchés des divers pays entre leurs produits respectifs ? Cette concurrence même n'est-elle pas le grand argument des protectionnistes ? La conception « des groupes non concurrents » est en dehors de toute réalité.
J'appelle ainsi, dit M. Bastable, les groupes entre lesquels « le travail et le capital ne circulent pas librement ». Le capital circule facilement d'un groupe à l'autre, malgré les restrictions apportées dans certaines bourses à- l'égard des valeurs étrangères. Il ajoute : " où la tendance à l'égalité des salaires et à l'égalité des profits n'existe pas ». Mais la différence des salaires et des profits, loin de supprimer la concurrence entre ces groupes, en est un des éléments.
En réalité, actuellement les nations, au point de vue commercial, ne sont séparées les unes des autres que par les douanes.
Quand, avant 1789, des douanes étaient interposées entre la Lorraine et le reste de la France, le commerce était-il international et avait-il un autre caractère économique qu'un commerce international ?
Le Royaume-Uni n'a pas de droits de douane, car les droits fiscaux qu'il s'impose ne sont que des taxes d'accise. Il ne devrait pas avoir de commerce international. Mais les autres nations ont des droits de douane ? Soit ; mais il y a de la différence entre ceux de la Belgique
et ceux de la Russie ; et le commerce serait-il plus international entre la Russie et la Grande-Bretagne, qu'entre la Grande-Bretagne et la Belgique ?
Je vois bien que les commerçants du Royaume-Uni et de la Russie font plus difficilement du commerce entre eux que ceux de la Belgique et du Royaume-Uni ; les droits de douane exercent une influence sur la pratique du commerce ; mais ils ne peuvent en avoir aucune sur la théorie des échanges.
Pour prouver le caractère spécial du commerce international, M. Bastable cite l'exemple hypothétique suivant donné par Ricardo :
« Deux hommes savent faire l'un et l'autre des souliers et des chapeaux, et l'un est supérieur à l'autre dans les deux métiers ; mais en faisant des chapeaux, l'un ne l'emporte sur son concurrent que d'un cinquième ou 20 p. 100, tandis qu'en faisant des souliers, il peut l'emporter sur lui d'un tiers ou 33 1/3 pour cent. Ne sera-t-il pas de l'intérêt de tous les deux que l'homme le plus habile s'emploie exclusivement à faire des souliers, et le moins habile à faire des chapeaux ? »
Il est évident que les parties gagnent avec cet arrangement : appliqué au commerce international, il est un argument en faveur du libre échange. Ricardo l'a employé pour prouver qu'il pouvait être utile à un pays d'importer une marchandise qu'il pouvait cependant produire à moins de frais que le pays qui l'exporte.
La théorie de Ricardo sur l'échange international, complétée par Stuart Mill (1844) et par Bastable (1887 et 1897), repose sur la théorie quantitative de la monnaie.
Quand un pays achète, il exporte de la monnaie : cette raréfaction de la monnaie dans ce pays fait baisser les prix. Les prix ayant baissé, les marchandises de ce pays sont demandées par les autres pays qui, en échange, renvoient de la monnaie. De là la distribution des métaux précieux ; certains économistes trouvent, dans le théorème de Ricardo, la véritable justification du libreéchange. Ils oublient qu'il ne le pourrait justifier qu'à la condition que les faits y fussent conformes ; et ils ne le sont pas.
John Stuart Mill a essayé d'établir une théorie des
valeurs internationales distincte de relie des valeurs nationales. Il a donné pour fondement principal des valeurs internationales « l'équation des demandes réciproques » (1).
Après une longue et pénible démonstration, M. Bastable conclut « à l'analogie entre l'échange international et l'échange entre individus indépendants » (p. 56). — « Lorsqii'un certain nombre d'individus, dit-il, dans une nation sont engagés en affaires, il se forme un marché, en prenant ce mot dans son sens le plus large, et les termes de l'échange deviennent plus définis : de sorte que nous pouvons dire que les marchandises, lorsqu'elles .sont produites librement, tendent à s'échanger d'après leurs coûts relatifs de production. »
M. Bastable ajoute qu'il est clair que le prix d'un article, dans un pays, ne peut pas excéder son prix dans une autre d'une quantité supérieure à la somme des obstacles au transport estimés en monnaie et que, dans le cas d'un article importé, il l'excédera précisément de ce montant (p. 80). Il y a quelques autres coefficient.^ à ajouter à celui-là. L'acheteur qui se trouve sur le marché qui fait le cours a un avantage sur l'acheteur éloigné. S'il y a un mouvement de hausse, l'acheteur sur place profitera du premier cours ; l'acheteur, qui devra être prévenu par télégraphe ou par téléphone, n'aura que le cours suivant. Mais cela est aussi vrai pour New-York et Chicago que pour Paris et Londres.
Frédéric List, dans sa tentative pour rajeunir les théories protectionnistes, a soutenu que, dans le commerce international, c'étaient les nations et non les individus qui faisaient des échanges ; et, par ellipse, on parle du commerce de la France, de la Belgique ; du Royaume-Uni, de l'Allemagne, etc., comme si chacune de ces nations était une personne qui échangerait avec l'autre. Cette idée est une survivance de l'ancien système pourvoyeur disparu depuis longtemps chez toutes les nations un peu avancées en évolution.
Ce sont des individus belges qui achètent et vendent à des individus allemands, hollandais, français,
(1) Principles, III, 18, § 2 ; trad. franc, t. II, p. 122. J'ai exposé sa théorie, ainsi que celle de M. Bastable dans mon volume : Le Commerce et les Commerçants, liv. VI, chap. II, p. 270 et suiv.
anglais, américains. D'un côté à l'autre des frontières, comme d'un côté à l'autre de la rue, ce sont les individus qui échangent entre eux.
VII. //. n'y a qu'un commerce. Au point de vue économique, que l'échange se fasse dans la même commune, dans le même département, dans la même nation ou entre nations différentes, il est plus ou moins complexe, plus ou moins important ; il a des modes divers, mais il est toujours identique. II n'y a point de distinction entre le commerce local, le commerce national et le commerce international : il n'y a qu'un commerce !
L'échange a partout et toujours le même caractère. Ses lois sont aussi universelles et constantes que celles de l'arithmétique. Le Belge et le Français vendent et achètent 1 un à l'autre en vue d'un gain réciproque, exactement comme le Breton et le Parisien vendent et achètent l'un à l'autre. Le Belge et le Français échangent des produits résultant de la division du travail exactement comme le bourgeois de Lille achète du vin au marchand de vin de Bordeaux.
Malgré les essais de protectionnisme intérieur, connus sous le nom de délimitation et qui ont provoqué en Champagne des scènes de banditisme au mois d'avril 1911, nul ne comprendrait plus en France, le rétablissement de la demi-do\izaine de lignes de douanes qui, avant 1789, existaient entre la Bretagne et la Provence. Personne n'admettrait que la Lorraine fût considérée comme une province réputée étrangère. Les octrois euxmêmes ne sont établis que comme des moyens de perception d'impôts, mais ils ne doivent pas constituer de douanes intérieures. De même, le Zollverein a fait l'unité économique de l'Allemagne ; la constitution des Etats-Unis a assuré la liberté des échanges sur un territoire presque aussi grand que l'Europe. Le commerce anglais se heurte à des droits de douane pour ses exportations ; mais pour les importations, il a acquis le marché du monde. Le commerce n'est international que là où il est soumis à l'élément perturbateur de la protection.
La seule caractéristique du Commerce international, c'est la douane.
Cette vérité suffit pour supprimer tous les argu-
ments qu'on essaie d'échafauder en faveur de la protection.
Demander si la politique du libre échange est une conséquence logique de la théorie du commerce international, c'est mal poser la question, puisque le commerce international est identique au commerce local ou national.
Il faut la poser de la manière suivante : L'intervention des pouvoirs publics dans rechange, pour en fausser, à Vaide de taxes, de restrictions, de mesures administratives les conditions économiques est-elle utile ?
L'expérience universelle a condamné les lois de maximum, les taxes municipales sur le prix des objets, les impedimenta qu'apportaient les corporations à la liberté du commerce, les douanes intérieures. Pas un protectionniste, si ardent qu'il soit, n'oserait en demander le rétablissement. Les protectionnistes des Etats-Unis qui ont élevé une frontière douanière contre le Canada, n'ont jamais réclamé des lignes douanières entre la Floride et le Dakota.
D'où cette conclusion :
Le commerce intérieur et le commerce international sont identiques :
Il n'y a qu'un commerce.
L'intervention des pouvoirs publics dans les actes d'achat et de vente est un élément perturbateur.
Le libre échange est la condition économique de tout commerce.
VIIL Le commerce consiste à mettre les produits en rapport avec les besoins de l'homme. Il concentre et il répartit.
..Plus les occupations sont divisées, plus le travail de chacun est puissant, plus les débouchés sont nombreux et plus l'échange est actif.
Tous les obstacles qui sont mis à la liberté de l'échange ont pour résultat d'augmenter l'effort nécessaire à chacun pour se procurer des utilités, d'empêcher l'abondance des capitaux circulants et, par conséquent, la hausse des capitaux fixes.
CHAPITRE VIII
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— Pourquoi ?
III. La crise de 1847. — Mauvaises récoltes. — La Banque d'Angleterre et la Banque de France. — La crise de 1857. — Production de 1 or. — Mauvaises récoltes. — Activité industrielle. — Chemins de fer. — La guerre de Crimée. — Or et argent aux Etals-Unis. — Débâcles. — Suspension de Tact de 1844. — La Banque de France. — Disette d'or. — Les crises ne sont ni aussi rapides ni aussi régulières que l'indique W. Cl. .luglar. — La crise de 1867. — Importation d'or en Angleterre. — N'élève pas les prix. — .\bsorption de capitaux. — Gaspillages. — La famine du coton. — Mauvaises récoltes. — Les liquidations de 1864. — Le Black Friday. — La suspension de l'act de 1844. — La crise de 1873. — Absorption de capitaux. — Mauvaises récoltes. — Phylloxéra.
IV. Excès de consommation. — Une maucaise récolte est un excès de sonsommation. — La guerre, excès de consommation. — Grands travaux, excès de consommation. — Les capitaux circulants absorbés dans les capitaux fixes ont perdu leur pouvoir d'achat. — Tout excès de production est un excès de consommation. — Les métaux précieux. — La cau.'^r objective des crises est l absorption dans des capitaux lires de capitaux circulants qui ne retrouveront leur pouvoir d nchat que par leur amortissement ou qui le perdent en tout ou en partie.
I. Dans toute crise, il y a une part subjective et une part objective. On l'a dit depuis longtemps : la peur n'est pas dans le danger, elle est en nous. Davenant et King
(1) Cl. Juglar, les Crises commerciales. — Burton, Financial Crises and periods o{ industrial and commercial dépression. —
en forniulèi'ent, à la fin du dix-septième siècle, une loi qui porte leur nom (1).
II. M. Juglar qui s'était fait une spécialité des crises commerciales, dit que « la cause de la crise est l'arrêt de la hausse des prix ». C'est un symptôme, ce n'est pas la cause. L'industriel, acheteur de matières premières qu'il doit payer, ne trouve plus d'acheteurs pour ses produits. Alors il ne peut plus régler la compensation. Il va chercher de l'or dans les banques pour faire des remises à l'étranger. Mais comme l'activité avait été grande, les rései'ves métalliques des banques n'avaient cessé de baisser. Les banques, pour se défendre, doivent relever le taux de l'escompte. << Elles doivent, dit M. Juglar, le faire immédiatement et le maintenir très haut tant qu'on leur demande des espèces, ce qui indique que la crise n'est pas terminée. La période aiguë prend fin très vite et la liquidation peut durer plusieurs unnées. »
Toutes les grandes crises, continue M. Juglar, se distinguent par les caractères suivants : grande prospérité, grand mouvement d'affaires, hausse des prix, liquidation des maisons qui ont succombé et de celles qui étaient trop chargées : voilà l'évolution complète.
Mais pourquoi ces phénomènes se sont-ils produits ?
Stuart Mill a donné l'explication suivante : L'accumulation des capitaux est bornée par le taux des profits qu'ils donnent. Quand ils sont trop abondants, ils cherchent des entreprises qui leur offrent des bénéfices plus forts. Alors se développe une spéculation effrénée qui aboutit à une culbute.
Cette explication de Stuart Mill applique la loi de Malthus aux capitaux. Ils sont trop abondants, ils vont à la destruction. Cette destruction rétablit l'équilibre. A ce compte, les crises seraient un mal nécessaire, pour empêcher le développement indéfini des capitaux. Comme
Toulcs les histoires des banques. — H. Denis, professeur à l'Université libre de Bruxelles, observation sur quelques diagrammes. Dans quelles mesures la Statistique internationale des Jliietuations de l'encaisse peul-elle être utilisée pour apprécier la situation économique ? — Rapport sur la même question par l'ito Canovai, secrétaire général de la Banque d'Italie (Congrès d'oxpansion mondiale, mars 1905). — V. La Collection du Marché financier, par A. Raffalovich.
(1) Voir suprà, p. 107.
il n'y a plus nulle part de besoins à satisfaire, que tous les habitants du globe ont atteint l'extrême limite de leur pouvoir de consommer, il faut qu'il y ait à intervalles périodiques une destruction de capitaux. Les crises sont une purgation !
Des financiers fort habiles ne voient pas la question autrement. M. de Laveleye (1) en 1879 a déclaré que tout était fait en Angleterre, en Belgique, en France, en Hollande, en Italie, en Espagne, qui avait désormais droit à sa paresse légendaire. En Allemagne, les moyens de production et de transport étaient trop considérables et en disproportion évidente avec la clientèle possible du pays. L'humanité n'avait plus qu'à se croiser les bras.
L'Afrique était arrivée à son maximum de puissance de production et de consommation, de même que l'Asie, l'Amérique et l'Océanie. Désormais la production surabondera toujours. II y a trop de moyens de production et pas assez de consommateurs ! La crise de 1877 n'a donc pas été une crise passagère — c'est une crise définitive que le temps ne fera qu'aggraver.
Telle était la théorie développée par un éminent financier. Il ne l'avait pas inventée, du reste ; et on la retrouve tous les jours ; ceux qui ne la formulent pas ainsi donnent des explications embrouillées des crises commerciales, s'accordent avec les protectionnistes, qui, tous, répètent à l'envi : La production surabonde !
M. Bonamy Price, professeur d'économie politique à Oxford, s'est demandé : — Pourquoi la production surabonde-t-elle ? — Parce qu'il y a une diminution des moyens d'achat. Et d'où vient cette diminution des moyens d'achat (2) ?
Il faut se rappeler que le pouvoir d'achat consiste en marchandises à donner en échange et que les métaux précieux ne sont qu'un simple instrument pour échanger des utilités ; mais l'acheteur n'a pu se procurer de la monnaie que par une vente préalable de ses propres marchandises.
Chaque achat avec de la monnaie implique une vente précédente de marchandises pour acquérir de la mon-
(1) Du caraclère de la crise économique actuelle^ Bruxelles,
(2) Praclical polilical Economy.
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naie ; ainsi chaque achat n'est qu'une demi-transaction. Le chapelier vend son chapeau pour un louis et avec ce louis achète une paire de souliers ; le chapeau a été échangé pour des souliers, et la grande vente établit clairement que tout pouvoir d'acheter réside en dernier lieu en marchandises.
D'où vient donc la dépression commerciale ? de ce qu'il y a peu de marchandises à échanger. Ainsi le commerce devenu stagnant, les manufactures et les usines ne travaillent pas ou ne travaillent que sur une petite échelle ; le marché monétaire est agité, les banques et les grandes maisons de commerce font faillite pour une seule cause : Les marchandises qui peuvent acheter font défaut.
Les manufacturiers et les vendeui's ne peuvent disposer des marchandises qu'ils ont produites, ou qu'ils ont en stock, parce que les acheteurs habituels ont peu ou n'ont pas de marchandises pour acheter les leurs.
Robert Peel, Jackson, E. de Laveleye déclarent que si les échanges sont suspendus, c'est par suite de l'abus de l'émission du papier. Mais pourquoi cet abus ?
D'après M. Juglar, M. Jacques Siegfried a établi im graphique qui montre que la crise est proche quand le portefeuille de la Banque de France est arrivé à un point culminant et quand l'encaisse s'est abaissée en proportion. La reprise a lieu quand l'encaisse est montée très haut et quand le portefeuille est descendu très bas (graphique n" 13).
Et M. Juglar répète : « La cause de la crise, c'est l'arrêt de la hausse du prix. » Mais pourquoi cet arrêt ? C'est ce qu'il s'agit de savoir.
III. D'abord, on peut contester cette période d'expansion des affaires que décrit M. Juglar. Elle se présente souvent : elle ne se présente pas dans tous les cas.
Ce graphique ne comprend pas la crise de 1847 ; mais elle n'est pas venue d'un surcroît d'activité, elle est venue des mauvaises récoltes de l'Irlande, en 1845 et en 1846. Il fallut acheter du blé et le payer : l'encaisse de la Banque d'Angleterre tombe, en août 1846 et avril 1847, de £ 15.163.000 à £ 9.867.000. La ré.serve de la Banque tomba, en même temps, de £ 8. 863.111 à £ 2.558.000. La crise fut d'abord arrêtée par l'élévation du taux de l'escompte, mais une série de failliies la rouvrit.
La Banque éleva, le 5 octobre, le taux de l'escompte à 5 et demi p. 100 et refusa toute avance.
La Banque de France subissait aussi une crise due, d'im côté à l'insuffisance de la récolte qui avait exigé de gros achats, et de l'autre côté à des placements considérables dans les chemins de fer. Son encaisse était tombée de 252 millions le 1" juillet 1846 à 80 millions le l»"^ janvier 1847. Elle dut élever le taux de l'escompte à 5 p. 100, et l'Empereur de Russie acheta pour 59 millions de valeurs françaises qui lui servirent à liquider les achats de blé en Russie.
En 1857, la production des mines d'or en Californie et en Australie avait introduit plus de 2 milliards d'or dans le monde. Cette abondance de ressources avait produit une activité qui s'était traduite par la construction de 21.000 milles de chemins de fer aux Etats-Unis et avait absorbé 700 millions de dollars provenant presque en totalité de l'étranger. Depuis 1850, l'Angleterre avait construit aussi 4.000 milles de chemins de fer pour une somme de £ 150 millions. De mauvaises récoltes avaient causé des malaisés dans les banques de l'ouest des Etats- Unis dès 1853. La guerre de Crimée avait absorbé des capitaux et avait été une cause de trouble dans les affaires.
En 1855, l'encaisse de la Banque d'Angleterre fut exposée à un drainage qui, du 23 juin au 13 octobre, réduisit son encaisse de £ 18.169.000 à £ 11.752.300. Le 17 août 1856, l'encaisse était de £ 10.606.000 et le taux d'escompte à 5 et demi pour 100.
Aux Etats-Unis, pendant les neuf années finissant le 30 juin 1857, l'excès des exportations d'or sur les importations avait été de $ 271.000.000 sur une production de 477.500.000. Il était donc resté $ 206.000.000 aux Etats- Unis. L'or avait pris la place de l'argent qui faisait prime : il en était résulté une contraction monétaire. La spéculation était très active à New-York quand, le 24 août, on apprit la déconfiture de $ 7 millions de VOhio Life Insurance and trust C°. Panique, faillites, suspension de paiements en espèces, et baisse des prix du blé, de la farine et du porc. L'écho fut formidable en Angleterre. De grandes banques tombèrent, et, le 11 novembre, la réserve du compartiment de la Banque d'Angleterre était tombé à £ 1.462.000. Le lendemain,
le gouvernement suspendait TAct de 1844. La Banque maintint le taux de l'escompte à 10 p. 100 et la panique fut immédiatement calmée. Les emprunts, par escompte et sur avances, faits à la Banque s'étaient montés à £ 12.645.000 du 12 novembre au 1" décembre.
En France, l'escompte avait progressé de 154 millions de francs en 1851 à 628 millions de francs, en 1857. La Banque éleva le taux de l'escompte à 6 p. 100 dans l'automne de 1856. En janvier 1857, sa rései*ve était réduite à 72 millions. Chose fort curieuse ! malgré l'énorme production des deux années précédentes, l'or avait disparu de la circulation. La Banque de France dut dépenser 14 millions de primes en 1855, 1856 et 1857, pour s'en procurer 1.274.508.000 francs.
On voit par ces faits que les crises n'ont pas lieu avec la rapidité et la régularité que leur assigne M. Juglar. Elles peuvent durer plusieurs années. La crise de 1857 a des prodromes qui remontent dans le Far West à 1853 pour se terminer à Londres en 1857 : et la crise y avait commencé dès 1855.
De même, si nous étudions la crise de 1867, nous trouvons, dès 1861, un drainage de l'or de New-York vers l'Europe qui oblige les banques américaines à suspendre leurs paiements ; et cette exportation atteint 89.464.800 dollars en 1864, 5.882.800 dollars en 1865. Ces sommes n'augmentèrent pas le prix des marchandises, mais provoquèrent une grande activité. La guerre de la Sécession obligea la banque d'Angleterre à élever son escompte à 8 p. 100 dès le 14 février 1861. Elle put le réduire, dès janvier 1862, à 2 et demi p. 100. L'Angleterre fut condanmée à la famine du coton. Elle dut en acheter dans l'Inde et le payer en argent. La Banque de France en fournit.
The Amendement Companies act de 1862 permit en Angleterre de former sans autorisation des sociétés à responsabilité limitée. Elles se multiplièrent et fournirent des fonds aux compagnies de chemins de fer et autres. Elles vendaient leurs titres et, avec le profit, faisaient des avances aux entreprises qui déposaient leurs titres chez elles. Overhend, Guriiey and C° faisaient des placements dans des chemins de fer en Angleterre, dans le coton aux Etats-Unis et dans de nouvelles entreprises dans l'Inde. Ces compagnies avaient
un capital de 504.000.000 de livres sterling. Les dépôts dans les banques de Londres montaient à 91.000.000 de livres sterling en 1864 et ceux de la province à 20.000.000 de livres sterling. En France, dun autre côté, on avait donné comme modèle à des sociétés de ce genre le Crédit mobilier. La crise y éclata en 1864. La Banque de France ayant voulu maintenir son escompte à 2 p. 100 au-dessous du taux de Londres, fut obligée d'acheter pour 221 milions de francs d'or. De plus, il y eut, en 1862, de mauvaises récoltes en Angleterre qui ajoutèrent à la crise du coton ; mais ce ne fut qu'à la fin de 1863 que la réserve métallique de la Banque d'Angleterre tomba à 13 milions de livres sterling. Le taux de l'escompte fut élevé à 8 p. 100 et poussé jusqu'à 9 p. 100 en avril 1864. En septembre, il y eut un tel besoin de capitaux que les consolidés tombèrent de 89 à 87. Il y eut, en Angleterre, deux liquidations en 1864 : celle des petits industriels et ensuite celle des grands capitalistes ; pour ceux-ci la liquidation se prolongea jusqu'en 1866, tandis qu'elle fut complète, sur le continent, en 1864. En mars éclatèrent à Londres les faillites de la Joint Stock Discount C° et de la Barned's Bank of Liverpool ; et le 10 mai, Overend, Gurney and C° suspendaient leurs paiements avec un passif de 18.727.915 livres sterling.
Le lendemain, 11 mai 1866, est connu sous le nom de « black friday », le vendredi noir. Le soir à minuit, l'opinion publique, affolée, apprit que le gouvernement avait suspendu l'Act de 1844. Cela suffit. La Banque d'Angleterre n'eut pas besoin démettre des billets audessus de la limite légale. Elle maintint le taux de l'escompte à 10 p. 100. Cependant de graves faillites eurent encore lieu.
La crise de 1873-1879 se produit dans les mêmes conditions. La guerre de Sécession avait coûté 35 milliards de francs aux deux fédérations, sans compter les destructions de propriétés, etc. La guerre franco-allemande avait coûté au moins 15 milliards. De grandes entreprises avaient absoi'bé des capitaux très élevés. Les Etats-Unis construisaient, en 1871, 7.670 milles de chemin de fer ; en 1872, 6.167 milles ; la Russie en avait construit 12.000 milles depuis 1868 ; en Autriche, en huit ans, la longueur des lignes avait passé de 2.200 milles à 6.000 milles, L'Amérique du Sud avait emprunté près
de 200.000.000 de piastres à l'Angleterre, presque tous consacrés à des chemins de fer. De nouvelles manufactures surgissaient partout en Allemagne. Du l»' janvier 1872 au 1" juillet 1873, 687 compagnies étaient fondées avec un capital de plus de 2 milliards de marks. Des établissements métallurgiques étaient installés en Angleterre et aux Etats-Unis. De plus, il y avait eu de mauvaises récoltes en Angleterre, et le phylloxéra avait déjà atteint plusieurs départements français.
Je m'arrête là. Ces faits indiquent nettement pourquoi les acheteurs avaient perdu leur pouvoir d'achat au moment où les crises ont atteint leur maximum d'intensité. Ils l'avaient perdu, parce qu'if y avait eu un excès de consommation.
Toutes ces crises ont subi l'influence d'une mauvaise récolte ; et une mauvaise récolte représente un excès de consommation.
Des dépenses de culture ont été faites, des ouvriers ont été nourris, habillés ; des familles ont été entretenues ; des chevaux ont consommé du foin et de l'avoine ; des charrues, charrettes, engins, ont été achetés et usés, des matières premières de toutes sortes, engrais et semences, ont été employés : voilà des consommations faites.
Si la récolte est bonne, elle remplace chacune de ces consommations antérieures, et de plus il reste quelque chose : ce quelque chose, c'est le profit, c'est Vaugmentation du pouvoir d'achat.
Que la récolte soit mauvaise, alors la consommation faite par la culture n'est pas remplacée par de nouveaux produits. Il y a eu destruction de capital. Le pouvoir d'achat du cultivateur est diminué. L'industriel à qui le cultivateur aurait acheté des vêtements, ne peuvent plus écouler leurs produits. A leur tour, leur pouvoir d'achat est diminué.
Tout le monde sait que le niveau de l'eau est le même dans des vases communiquants. Ainsi s'établit une baisse générale, affirmant la solidarité de tous les intérêts.
Ce n'est pas tout. La récolte étant mauvaise, le consommateur de blé paye plus cher son blé, sa viande, son vin. En admettant même que ses ressources restent égales, son pouvoir d'achat est affaibli. Alors la production industrielle du pays tout entier se resserre.
La guerre représente aussi un formidable excès de consommation, son action n'est que destructive. Elle enlève un grand nombre d'hommes aux travaux productif» ; ces hommes mangent, il faut les nourrir, les vêtir, les entretenir ; ils consomment largement et ne rendent rien.
La guerre détruit l'industrie, les chemins de fer, les routes et autres instruments de l'activité industrielle. Toujours excès de consommation.
Des capitaux qui auraient été employés à des usages reproductifs sont gaspillés et perdus. De là les hausses qui suivent la guerre.
IV. Mais retournons la question. Nous avons dit que l'on constatait habituellement à la veille d'une crise toutes les apparences de prospérité, les industries se multiplient, on construit des chemins de fer, on fait de grands travaux publics, le public jette ses capitaux dans des sociétés fantastiques. Les économistes avaient l'habitude de dire avec le public : il y a excès de production.
— Non, il y a excès de consommation.
Vous faites de grands travaux, mais tout établissement de capital fixe est un excès de consommation ; pendant im temps plus ou moins long, il représente plus de consommation de richesse que de production : la différence est une diminution des moyens d'achat pour un temps plus ou moins long.
La machine faite, l'usine construite, l'instrument de production quelconque réalisé répareront, sans doute, cette diminution, mais seulement graduellement. L'entretien des ouvriers qui construisent un navire est une perte momentanée de richesse.
Or, le capital fixe est établi, le chemin de fer est fait, le port est creusé, le navire est lancé ; dans tous ces travaux, ont été engloutis des capitaux circulants considérables, ils y sont immobilisés. Le capital fixe est un outil disponible d'une manière permanente. Seulement, il ne rembourse pas tout son prix en une fois. Il ne le rembourse que peu à peu, par un long usage. Donc son établissement représente une destruction de capitaux, un excès de consommation, une diminution de pouvoir d'achat.
Les industriels anglais, par exemple, fournissent des
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rails, des locomotives, des ponts de fer, etc., aux Américains du Sud, aux Indes, à l'Australie. La demande est considérable. Alors ils augmentent leurs moyens de production, ils ajoutent à la consommation des capitaux circulants, que font leurs acheteurs, 'leur propre consommation. Quand les acheteurs manquent, ils n'ont plus de capitaux circulants pour utiliser leurs capitaux fixes. Ainsi, de 1873 à 1874, le nombre des hauts fourneaux monta en Angleterre de 879 à 959. En 1878, 454 seulement travaillaient : la moitié !
Tout excès de production est en réalité un excès de consommation. Le fabricant qui l'a commis a commencé par consommer en salaires pour les ouvriers, en matières premières, en houille, en installations, une somme qu'il ne retrouve pas ensuite.
La crise éclate quand la conversion des capitaux circulants en capitaux fixes se faisant avec trop de hâte et en partie à découvert, il n\j a plus de capitaux disponible.
La crise de 1907 aux Etats-Unis en est une preuve frappante (1).
D'après le Poor's Manual of Railroads, de 1907, le capital des chemins de fer avait passé pendant l'année 1906, de 14.593 milhons de dollars à 15.563, soit une augmentation de 970 millions de dollars ou de près de 5 milliards de francs. Au mois de novembre 1906, M. James H. Hill, du Great northem Railwaij, réclamait 1 milliard de dollars, plus de 5 milliards de francs par an, pour la réfection des lignes existantes et la construction de 200.000 kilomètres en cinq ans. La Pennsylvania avait besoin de 418 millions de francs pour l'achèvement des tunnels sous l'Hudson et l'East River et l'aménagement de sa gare à New-York ; le Northern Pacific, le Great Northem, le Milwaukee et Saint Paul émettaient pour 1.320 millions de francs d'actions. A ces capitaux absorbés par les chemins de fer, il faut ajouter des constructions d'usines, de gigantesques skyscrapers, la reconstruction de San-Francisco. Les capitaux disponibles étaient épuisés. Le 16 mars 1907, il y eut à Wall Street, une journée symptomatique : à partir
(1) Voir Y\'ES GuYOT, La crise américaine. Revue du eomnicrce, tic l'industrie et de la Banque. /^l d<^ronihro 1907.
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du l»"" juillet, il n'était plus possible d'y placer un titre de chemins de fer. D'après le rapport de VUnited states Steel Corporation, à la fin de 1907, la diminution des ordres avait été constante depuis décembre 1906 : ils étaient alors de 8.489.000 tonnes ; à la fin de janvier de 7.608.000 ; à la fin de septembre de 6.425.000 tonnes. Au mois d'octobre, il avait éteint quinze hauts fourneaux. De même pour VATnerican Bridge C°. Le prix des billettes d'acier baissait de $ 1.50 par tonne; celui des tôles de $ 1 ; celui des feuilles de $ 2. Le prix des rails était maintenu à $ 28 par tonne, mais était abaissé à $ 26 pour l'exportation. L'administration des douanes constatait ime diminution dans l'importation surtout des matières premières. Baldwin, le grand constructeur de locomotives, avait licencié au mois d'octobre 8.000 ou- \riers sur 20.000.
Une trop grande absorption de capitaux circulants est la cause de la crise de 1907. Les autres causes n'ont été qu'accessoires. La suspension des payements du Knickerborker trust, le 22 octobre et la débâcle qui a suivi n'en ont été que l'effet.
Tous les jours, des hommes d'Etat font léloge de la destruction des capitaux ; ils prétendent que des gaspillages font aller le commerce. Ils font des programmes de centaines de milions pour des canaux qui ne serviront à rien. Ils affirment que des <( dépenses nouvelles » augmenteront la richesse nationale (1). Ils ne s'aperçoivent pas qu'en agissant de cette manière, ils gâchent des capitaux circulants qui ne se reproduisent pas et, ainsi consommés, perdent tout pouvoir d'achat. Ils vont même jusqu'à considérer une guerre comme un débouché, et ils ont raison : c'est un débouché énorme d'où rien ne revient. M. Neymarck a eu raison d'intituler une brochure : 1904. Année de guerre, Année de hausse.
Donc, les crises commerciales et financières sont produites non par excès de production, mais par excès de consommation.
La cause objective des crises est la destruction de capitaux par des guerres ou des gaspillages et Vabsorption dans des capitaux fixes, résultant de grands travaux, de capitaux circulants qui ne retrouveront leur pouvoir d'achat qu'après leur amortissement.
(1) V. Yves Guyot, Gaspillages régressifs.
I. Le critérium du progrès économique
II. La conception protectionniste est de donner une valeur factice aux objets qu'on produit, mais de diminuer le prix des objets qu'on achète. — L'oligarchie protectionniste. — Pas une personne sur 20 n'a intérêt à la protection en France. — Postulats protectioimistes. — La balance du commerce. — L'Angleterre ruinée. — « Le déficit. »
III. La balance économique. — M. de Foville et Ignaz Gruber. — Exemple pour l'Autriche-Hongrie. — La balance économique de chaque peuple comprend la totalité, à un moment donné, des payements faits on reçus par lui et des engagements pris par lui ou envers lui.
IV. Réalités économiques
I. Toutes les lois inductives que nous avons con.statée.s prouvent que le progrès économique a pour critérium la plus-value des capitaux fixes par Vahondance des capitaux circidants. Tous les efforts de la science et de rindustrie ont pour résultat de réduire le prix des unités des capitaux circulants, mais, en les multipliant, d'en augmenter la valeur globale.
L'effet utile des capitaux se mesure à la rapidité de la circulation. Chaque individu a pour idéal d'obtenir la plus grande quantité d'utilités possibles avec le moindre effort : et cet idéal n'a rien de contraire aux réalités économiques.
II. Cet individu ne produit et ne vend que pour acheter le plus possible d'utilités ; car personne ne vend pour vendre, chacun vend pour acquérir. Il se dit qu'il acquerra d'autant plus de choses que ce qu'il donnera en échange aura plus de valeur. Il a donc pour ambition
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de vendre quelque chose très cher pour acheter quelque chose très bon marché. Il se figure que le roi, l'autocrate ou leur remplaçante, la République, a le devoir de surélever la valeur de ce qu'il produit et vend. Mais il demande encore, de temps en temps, la loi du maximum qui forcerait son vendeur à lui vendre à bon marché. Cette conception domine tellement nos mœurs qu'aucun gouvernement n'a osé abroger l'article 30 de la loi qui, en 1791, a donné « provisoirement » aux maires, le droit de taxer le pain et la viande, et il y en a, en France, plusieurs centaines qui en usent. Le même individu demande donc à l'Etat de fabriquer et de détruire de la valeur .
Mais cet individu ne vend guère qu'une chose et il en achète beaucoup ; par conséquent, son intérêt est de diminuer tous les prix excepté un, celui de son produit.
Mais comme beaucoup de producteurs ont la même prétention, ils forment le parti protectionniste qui a imposé au suffrage universel la politique économique des grands électeurs à 300 francs de contribution qui avaient le monopole du pouvoir sous la Restauration et des 200.000 censitaires du Gouvernement de Juillet. J'ai montré que du côté agricole, cette politique rend tous les consommateurs de pain et de viande tributaires des propriétaires des 711.000 exploitations agricoles de 11 à 40 hectares et surtout de ceux des 138.000 exploitations de plus de 40 hectares (1).
Les protectionnistes ne peuvent favoriser certaines industries qu'au détriment des autres. L'industrie des étoffes et des vêtements emploie 1.550.000 personnes actives, et elle achète ses matières premières aux industries textiles protégées, qui comptent 914.000 personnes ; l'industrie protégée des cuirs et peaux emploie 30.000 personnes dans la mégisserie et la tannerie qui fournissent des matières premières à 304.000 personnes ; dans la métallurgie du fer et de l'acier, industrie protégée, 56.500 personnes livrent des matières premières à 698.000 personnes qui les transforment (2).
(1) Yves Guyot, la Comédie protectionnisle. V. Le Manifeste 'e la Ligue du Libre échange, 1911. (On peut le demander, 108,
boul. Saint-Germain).
(2) Résultats statistiques du Recensement de 1906, T. I, 2' partie, mo.
Les industries qui n>ettent en œuvre ces produits paient le tribut de la protection aux industries qui les leur fournissent. Cette surcharge de leur prix de revient diminue leur puissance d'extension.
L'industrie représentait, en 1901, 32 p. 100 de la population active ; mais la petite industrie qui transforme des matières secondes n'a pas d'intérêt à la protection : et le nombre des établissements ne comprenant que de 1 à 4 salariés compte pour 85 p. 100.
Le commerce compte pour 9.85 p. 100 : et le grand et le petit commerce ont intérêt à la liberté des échanges ainsi que la banque. Il en est de même pour les transports qui comptent pour 4,35 p. 100, pour les professions libérales qui comptent pour 5,36 p. 100.
Si l'on tient encore compte des rentiers, des retraités, des hommes des professions libérales, des officiers qui ont intérêt à vivre à bon marché, des soldats qui ont intérêt, eux aussi, au bon marché « pour leur ordinaire », nous ne trouverons pas 5 p. 100, pas une personne sur vingt ayant intérêt à la protection.
Les protectionnistes émettent les postulats suivants : Une nation doit :
1° Se suffire à elle-même ;
2° Repousser par l'élévation des droits les marchandises étrangères ;
3° Acheter toujours préférablement dans son pays plutôt que dans les autres, même si les marchandises sont un peu moins bonnes et plus chères ;
4° La mesure de la protection doit toujours représenter au moins la différence entre le prix de revient et le prix de vente.
5° Empêcher l'argent de sortir du pays afin de donner plutôt aux ouvriers du pays qu'aux étrangers, et éviter ainsi d'enrichir les voisins. (Colbert et Méline).
6° Développer la richesse du pays en augmentant la production des industries du pays contre les industries plus avancées des autres pays. (List.)
7° Dans le commerce extérieur, ce ne sont pas des individus qui commercent entre eux, mais les nations.
(List.) , .
Les protectionnistes s'acharnent a peser les importations et les exportations de chaque pays et désespèrent
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parce que dans les pays libres ils ne peuvent établir une a balance du commerce favorable ».
Mais la comparaison des importations et des exportations n'indique pas la situation réciproque d'un pays à l'égard des autres, et elle sert trop souvent à entretenir le préjugé de la Balance du commerce.
Il faut remplacer la (( Balance du commerce » par l'étude de la (( Balance économique », qui comprend les échanges réciproques : 1° d'hommes ; 2° de marchandises ; 3° de numéraire ; 4° des valeurs mobilières, instruments de crédit, etc..
Le ministère des Finances autrichien a essayé de déterminer cette situation dans des conditions particulièrement difficiles, et- les études faites dans ce but par M. Ignace Gruber ont prouvé que l'excédent des importations de marchandises, loin de représenter un déficit, est un des éléments du crédit de la balance éconoinique (1).
C'est une nouvelle vérification de la démonstration de Frédéric Bastiat : « Un bateau part, il fait naufrage : voilà l'excédent d'exportation. Il revient avec des bénéfices : voilà l'excédent d'importation. »
La Balance économique de chaque peuple comprend la totalité, à un moment donné, des payements faits et reçus par lui et des engagements pris par lui ou envers lui.
Dans la Balance économique de chaque peuple, Vexcédent des importations de métaux précieux, de valeurs mobilières, d'instruments de crédit des marchandises sont comptées à son actif.
IV. Aux postulats protectionnistes ont peut opposer les réalités économiques suivantes :
1. Tout tarif protecteur est une augmentation d'impôt. La richesse d'un pays ne peut être augmentée par une augmentation d'impôt (2).
11. Le tarif protecteur doit donner le minimum de revenu au trésor ; car il doit empêcher d'entrer les marchandises.
Il doit donner le maximum de revenu aux producteurs des choses protégées.
(1) J'ai publié ce tableau dans la 3' édition de la Science Economique.
(2) W. Smart, professeur à l'Université de Glascow. Heturn ta protection.
iO
Les protectionnistes veulent faire des valeurs fac
tices : et en empêchant la circulation des capitaux, ils frappent d'un arrêt de développement la valeur des capitaux fixes objectifs et subjectifs.
VL Les protectionnistes n'ont que des arguments politiques.
La protection ne peut se justifier que par des arguments politiques.
Le gouvernement allemand a besoin de favoriser les agrariens de l'Est, pour les opposer aux industriels de la Westphalie et de la province Rhénane. Il a besoin d'y maintenir des ouvriers agricoles qui formeront des soldats excellents aussi bien pour des conflits intérieurs que pour des conflits extérieurs. De plus, le gouvernement allemand a été pris d'une violente passion pour l'établissement de grands canaux. Les agrariens ont répondu : Pas de tarifs, pas de canaux ! Il a augmenté les droits sur les blés et sur la viande en échange des canaux.
Dans les assemblées politiques, ce n'est que par hypo-
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crisie qu'on se livre à des discussions d'apparence économique à propos des tarifs de douanes. Le dialogue doit se réduire à ceci :
— Vous voulez favoriser tel ou tel industriel, tel ou tel groupe, telle ou telle région, aux dépens de la masse de vos concitoyens : pour quel motif voulez-vous prendre à tous pour donner à cette minorité ? S'il est avouable, dites-le.
LES TRUSTS ET LES CARTELS
I. Les li'Lisls et le proleclioiiiiismc. — Les cartels. — Avantages. — L'Economie nationale subordonne l'industrie allemande à lélranrjcr auquel elle {ail des cadeaux. — Vain effort de fixer les prix.
II. L'exemple de la verrerie belge. — M. Henri Lambert. — Résultats du maintien de la concurrence.
I. Gomme conséquence du protectionnisme, se sont constitués les trusts aux Etats-Unis, les cartels en Allemagne. Le but est le même : à l'aide d'un monopole, tuer la concurrence pour augmenter la valeur d'une manière factice.
Aux Etats-Unis, même les plus puissants trusts, comme VUnited States Steel Corporation n'ont pas pu « contrôler » plus de 80 p. 100 de la pi'oduction. Ils ont donc laissé la porte ouverte à la concurrence. Dès qu'ils ont voulu trop majorer leurs prix, elle a fait son œuvre (1). En 1910, VUnited States steel corporation ne « contrôlait » plus que 50 p. 100 de la production.
Comme les trusts se sont établis à l'abri de la protection, les Américains qui veulent les combattre, sans toucher au tarif, ne peuvent qu'amuser les badauds.
Les cartels allemands ont pour but d'augmenter leurs débouchés à l'extérieur en faisant payer leurs produits par l'étranger meilleur marché que par leurs compatriotes. Ce procédé a reçu de la part des Anglais le^nom de Dumping.
M. Arthur Raffalovich a condensé dans un livre intitulé : les Trusts et cartels, les résultats des cartels :
Le cartel qui vend des produits demi ouvrés à l'étranger avec prime, dérobe ces produits à l'industrie de son
(1) Yves Guyot, le Trust du pétrole, novembre 1903. — Les Trusts aux Etats-Unis, Société d'écon. politique, 5 nov. 1902.
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pays. Cette combinaison est surtout préjudiciable aux ouvriers dont l'intervention est d'autant plus grande que le produit est plus lini.
Loin de protéger le « travail national », le cartel donne de Vouvrage aux ouvriers étrangers.
L'industrie allemande surchauffée compte sur l'étranger pour écouler son sui-plus à venir, et elle est ainsi dans sa dépendance. L'Economie nationale de List aboutit à subordonner Vindustrie allemande à Vétranger auquel elle fait des cadeaux (1).
D'après les admirateurs des cartels, quand un cartel s'établit, il tue toute concurrence. On vient de voir comment il provoquait la concurrence extérieure. Il provoque aussi la concurrence intérieure.
Les usines sidérurgiques ont voulu s'affranchir de la tyrannie du cartel des mines, et celles qui l'ont pu exploitent elles-mêmes des mines ; la production des usines non-syndiquées ne cesse d'augmenter.
Les chefs des cartels ont eu soin de répéter qu'il fallait les distinguer des trusts et qu'ils laisseraient la vie aux petits et moyens producteurs. Naturellement le contraire s'est produit.
Dans le bassin de la Ruhr, le syndicat des houilles n'a qu'un seul concurrent, l'Etat qui a acheté des mines de houille.
Tous les protectionnistes ont pour idéal de fixer les prix. C'est une des tâches des cartels. Les prix de divers produits sidérurgiques montrent qu'ils n'atteignent pas plus cet objet que les autres.
Les trusts et les cartels ne peuvent comprendre que certaines sortes d'industries très limitées. En Allemagne, ils sont restreints à huit sortes d'industries.
Les trusts aux Etats-Unis, les cartels en Allemagne n'ont pas empêché le développement des petites et moyennes industries (2).
(1) Lisï, Système national d'Economie politique, 1841, v. l'analyse de ses œuvres dans le Dictionnaire d'Economie politique, par A. Raffalovich.
(2) V. A. Raffalovich, Analyse de l'enquête sur les cartels dans le Marché financier 1905-06 et toutes les années, du Marché financier. — The Industrial Commission of he United States XIX vol., 1902. — The Trust Problem, by professer W. .Tenks, 1900. — Trusts, pools and corporations, edited by thc prof. W.-Z. Ripley, 1906.
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II. M. G. de Leener a publié, au nom de l'Institut sociologique de Bruxelles, un gros ouvrage pour engager les industriels belges à former des syndicats pour majorer les prix. M. Henri Lambert, un des grands verriers de Charleroi, s'est opposé à la formation d'un cartel dans son industrie. Il a bien voulu en exposer les raisons dans un article du Journal des Economistes, intitulé : Les deux régimes (1). Voici quelques-uns des arguments donnés par lui :
« On dit que la concurrence des industriels amènera •la ruine de l'industrie elle-même. C'est un sophisme. La consommation et la demande, résultant du bas prix des produits, auront tôt fait de rétablir l'équilibre.
« Les hauts prix de vente conventionnels favorisent la conservation d'usines fabriquant à un mauvais prix de revient.
« Lorsqu'un produit ne s'écoule plus, cela ne signifie pas que la consommation en est saturée, mais qu'au prix de ce produit, il n'y a pas équilibre entre le pouvoir de production de Vindustrie et le pouvoir d'achat des consommateurs.
« Cet équilibre ne peut être établi que par la réduction de ce prix : l'industriel élargira sa vente ; l'ouvrier intéressé à la grande vente, recevra la somme maximum qu'il soit possible de lui payer ; le consommateur pourra se procurer le produit qui lui manque.
« Vindustrie est une compétition dont le mobile est Vintérêt, mais dont le résultat est le mieux faire au profit de tous et de chacun. La suppression de la concurrence entre les producteurs, c'est au point de vue social, non pas la disparition des inconvénients d'une lutte, mais bien la perte des avantages d'un concours. »
Les faits ont donné raison à M. Henri Lambert. Jamais l'industrie de la verrerie de Charleroi n'a été aussi puissante qu'en 1910. Sa production et son exportation sont en pi'ogrès de 44 % sur celle de 1908, de 18 % sur celle de 1909. A aucun moment, la verrerie belge ne connut le chiffre des affaires actuel.
Mais des maîtres de verrerie ayant affirmé qu'ils pouvaient augmenter artificiellement leurs prix de vente, les ouvriers en conclurent qu'ils pouvaient de la même
(1) UcLobrc l'Jll), i». -JT.
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façon augmenter leurs salaires ; et comme les premiers ne s'occupaient que d'organiser la coalition en vue de l'augmentation du prix de vente au lieu de se préoccuper du maintien du prix de revient, sur les 4.000.000 de francs de bénéfices réalisés en 1910, les capitaux engagés ne retiendront guère que 1 million pour leur rémunération et pour les amortissements : le reste, 3.000.000 de francs, a été absorbé par les ouvriers sous forme d'augmentation successives des salaires. Il y a là un danger ; les amortissements seront insuffisants : et les capitaux pourraient s'éloigner de cette industrie.
I. Les silcermen et les agrariens
II. Les conceptions de MM. Méline, Cauwès et Théry. — La mauvaise monnaie considérée comme prime à l'exportation. — « La hausse des changes favorable aux pays qui la subissent. »
III. Le taux du change en Espagne. — Thèse de M. Jacques Pallain. — Augmentation des prix. — Cours du change et prix du blé à Madrid et à Paris.
I. Loin de moi de nier les efforts des perturbateurs des lois économiques naturelles.
Quelques-uns d'entre eux peuvent y trouver de grands avantages. Les <( Silvermen » savaient fort bien ce qu'ils faisaient, quand ils essayaient de persuader aux agrariens européens de ramener leurs pays respectifs au régime du double étalon. Ils voulaient ouvrir un débouché au produit de leurs mines.
Les agrariens qui s'étaient laissé persuader par eux voulaient donner aussi une plus grande valeur aux produits du sol ; mais ils étaient dupes : car ce n'était pas une plus grande valeur qu'ils auraient donnée à leur blé et à leur bétail, ils auraient tout simplement gratifié leur pays d'assignats métalliques ou lieu d'assignats de papier.
En France, MM. Méline et Théry essayèrent de convaincre leurs compatriotes que la baisse des prix venait de la concurrence que faisaient aux pays ayant une saine monnaie les pays à monnaie dépréciée.
Ils imaginèrent que les choses se passaient de la manière suivante : Un marchand espagnol vend 1.000 francs d'oranges en France. Il fait traite de LOOO francs : mais il va chez son banquier et lui dit : LOOO francs valent 1.300 pesetas. Alors il a son bénéfice sur les 1.000 francs d'oranges, plus une prime de 300 pesetas.
IXi APOLOGISTES DE LA MONNAIE DÉPRÉCILL; ui7
Un Français vend, au contraire, pour 1.000 francs de soieries à l'Espagne. II porte chez son banquier une traite de 1.000 francs ; il reçoit en pesetas 700 francs au lieu de 1.000 francs.
II. M. Méline, les professeurs protectionnistes, comme M. Cauwès, se précipitèrent sur cette théorie. M. Edmond Théry publia, en 1894, un volume intitulé : la Crise des changes, dans lequel il déclarait que « les crises de crédit extérieur et la hausse des changes sont favorables aux pays qui la subissent ». Ce fut un article de foi chez les bimétallistes qui évoquèrent le croquemitaine espagnol et le croquemitaine mexicain. On jjroposa un tarif douanier variable selon le taux du change pour protéger la France contre la prime qu'en Espagne la dépréciation de la monnaie donnait aux objets exportés.
Des propriétaires, des agriculteurs, des gens sérieux qui se croient raisonnables et, en effet, le sont pour beaucoup de choses, des gens d'ordre, déclarèrent solennellement, sous la conduite de hauts personnages politiques et financiers : — Un pays s'enrichit d'autant plus qu'une plus mauvaise monnaie lui donne une plus forte prime pour son exportation. Le régime des assignats est l'idéal.
Et si nous n'avions pas eu pour garde-fou l'Angleterre, M. Méline et ses amis auraient imposé à la France le régime des assignats d'argent.
III. M. Jacques Pallain a voulu savoir exactement comment pouvaient se justifier ces aberrations et il a publié une étude remarquable intitulée : les Changes étrangers et les Prix (1), qui aboutit aux conclusions suivantes :
« Le change élevé, qui dénonce une dépréciation monétaire, ne crée pas en faveur des exportateurs du pays qui la subit, une prime importante et constante.
(( Dans ce cas, le taux élevé du change ne traduit que le rapport variable de deux monnaies ; et celle qui est dépréciée, inexportable, s'accroissant chaque jour, reste dans le canal de la circulation intérieure et est absorbée par une élévation graduelle du prix de toutes les denrées.
(1) Un vol. gr. in-8, 1905. J'en ai donné une analsyc dans la cdilion de la Science Economique.
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« Il ne faut donc pas chercher dans la dépréciation monétaire d'un pays le moyen de développer son commerce, ni y voir une menace pour la nation à étalon apprécié. »
En un mot, contrairement à l'opinion des fondateurs de la Ligue bimétalliste de 1894, de M. Méline, de M. Edmond Théry, des agrariens qu'ils avaient entraînés, la viauvaise monnaie n'est pas une richesse.
COMMUNISTES ET SOCIALISTES
On dit que le socialisme avait été produit par la Science Economique. Autant dire que l'alchimie aurait été produite par la chimie.
En fait, la propriété individuelle, l'échange, toutes les pratiques qui ont permis à la Science Economique de dégager des lois générales ne se sont manifestées que dans des civilisations déjà avancées en évolution. Lycurgue est antérieur à Adam Smith.
Platon, Thomas Morus, Campanella et autres utopistes ont précédé les Physiocrates.
Maintenant, tous les socialistes français sont les caudataires des socialistes allemands.
Le socialisme allemand dérive de deux sources :
1° Le saint-simonisme français.
Rodbertus lui a emprunté l'affirmation que « la manière de s'enrichir était de faire travailler les autres pour soi ». C'était la conception des maîtres d'esclaves et des conquérants. Mais dans le régime du salaire, le salariant fait travailler les autres pour lui, comme tout acheteur d'un produit quelconque fait travailler les autres ; mais les salariés ne travaillent pas pour lui, ils travaillent pour eux.
2° Trois formules de Ricardo que nous avons examinées précédemment.
1° La loi d'airain des salaires de Lassalle est une déduction d'une affirmation de Ricardo, démentie par les faits ;
2° La théorie du surtravail de Karl Marx dérive de la
(1) Cette partie était plus développée dans la 3" édition de la Science Economique, mais je l'ai encore développée davantage dans mon livre : Sophismes socialistes et faits économiques^ 1909 (Alcan, éd.).
même affirmation de Ricardo : sa théorie de la valeur n'est qu'un plagiat d'une définition mutilée de la m^esure de la valeur de Ricardo ;
S° La théorie de la dichotomie sociale du Manifeste communiste est une affirmation en dehors de toute réalité ;
4° Toutes les conceptions fondamentales du socialisme allemand sont des a priori en contradiction avec les faits.
Les fondateurs et les chefs des écoles socialistes n'ont pas recherché la vérité scientifique pour elle-même. Ils l'ont tous subordonnée à certaines conceptions politiques.
Tous aboutissent, sans exception, à demander une plus grande intervention de l'Etat dans la vie économique des nations.
Toutes les mesures qu'ils ont proposées ont été des moyens de coercition et de police.
J'ai dénommé leur politique en 1893, dans mon livre : La tyrannie socialiste. Les faits ont justifié mes prévisions.
L'ÉCOLE HISTORICO-ÉTHIQUE ET LES <( CATHEDER SOCIALISTEN
I. Ecole traditionnelle. — L'Economie, science camérale. — Ecole historico-éthique allemande. Savigny. — De Thùnen, List, Rodbertus, Roscher. — Socialistes de la chaire. — Congrès d'Eisenach (1872). — A. Wagner, Schônberg, L. Brentano, Hildebrand, Kniès, Schmoller.
n. — A. Wagner. — Le christianisme. — Emile de Laveleye. — Schmoller. — Les messages impériaux de 1880 et 1890. — Science servante, politique, morale et nationale. — Intervention de l'Etat. — Fixation du nombre des enfants. — Mépris de leurs compatriotes. — Protectionnistes allemands. — L'autorité statistique de Bismark, d'après M. Wagner. — « Catheder s.-'Cialisten » et socialistes démocrates. — L'Institut Pasleur du socialisme. — Résultat.
III. Résumé de leur doctrine
I. En Allemagne, la science économique a toujours été considérée comme une science camérale (venant de kammer, la chambre, qui, dès le moyen âge, dans la plupart des pays allemands était chargée d'administrer le domaine et de veiller aux droits régaliens). En 1727, Frédéric-Guillaume I^"" avait fondé, à Halle et à Francfort, des chaires d'économie et de science camérale. L'économie n'était qu'une des formes de l'administration et du fisc. Elle a gardé ce caractère.
L'Ecole historique allemande du droit, qui eut pour chef Savigny, avait pour but d'opposer le traditionnalisme à la Révolution française et à l'école criticiste de Kant. Son premier livre date de 1803 ; son grand traité de Droit romain fut fini vers 1842, et, par une singulière contradiction, il relevait comme un monument au droit germanique, qu'il considérait comme l'expression inconsciente de l'âme populaire. Il protesta contre toute tentative de codifier les lois de la Prusse.
Les économistes qui ont fondé l'Ecole historique tiennent tous plus ou moins de Savigny. En réalité, l'Ecole historico-éthique allemande pourrait s'appeler l'écono-
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mie atavique. Elle a pour idéal le retour au type ancestral. De Thùnen, List, Roscher, sont nationaux. Roscher dit qu'il y a plusieurs économies politiques, comme il y avait des arithmétiques nationales. Ils se transformèrent en « socialistes de la chaire » quand Roscher, professeur à l'Université de Leipzig qui, en 1843, avait donné le programme de l'Ecole historico-éthique, Grundriss zu Vorlesungen ûber die Staatswirthschaft, fonda l'association de <( la politique sociale », dont le premier congrès eut lieu le 6 octobre 1872, à Eisenach. Il réunissait les professeurs Schœnberg, de l'Université de Tubingue ; Adolf Wagner, professeur à l'Université de Berlin ; Luigi Brentano, alors professeur à l'Université de Breslau, maintenant professeur à Munich ; Hildebrand, d'Iéna. Kniès, de Heidelberg, etc. Schmoller, depuis recteur de l'Université de Berlin, prononça le discours d'ouverture, dans lequel il déclara que « les conditions physiologiques des différentes classes doivent être la base de notre activité réformatrice. Il ne demandait ni la suppression de la liberté industrielle, ni la suppression du salariat, mais il ne voulait pas, par respect pour des principes abstraits, permettre que la soi-disant liberté du contrat aboutît à l'exploitation du travailleur. »
M. Gustave Schœnberg, dans une œuvre collective, Handbuch der politischen Œkonomie (Manuel d'économie politique), M. Adolf Wagner, dans son livre Lehrhuch der politischen Œkonomie, exposèrent les théories du socialisme de la chaire ; mais M. Adolf Wagner a modifié ses premières vues dans de nouvelles éditions de son livre.
Les socialistes de la chaire ont, en France, de nombreux adhérents parmi les professeurs des facultés de droit et les professeurs des universités : MM. Cauwès, Charles Gide, Bourguin, Raoul Jay, Charles Andler, etc.
En Angleterre, ils comptent, entre autres, M. W.-J. Ashley, professeur à l'Université de Birmingham, M. W. Cunningham, professeur d'économie politique à l'Université d'Oxford, qui dit que « comme l'Economie politique ne nous offre aucun savoir qui tienne bon en tout temps et en tout lieu, elle ne nous offre aucun guide j pratique (1). »
(1) The Helativity o{ Economie Doctrine. The Economie JoLirn., mars 1892.
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Du reste, ils ne s'entendent pas entre eux. M. Wagner raille « l'école Ethico-historico-psychologico-statisticoinductive » dont les membres se fortifient mutuellement dans leurs idées étroites et font ime coterie (1).
Il a qualifié de « quiétisme historique » le fatalisme satisfait des économistes paléographes et il a raillé cette « science d'archives ». De son côté, M. Schmoller le traite de métaphysicien.
II. Les catheder socialisten parlent fréquemment du libre arbitre, de la (( charité chrétienne », et ils invoquent beaucoup « le sentiment du juste », comme si la <( charité chrétienne » et le « sentiment du juste » pouvaient servir de bases scientifiques.
Ils sont chrétiens, car ils considèrent que la religion est une force qu'ils doivent soutenir, un des piliers de l'édifice social dont ils se constituent les gardiens.
M. Emile de Laveleye, qui a importé leurs doctrines dans les pays de langue française (2), disait, dans un discours prononcé à l'occasion du trois-centième anniversaire de l'Université d'Edimbourg : « Ouvrez d'un côté — à gauche — les économistes, Adam Smith et Stuart Mill, mais de l'autre côté — à droite — ouvrez l'Evangile. Et, si jamais il y a désaccord, suivez avant tout l'Evangile (3). »
Les Allemands ont raison de parler de leur méthode historique comme leur étant propre. M. Schmoller l'a exposée ainsi en terminant le discours inaugural de son rectorat à l'Université de Berlin en 1897 : « Tous les grands biens idéaux de l'humanité, le christianisme, le développement du droit depuis des milliers d'années, les devoirs moraux de l'Etat, surtout comme ils ont été reconnus en Allemagne et en Prusse, nous mènent sur le chemin des réformes que nous avaient montrées les messages impériaux de 1880 et 1890. La science allemande n'a pas fait autre chose que de chercher à asseoir sur de solides bases ces vieux impératifs éthico-religieux et juridico-étatiques. »
Justifier le passé et le présent de l'Empire allemand,
(1) Article de M. Adolphe Wagner dans la Forlnighily Eeview (avril 1907). — Yves Guyot, la Banqueroute du socialisme de la chaire. Journal des Economistes, mai 1907.
(2) Les Socialistes de la chaire, 1870. (.Jj The Scotsman, 19 avril 1883.
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faire l'apologie des conceptions du gouvernement, tel est le rôle de bonne à tout faire que M. Schmoller assigne à la science économique allemande.
« La théorie économique actuelle, dit-il, en est venue à une conception historique et éthique de l'Etat et de la société toute différente de celle qu'avaient formulée le rationalisme et le matérialisme. Elle n'est plus une simple théorie du marché et de l'échange ; elle est redevenue une grande science politique et morale qui a fait à nouveau de l'homme le centre de la science et non plus les biens et le capital (1). »
M. Schmoller, avec l'autorité que lui donnait son rectorat, avait soin de prévenir qu' « un pur disciple d'Adam Smith ne pouvait être un professeur utile » et que, par conséquent, il devait plier sa science aux exigences de la politique sociale du gouvernement ou « renoncer à sa chaire ».
La science économique doit être « nationale ». Les catehder socialisten, les socialistes de la chaire, Held, de Bonn, Hildebrand, d'Iena, Kniès, de Heidelberg, demandent tous une plus forte intervention de l'Etat en matière économique, (( pour fortifier l'esprit public )>, dit M. Held, qui ne s'aperçoit pas que plus l'Etat est fort, plus l'esprit public est faible. M. Wagner est allé jusqu'à nier pour l'individu le droit d'aller et de revenir, de changer de résidence d'une commune dans une autre, de se marier sans autorisation ; il admettrait, avec Mario et Schoeffle, que l'Etat pût fixer le nombre des ménages et le nombre d'enfants par ménage. Il oublie d'indiquer le moyen d'obtenir ce dernier résultat.
Les Anglais considèrent qu'un Hindou, qui veut s'engager comme coolie, est incapable de faire un contrat valable avec un blanc et, en vertu de leur droit de race supérieure, de conquérants du pays, s'étant donné pour mission d'assurer à leurs gouvernés un minimum de protection, ils interviennent. MM. Wagner et Schmoller traitent une partie de leurs compatriotes allemands comme les Anglais traitent les Hindous. Les jugeant incapables de stipuler pour eux, ils entendent leur donner des tuteurs. Soit. Dans l'état de la civilisation de l'Allemagne, ils ont peut-être raison ; mais comment ces Allemands, si pleins d'orgueil national, se résignent-ils à at-
(1) Discours à l'Univ. de Berlin, Irad. fr., p. 317.
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tribuer cette infériorité au plus grand nombre des citoyens allemands, cependant investis du droit de suffrage depuis 1867 ? Et comment admettent-ils, pour le même homme, la capacité d'intervenir dans les affaires publiques et l'incapacité de stipuler dans ses affaires personnelles ?
Dans la session de l'Institut international de statistique à Berlin, en 1903, j'ai entendu M. Wagner invoquer, à propos de l'étude de la répercussion des droits de douanes, l'autorité de Bismarck comme présentant un caractère d'infaillibilité devant lequel tout statisticien devait s'incliner.
Les catheder socialisten qui se mettaient au service de M. de Bismarck, qui ont institué avec lui le système des assurances allemandes, qui sont tout dévoués aux conceptions mobiles de l'empereur actuel, et les socialistes, que Lismarck poursuivait et que l'empereur a dénoncés dans ses discours d'Essen et de Breslau, ont au fond la même conception du rôle économique de l'Etat.
Seulement, les premiers veulent appliquer les forces de l'Etat au profit des gouvernants actuels, en subordonnant les salariés à un socialisme bureaucratique et policier ; les autres les revendiquent pour ceux qu'ils espèrent voir arriver au pouvoir dans l'avenir.
Les uns et les autres ont la même doctrine et ne pensent qu'à constituer ou à déplacer des privilèges.
Leurs conceptions et leurs pratiques n'ont rien de commun avec la science, qui a pour objet la recherche de la vérité.
En fait, les catheder socialisten veulent donner aux universités le rôle d'instituts Pasteur destinés à la prophylaxie du socialisme démocratique. Ils veulent vacciner avec leur socialisme filtré et dilué les ouvriers et les mécontents qui en sont atteints. Résultat : 3 millions de suffrages socialistes aux élections de 1903 et si, aux élections de 1907, le nombre des députés a été ramené de 79 à 43, le chiffre des suffrages a été de 240.000 en plus.
III. Voici le résumé de la doctrine
1° L'homme n'est pas seulement égoïste ; il a le sentiment de la collectivité, le gemeisuin, et il sait obéir au devoir, à sa patrie, à Dieu ;
2» Il n'y a pas de faits généraux et constants de la
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nature humaine : les hommes diffèrent entre eux, selon les états de civilisation ;
3° Il faut examiner toute question relativement à un pays donné, en s'appuyant sur la statistique et sur l'histoire. De là, la « méthode historique et réaliste » ;
4° La personnalité de l'Etat prime celle de la famille, celle de la famille prime celle de l'individu ;
5° Un individu n'a de droits que dans la mesure que les lois existantes déterminent ;
6° L'Economie politique doit examiner la situation des diverses classes et établir un équilibre entre elles ;
7° Le gouvernement a le droit et le devoir de régler la concurrence intérieure, a fortiori la concurrence extérieure ;
8° Il est faux que tous les intérêts, même légitimes, soient harmoniques : l'égoïsme porte les hommes à la spoliation, à l'iniquité et à opposer leurs intérêts privés à l'intérêt général. L'Etat, organe suprême du droit, représentant l'intérêt national, doit les contenir et les réprimer ;
9° L'Etat doit protéger, provoquer les formes de l'activité économique qu'il trouve utiles, décourager les autres ;
10° L'Etat doit substituer la prévoyance sociale à la prévoyance individuelle ;
11° Le droit de propriété a revêtu des formes très différentes ; il n'est donc pas absolu et toujours identique ;
12° Les problèmes économiques ne sont pas isolés : ils se rattachent à la psychologie, à la religion, à la morale, au droit, aux mœurs, à l'histoire ;
13° L'Economie politique est une science « camérale » qui a l'Etat pour objet et la question sociale est une question morale.
En un mot :
Les Economistes historico-éthiques, les « catheder socialisten », commettent la contradiction de vouloir maintenir dans la civilisation industrielle la prédominance du gouvernement qui caractérise la civilisation guerrière.
I. Les catholiques sociaux. — L'évêque Ketteler
II. L' « affection sociale » contre l'intérêt personnel. — Lord Shaftesbury et Mandeville. — Le « gemeinsuin » allemand. — « Les hommes vertueux par système. » — Robespierre et le Rapport sur les principes de la Morale publique. — Louis Blanc. — Auguste Comte. — « Vivre pour autrui. » — « La S9lidarité sociale ». — Cabet : « ma science, c'est la fraternité. » — M. Léon Bourgeois : « La dette sociale ». — Crée-telle une obligation juridique? — Les articles 1370 et 1371 du Code civil. — Constitue-t-elle un mobile d'action? — « Ames généreuses » et « Ecole dure ». — Quiélisme social. — Régression. — Ascétisme. — La prévoyance sociale détruit la prévoyance individuelle. — Fonctionnarisme.
I Les catheder socialisten sont chrétiens. Il y a aussi des catholiques sociaux (1). Un grand personnage allemand, le baron Ketteler, évêque de Mayence, (( avait devancé, dit M. Georges Goyau, les protestations de Lassalle et de Karl Marx » (2).
II La science économique est condamnée par des gens qui devraient condamner aussi l'arithmétique : car l'aristhmétique exprime souvent des vérités désagréables ; et ils veulent que l'humanité vive dans l'illusion du bonheur et de la tendresse.
Ces vertueux contempteurs de l'intérêt personnel le suppriment, comme mobile des actions humaines, et le remplacent par « l'affection sociale » inventée vers 1708 par Lord Shaftesbury et devenue le <« gemeinsuin » allemand.
Mandeville, dans un des dialogues qui commentent la Fable des abeilles, n'a pas de peine à montrer l'illu-
(1) V. Yves Guyot, le Bilan de l'Eglise ; Arnold VVithe, la Lutte de la Science contre la Théolopie.
(2) Le Pape, les Catholiques et la Question sociale.
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sion de cette affirmation par quantité d'exemples depuis celui de la vieille femme misérable qui ferait de son fils un ramoneur « par affection sociale », jusqu'à celui du médecin qui, « par bienveillance pour son espèce, visitant les malades du matin au soir, entretiendrait plusieui's attelages de chevaux afin de pouvoir être utile à un plus grand nombre de personnes ».
Après Lord Shaftesbury, à la fin du dix-huitième siècle, on a eu l'école sensible et pleurarde, célébrant l'homme vertueux et bon, perverti par la société ; et en même temps, cette école remettait à l'Etat qui la représente le soin de rendre « les hommes vertueux par système », selon le mot de Hume. Robespierre en a établi la théorie dans son Rapport sur les principes de morale publique qui doivent guider la Convention nationale dans Vadministration intérieure de la République, faite au nom du comité de salut public (17 pluviôse an II) : (( Nous voulons un ordre de choses où toutes les passions basses et cruelles soient enchaînées, toutes les passions bienfaisantes et généi'euses éveillées par les lois ; où la patrie assure le bien-être de chaque individu. Nous voulons substituer dans notre pays la morale à l'égoïsme. »
Louis Blanc a opposé cette école de la fraternité aux tendances égoïstes de la bourgeoisie (1). Quand Robespierre écrivait ce rapport, en pleine Terreur, il avait déjà montré, par quels procédés pouvait se traduire l'affection sociale des âmes sensibles et vertueuses comme la sienne ; mais il n'avait pas démontré que l'intérêt personnel eût cessé d'être le principal mobile des actions humaines.
Auguste Comte, sous l'influence de Saint-Simon, du catholicisme et du mysticisme, considère que « l'état social est un état continu de sacrifice ». Il croit aux sentiments innés et universels de bienveillance et de sympathie. Il finit par nier l'individu « qui n'est qu'une pure abstraction ; il n'y a de réel que l'humanité (2) ».
(( Vivre pour autrui », tel est le dernier mot de Comte (3). Mais en même temps que Pierre Leroux, il introduit dans le vocabulaire sociologique les mots de « solidarité sociale » qui ont remplacé celui de fraternité. On a pris
(1) Histoire de la RévoluUon française, t. I, p. 533.
(2) Cours, t. VI, p. 636.
(3) Syslèmc de polit, positive, I, 93.
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l'habitude de mettre aussi le mot « social » à la suite de celui de justice, comme s'il pouvait y avoir une solidarité et une justice en dehors de la société.
En 1848, Cabet, l'auteur de ïlcarie, était l'interprète de la plupart des socialistes quand il s'écriait : (( Ma science, c'est la fraternité ! » Il essaya de l'appliquer en Amérique, et sa tentative n'aboutit qu'à la mort et à la ruine de ceux qui s'étaient laissé séduire par ses illusions.
M. Léon Bourgeois a imaginé un <( quasi-contrat social » qui constituerait chaque nouveau-né débiteur envers ses aïeux, dont la plus grande partie sont morts, et ses contemporains. Il doit certainement la vie à ses parents et à leurs ancêtres, sans lesquels il ne serait pas i-é ; mais si on fait son bilan le jour de la naissance, on constate qu'il est créancier, car, s'il ne reçoit pas les aliments et les soins dont il a besoin pour vivre, il disparaîtra du nombre des vivants. Jusqu'à ce qu'il soit arrivé à l'âge où il peut subvenir à son propre entretien, le malheureux serait bien incapable de payer une partie de la dette que lui impose M. Léon Bourgeois. Maisquelle conclusion tire-t-il de cette conception de la « dette sociale » ? C'est qu'il y a des gens qui devront la payer. Quels sont les débiteurs ? quels sont les créanciers ?
'Voici comment M. Léon Bourgeois établit son bilan social (1) :
« Envers qui sommes-nous obligés ? dit-il : envers le passé. Mais le trésor amassé par l'effort commun des générations éteintes, ce sont tous mes contemporains qui ont un droit égal à en profiter. Et si certains d'entre nous, comme cela a lieu dans la réalité, sont empêchés d'en tirer parti, si d'autres en bénéficient d'une manière surabondante, ne suis-je pas fondé à dire qu'il y a un redressement de compte à opérer, que chacun est débiteur ou créancier de naissance, qu'il faut refaire son compte social... que les uns doivent rendre, doivent payer, et que les autres doivent recevoir ? »
Ainsi les uns naissent avec une dette sociale et les
(1) Léon Bourgeois. Conférences faites à l'Ecole des hautes études sociales et recueillies avec d'autres conférences sur le même sujet en un volume intitulé : Essai d'une philosophie de la Solidarité (Alcaii, 1902). Solidarité, 1 vol. Colin, 3° cdil., 1902.
autres avec une créance sociale, et la solidarité exige que les uns donnent et que les autres reçoivent.
Cependant le plus misérable et le plus abandonné des enfants doit aussi la vie à ses ancêtres et s'il parvient à vivre, il doit la vie au milieu social dans lequel il se trouve. Il est exactement dans le cas de l'enfant qui naît dans l'opulence : ils sont débiteurs tous les deux, si M. Léon Bourgeois y tient, mais ils sont surtout créanciers au nom de leurs besoins, autrement ils mourraient.
Cette thèse, qui rappelle les exercices de casuistique des scolastiques, ne peut servir de base à une obligation juridique.
M. Léon Bourgeois a essayé de baser sa thèse sur les articles 1370 et 1371 du Code civil.
L'article 1371 est ainsi conçu : « Les quasi-contrats sont faits purement volontaires de l'homme dont il résulte un engagement quelconque envers un tiers et quelquefois un engagement réciproque des deux parties. »
Le code traite spécialement, on le sait, à ce sujet, dit M. Eugène d'Eichthal (1), du cas de la gestion volontaire d'un bien d'autrui, sans mandat, et qui s'impose à celui qui gère et à celui dont le bien est géré, certains devoirs.
Les commentateurs citent d'autres cas de quasi-contrats : la procréation des enfants, le maintien de l'état d'indivision entre copropriétaires, etc., qui tous supposent un acte (ou une abstention) volontaire d'une au moins des parties. Donc, on pourrait prétendre que les pères sont, jusqu'à un certain point, obligés à l'égard de leurs descendants ; mais la réciproque, même comme principe, est plus malaisée à établir.
Pour que l'article 1371 fût applicable au nouveau-né, il faudrait au moins en supprimer le mot « volontaires ».
M. Léon Bourgeois cite incomplètement l'article 1370, dans ces termes {Solidarité, p. 133) : (( Certains engagements se forment sans qu'il intervienne aucune convention, ni de la part de celui qui s'oblige, ni de la part de celui envers lequel il est obligé... les uns... sont les engagements formés involontairement, tels que ceux entre propriétaires voisins, ceux des tuteurs, etc. »
Or le paragraphe 2, que M. Bourgeois a omis dit :
(1) Mémoire lu à l'Académie des Sciences morales et politiques.
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« Les uns résultent de l'autorité seule de la loi, les autres naissent d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé.
« Les premiers (c'est-à-dire ceux résultant de l'autorité seule de la loi) sont les engagements formés involontairement, tels que ceux entre propriétaires voisins, ceux des tuteurs, etc.
(( Les engagements qui naissent d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé résultant ou des quasi-con trats, ou des délits ou quasi-délits. »
On voit que les (c engagements involontaires » dont parle M. Bourgeois ne sont pas considérés par le code comme des quasi-contrats, mais comme des engagements résultant de l'autorité seule de la loi.
Pour essayer d'établir sa thèse, M. Léon Bourgeois est obligé de déformer les articles du Code civil sur lesquels il veut l'appuyer.
Cette conception peut-elle constituer un mobile d'action ? Est-ce que l'enfant ou l'adulte se dira chaque matin : « Je suis débiteur, il faut que je paye ma dette aux ancêtres et à l'humanité ? » Et comment la paieraitil, s'il ne commençait d'abord par se suffire à lui-même en travaillant ou en gérant ses affaires, avec son intérêt pour mobile ou pour boussole ?
Mais ceux qui imaginent et exploitent les conceptions de ce genre passent pour « des âmes généreuses », et reprochent à ceux qui se réclament de la science économique de représenter « l'école dure ». Or une science n'est ni dure ni tendre. Elle est vraie ou fausse. Ils ont présenté, aux imaginations des foules, les économistes « le poing fermé », comme si un poing pouvait être ouvert, et pour compléter l'antithèse, ils se représentaient, eux, la main tendue vers « les humbles, les petits », comme si la Révolution de 89 n'avait pas proclamé l'égalité entre les hommes. Ils ont repris le vocabulaire de la charité catholique ; et leur image peut se confondre avec celle des saint Vincent de Paul de la rue Saint-Sulpice.
Le quiétisme social estompe les vérités, amollit les volontés et les énergies, aboutit à la confusion et à la déliquescence, à la négation de la justice remplacée par la bonté capricieuse et arbitraire du juge qui se fait législateur, à une politique incohérente, visqueuse et désossée.
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Si cette doctrine était appliquée, elle ramènerait l'organisme social à im retour vers cette masse homogène et flasque de gélatine qu'on appelle une méduse (1).
Le socialisme paternaliste de l'école de Le Play et le socialisme sentimental parlent beaucoup des institutions de prévoyance sociale : mais plus la prévoyance est socialisée, moins la prévoyance individuelle est nécessaire. Il en résulte qu'elle a pour résultat la diminution de la préoccupation de chacun de poui-voir à son sort et à celui des siens. Cependant par une équivoque bizarre qui montre avec quelle facilité on confond les idées, le public croit que ces institutions qui ont pour but de substituer la prévoyance machinale, automatique, obligatoire, représentent une vertu morale alors quelles la détruisent. Elles revêtent vite le caractère de spoliation, car la plupart prennent à l'ensemble des contribuables pour donner à quelques-uns (2). Mais elles ont le grand avantage de multiplier les fonctionnaires et l'importance des fonctions ; et par là, elles reçoivent un formidable appui.
(1) V. Herbert Spencer, la Doctrine de VEcolalion sociale, par Yves Guyot. Société d'Econ. polit., Journal des Economistes, 15 janvier 1904.
(2) Yves Guyot, Les déviations de la solidarité. (Congrès de sociologie de Berne, 1909). La solidarité, Revue des idées, avril 1910.
CHAPITRE VII
CONCEPTIONS ANTIÉCONOMIQUES
I. Les conceptions socialistes sont en dehors de la science économique. — M. Charles Andler : « Un idéal ne peut se démontrer. » — Confusion de l'ordre moral et de l'ordre juridique. — Subordination de la vérité à la politique. — L'orthodoxie socialiste. — « La loi positive au-dessus de la loi scientifique. » — « L'Etat peut tout. »
II. Mentalité identique à celle des faux monnayeurs royaux. — Ils offrent la pierre philosophale à l'Etat.
III. Pour les Economistes, l'intérêt de l'individu est la fin de ses efforts ; pour les socialistes de tous genres, l'individu n'est qu'un moyen pour les autres. — Leur idéal est de modeler la civilisation industrielle sur la civilisation guerrière,
I. MM. les professeurs des universités allemandes, représentant l'école historico-ethique, et les démocratessocialistes prétendent tous faire de la science. Sous prétexte d'élargir leur horizon et de montrer l'étendue de leur capacité compréhensive, ils mêlent tout. Le contraire de la science, c'est la confusion. On peut mesurer les progrès scientifiques au nombre des sciences qui sont nées successivement les unes des autres.
M. Charles Andler si intimement lié au socialisme, a cependant montré combien l'épithète scientifique était impropre quand elle lui était accolée.
(( Toute doctrine socialiste établit un idéal juridique ; une doctrine socialiste renonce par cela même à être de la science. On n'est socialiste que par conviction philosophique ou par sentiment. Un idéal ne peut se démontrer (1). » Les théories des divers genres de socialisme sont en dehors de la science économique.
Les unes reviennent à la confusion de l'ordre moral et
(1) Andler, les Origines du Socialisme d'Elal en Allema(jiic, p. 6.
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de l'ordre juridique : « Tout ce qui concerne les rapports de l'individu avec lui-même et tout ce qui, dans les rapports de l'individu avec les autres, ne relève que du point de vue de la fraternité (1) » appartient au premier.
Quand on veut donner aux faits d'ordre moral une sanction légale, on aboutit à la tyrannie inquisitoriale et à la spoliation des uns à l'égard des autres. Je n'en veux pour preuve que la police des mœurs.
Toutes ces théories, même quand elles se prétendent économiques, ne sont que des théories ayant un objet politique.
Les socialistes marxistes disent très ouvertement qu'à tel et tel moment, ils ont accepté telle ou telle doctrine, ^omme un insrument politique. Au congrès de Gotha, par exemple, pour faire l'unité du parti, ils déclarent qu'ils ont transigé avec des « erreurs Lassaliennes ».
Le parti démocrate-socialiste allemand a mis Berstein en accusation parce qu'il a osé dire que la théorie de la valeur et de la plus-value de Karl Marx est en contradiction avec les faits.
Les socialistes ont des dogmes auxquels il faut faire acte de foi, et ils méritent le nom «c d'orthodoxes » qu'ils décernent aux économistes classiques.
Nous avons vu aussi que M. Schmoller chassait des universités les professeurs qui n'adhéraient pas à sa manière de comprendre l'économie nationale.
Les socialistes-démocrates et les « catheder socialisten » ne sont pas des économistes : ce sont des politiques ou des juristes qui ne croient pas qu'une loi scientifique puisse être supérieure à une loi positive, et qui, comme Rodbertus, croient que « la volonté sociale », l'Etat peut tout.
II. En fait, ils ont la psychologie des faux monnayeurs royaux et des fabricants d'assignats qui croient que l'Etat est un créateur de valeur. Ces socialistes, qui se disent scientifiques et ces solennels « catheder socialisten », lui font généreusement cadeau de la pierre philosophale.
III. En même temps, ces rétrogrades médiœvaux traitent les économistes scientifiques « d'attardés à la re-
(l) .VcoLLAS, Manuel du Droit civil, t. II, p. 718.
CONCEPTION- ANTI-ÉCO\OMIOI'E ^lO.")
cherche de l'absolu (1) ». C'est ainsi qu'ils appellent les vérités abstraites.
Or, une science incapable de dégager une vérité abstraite n'existe pas. Elle n'est qu'à l'état d'intention.
Les économistes classiques considèrent que Vintérêt de Vindividu est la fin de ses efforts, tandis que leurs critiques considèrent que Vindividu n'est qu'un morjen à la disposition des conceptions morales, religieuses et politiques de ceux qui, se prétendant chargés de diriger les autres, veulent modeler la civilisation industrielle sur la civilisation guerrière.
(1) Hector Denis, Histoire des Systèmes économiques et socialistes.
LIVRE IX
I. Le but de -la science est le rejet de l'erreur et la découverte de la vérité. La vérité ne doit jamais être subordonnée aux conséquences que tels ou tels systèmes philosophiques, religieux ou politiques peuvent en tirer.
L'induction est la constatation des rapports des faits entre eux. Toute science est constituée par induction. La déduction est la conséquence d'une généralisation considérée comme évidente.
La loi naturelle est un rapport constaté entre des phénomènes déterminés . La vérité d'une loi naturelle est prouvée par la certitude de sa sanction.
IL Partout l'homme est l'homme : tous les hommes ont des besoins uniformes parce qu'ils ont les mêmes organes.
La recherche de Vutilité se traduit par des phénomènes objectifs : ce sont ces phénomènes qu'étudie la science économique.
Est utilité tout ce qui peut concourir à la satisfaction des besoins de l'homme.
III. L'homme désire avoir le maximum de satisfaction avec le minimum d'effort.
L'intérêt individuel est le principal agent de la civilisation productive.
La Science économique considère l'homme au point de vue économique et non aux autres points de vue.
Uhomnie économique est une abstraction comme l'homme moyen.
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IV. Le progrès est en raison inverse de l'action coercitive de rtiomme sur l'homme et en raison directe de l'action de l'homme sur les choses.
La civilisation industrielle est basée sur la division du travail et sur Véchange.
L'échange implique la propriété.
La valeur est le rapport de l'utilité possédée par un individu ou un groupe aux besoins et au pouvoir d'achat d'un ou de plusieurs autres individus.
La Science économique a pour objet de déterminer les lois générales et immuables conformément auxquelles se font les échanges et s'établissent les valeurs.
Rien n'est gratuit tout se patje.
V. La richesse est la quantité relative des utilités possédées par un indiviu ou un groupe d'individus.
La propriété est la faculté exclusive pour un individu ou un groupe d'individus, d'user et de disposer d'utilités déterminées.
La propriété est une, .son objet seul varie.
La loi ne crée pas la propriété, elle la garantit et en détermine les modes.
Le mot capital comprend toutes les utilités faisant fonction économique.
Le capital d'un individu est l'ensemble des utilités possédées par lui.
Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change pas l'identité.
Le capital circulant est toute utilité dont le produit change l'identité.
Capitaux fixes : sol ; mines ; constructions ; outillage ; navires ; voitures ; animaux servant à l'exploitation ; ustensiles de ménage ; meubles ; objets d'art.
Capitaux circulants : matières premières ; marchandises destinées au commerce ; monnaie.
Le capital subjectif est la capacité productive de chaque personne. Il est un capital fixe.
Le capital objectif se compose de toutes les autres utilités faisant fonction économique.
VI. L'homme ne produit pas ce dont il a besoin, mais ce dont les autres ont besoin.
Toute production est obligatoirement altruiste. h'échange est l'acte par lequel deux ou plusieurs individus acquièrent réciproquement des utilités. Chacun
aocS
attribuera à la chose qu'il acquiert une plus grande valeur qu'à la chose qu'il cède.
Sans échange, il n'y a pas de valeur.
VII. La valeur a pour fondement des éléments objectifs. Le prix de revient est le fondement objectif de l'offre. Le pouvoir d'achat est le fondement objectif de la demande. Le producteur peut réduire presque indéfiniment son prop,t sur chaque unité produite s'il peut augmenter indéfiniment ses débouchés.
L'utilité est subjective : mais elle peut avoir des effets objectifs, comme le prouve la régularité de certaines consommations.
Ce n'est pas le prix de revient qui fixe le cours, c'est le prix d'achat.
Du côté de l'offre, l'étiage du cours est déterminé par les marchandises dont le prix de revient est le moins onéreux.
Le prix de la concurrence est toujours le plus bas, c'est-à-dire celui qui règle le plus grand nombre d'échanges.
VIII. Le progrès économique a pour résultat de diminuer le prÇx de revient et d'augmenter le pouvoir d'achat. li réduit le fondement objectif de l'offre et augmente le fondement objectif de la demande.
Les valeurs ne se mesurent que par des valeurs, et toutes les valeurs sont variables.
Elles sont régies par une loi : la loi de l'offre et de la demande. L'offre est le désir pour un individu, en échange des utilités qu'il possède, de se procurer des utilités d'une autre nature.
La demande est le désir, joint aux moyens d'achat, de se procurer une utilité déterminée.
La valeur d'une utilité est en raison inverse de l'offre et en raison directe de la demande.
IX. L'homme s'efforce d'obtenir : 1° Une appropriation d'agents naturels destinés à augmenter la satisfaction de ses besoins et à diminuer ses efforts ;
2° Une appropriation d'agents naturels destinés à rendre postérieurement plus facile la satisfaction de ses besoins.
Pour un produit égal, l'outil laisse un effort disponible proportiormel à sa puissance.
L'outil, une fois produit, peut être reproduit indéfini-
ment, et lui-même sert, directement ou indirectement, à sa reproduction.
Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
La multiplication des capitaux circulants est en raison de la puissance des capitaux fixes.
Les capitaux circulants, sauf la monnaie, ont une tendance constante à se convertir en capitaux fixes.
X. Le crédit est l'avance des capitaux
Il n'augmente pas la quantité des capitaux existants au moment où il se produit ; mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux.
Le taux du profit est en raison directe de la différence de la valeur du produit au-dessus du prix de revient, et en raison inverse du temps dans lequel il est obtenu.
h' amortis sèment est le remboursement des capitaux circulants absorbés par le capital fixe.
XI. Plus la civilisation se développe, plus les besoins de l'homme sont variés, tandis que ses aptitudes ont une tendance à se spécialiser davantage.
Chacun produit non pas ce dont il a besoin, mais ce dont les autres ont besoin.
Les diverses combinaisons à l'aide desquelles chacun surmonte les difficultés que présentent l'inertie de la matière, l'espace, le temps, pour obtenir, avec un minimum d'effort le maximum d'utilité, forment les éléments constitutifs de la valeur.
XIII. Le prix est l'expression de la valeur en monnaie
Les métaux, dit précieux, sont des marchandises.
Les pièces de monnaiç sont de petits lingots de types déterminés dont le poids et le titre sont certifiés.
L'or est une marchandise dont la production est limitée par son prix de revient et qui correspond à des besoins. Sa valeur n'est pas créée par l'Etat ; car elle a une valeur en dehors de toutes les frontières et de toutes les dispositions légales.
Mais comme il représente Vétalon monétaire, son prix est fixé par les 77 sh. 9 pence que la Banque d'Angleterre paye par once d'or à toute personne qui lui en apporte. Il a un débouché certain et à prix fixe.
1° Ce prix constitue une mesure invariable ;
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2° La quantité du métal or peut augmenter ou diminuer, l'offre et la demande peuvent varier : Vétalon reste fixe (33 Vict. 1870, chap. X).
ïl est faux de dire : la valeur de l'or a baissé ou ? haussé, si on ne spécifie pas l'objet auquel on la compare.
L'étalon monétaire, en fixant la nature, la quantité et le titre du métal qui constitue Vunité monétaire, détermine le prix prototype auquel se rapportent les prix de tous les objets, y compris ceux de ce métal même et de tous les services. Il est la constante des prix.
C'est d'après ce prix prototype qu'on peut calculer la valeur de l'or dans les diverses places du monde, la valeur de l'or dans le passé et dans l'avenir.
L'étalon monétaire institue le moyen de liquidation de tous les actes comportant un échange ou une rémunération dans le pays où il est établi.
La circulation d'un pays est d'autant plus développée que l'usage de la monnaie y est plus restreint, relativement au chiffre de ses salaires.
Ou autrement : La richesse est en raison directe de la valeur relative et absolue des capitaux fixes, en raison directe de la valeur absolue des capitaux circulants et en raison inverse de leur valeur relative.
Le débouché d'un produit est en raison de la rareté des identiques et de l'intensité de la demande dont le po\ivoir est réglé par la valeur des équivalents.
La production ne surabonde jamais, si elle saarebse à un besoin dont l'homme a conscience.
La pléthore de certains capitaux circulants sur un point ne provient pas de leur surabondance, mais de la rareté de leurs équivalents, résultant soit du coût de la production de ceux-ci, soit des obstacles naturels, comme l'espace ; artificiels, comme le protectionnisme et le fisc, qid s'opposent à leur échange.
Un capital fixe ne perd pas sa valeur par suite de l'abondance des capitaux circulants, identiques à ceux qu'il peut produire, mais parce qu'il ne peut les produire qu'à un trop haut prix de revient, ou autrement, parce qu'il ne peut pas en produire en assez grande quantité.
Tous les procédés artificiels, employés pour augmenter la valeur des capitaux circulants en en diminuant
la quantité, ont pour résultat de diminuer la valeur des capitaux fixes.
XVI. Le commerce est la pratique de rechange
Il concentre les marchandises éparpillées et les répartit entre ceux qui en ont besoin.
Plus les occupations sont divisées, plus le travail de chacun est puissant, plus les débouchés sont nombreux et plus l'échange est nécessaire.
C'est le commerce qui ouvre les débouchés.
Le commerce n'est international que là où il est arrêté par des droits de douane. Il n\j a qu'un commerce.
XVII. Les crises commerciales et financières sont produites non par un excès de production, mais par un excès de consommation.
La cause objective des crises est la destruction de capitaux par des guerres ou des gaspillages et l'absorption, dans des capitaux fixes, de capitaux circulants qui ne retrouveront leur pouvoir d'achat qu'après leur amortissement.
XVIII. Les moyens de transport, en ayant pour résultat de donner aux capitaux circulants une plus-value sur les lieux de production et une moins-value sur les lieux de consommation, en nivellent les prix.
Ils provoquent dans chaque région la production pour laquelle elle est la plus propre et lui font abandonner les productions pour lesquelles elle a moins d'aptitude.
De là, par conséquent, une augmentation de puissance utile, donc de valeur pour les capitaux fixes ; une diminution de prix pour les capitaux circulants, puisque ceux-ci sont produits ou amenés à moins de frais.
Ils ouvrent un débouché aux capitaux circulants non identiques, et ils donnent aux capitaux fixes une plus grande puissance d'utilité en leur apportant des matières premières et en en remportant les produits.
L'égalité de prix des capitaux identiques et la valeur des capitaux fixes sont en raison de la puissance des instruments de transport.
XIX. Le taux de Vintérêt représente ]e prix du temps, exactement comme le taux du transport représente le prix de Vespace.
L'élévation du prix des valeurs mobilières, actions, obligations, est une des formes de la plus-value des capitaux fixes.
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L'abaissement du taux est une preuve de Tabondance des capitaux circulants.
Le prix du crédit est en raison inverse de l'abondance et de la facilité de circulation des capitaux circulants.
Le progrès économique est en raison directe de la valeur du capital pxe, de la valeur totale du revenu, et en raison inverse du taux de Vintérêt.
XX. L'homme est un capital fixe obéissant à la loi de la valeur relative des capitaux fixes et des capitaux circulants.
La valeur de Vhomme est en raison de la puissance de l'outil. Sa valeur augmente en raison de l'abondance des capitaux circulants et de la puissance des capitaux fixes.
Le prix de la main-d'œuvre, soit le coefficient résultant de la division du produit du travail quotidien par le salaire, est à peu de choses près le même partout.
La valeur de Vhomme est en raison directe de Vabondance et du bon marché des capitaux circulants, de la valeur, de la puissance et du total du revenu des capitaux fixes et en raison inverse du taux du revenu.
Le salaire est la sécurité du présent substituée à l'aléa de l'avenir. C'est un marché à forfait.
L'intérêt de l'industriel est que les salariés soient incités à recevoir de plus hauts salaires, si son prix de revient est diminué dans une proportion qui lui permette d'étendre ses débouchés et d'espérer un renouvellement plus rapide de son capital circulant.
La grève du salarié est un accaparement de la marchandise-travail. Elle est insignifiante contre la grève du consommateur.
Le bénéfice ne vient ni du capital ni du travail ; il vient de la direction de l'entreprise.
XXI. La population du monde s'est beaucoup plus développée dans le xix« siècle que dans les siècles précédents.
Le développement de la population est limité, dans les groupes aisés, par l'obstacle préventif et, dans les groupes pauvres par l'obstacle répressif. Le taux de la natalité est en diminution dans tous les groupes avancés en évolution.
XXII. Tous les systèmes qui ont pour but d'augmenter la valeur par des moyens factices ont pour résultat de
remplacer la concurrence économique par la concurrence politique.
Ils essaient de modeler la civilisation industrielle sur le type de la civilisation guerrière.
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LA GUERRE ET LES VÉRITÉS ÉCONOMIQUES
Pendant et depuis la guerre, certaines personnes disent sentencieusement :
— La guerre a été la faillite de la prétendue science économique.
— Vraiment? et pourquoi?
— Les économistes avaient dit que la guerre était impossible.
— Qui? Vous ne pourriez même pas nommer, parmi ceux qui ont dit cette absurdité, M. Frédéric Passy, titulaire du prix Nobel comme pacifiste. Il avait prévu la guerre comme possible et affirmé la nécessité d'être prêt à la défense.
— Est-ce que vous prévoyiez que la guerre durerait plus de quatre ans?
— Non; mais, sauf lord Kitchener, y avait-il un militaire qui lui assignât une durée de plusieurs années? Ce n'est pas là une question économique : c'est une question de stratégie et de tactique; et s'il y a eui à cet
égard des erreurs commises, elles appartenaient aux chefs des armées et aux hommes d'Etats beHigérants.
La science militaire ne peut avoir recours à l'expérience : elle ne peut invoquer que des faits passés, plus ou moins exactement connus; au moment où elle est appliquée, elle engage des expériences nouvelles qui ont pour sanction la défaite ou la victoire.
— Les économistes prétendaient que la guerre coûterait trop cher et que les peuples ne pourraient pas la supporter.
— Ils ne se trompaient pas sur ce point : la guerre a porté la ruine dans toutes les nations. Elle n'a été soutenue financièrement que par des moyens factices malheureusement trop connus, tels que l'inflation de la circulation fiduciaire.
— • Mais est-ce que la loi de l'offre et de la demande n'a pas disparu?
— Autant vaudrait dire que les obus envoyés par la grosse Bertha ont supprimé la loi de la pesanteur. Une loi scientifique est prouvée par ses sanctions inévitables et rapides; et chaque jour nous éprouvons celles de la loi de l'offre et de la demande.
— Les lois naturelles ne dépendent pas des circonstances. Le régime des confiscations supprime l'offre, exalte la demande et provocjue des prix de famine. Quelle est la monnaie qui a perdu son pouvoir libératoire à l'égard de l'étranger? La monnaie de papier. Et pourquoi? Parce que plus elle est offerte largement, moins elle est demandée. C'est le jeu même de la loi de l'offre et de la demande.
Non. La science Economique n'a pas fait faillite pendant la guerre et, parmi les gens qui se sont trompés, on ne peut signaler les économistes.
Le Journal des Economistes n'a pas cessé de paraître; et le rédacteur en chef du Monde Economique, M. Robert Doucet, à la fin de la guerre, signalait la justesse de ses prévisions et de ses avertissements. Je puis lui rendre la même justice ainsi qu'à Paul Leroy-Beaulieu, directeur de l'Economiste Français jusqu'à sa mort survenue à la fin de 1917, et à André Liesse qui lui a succédé. Je puis encore invoquer l'exemple de la Société d^Economie Politique qui a tenu régulièrement ses séances depuis 1914 comme en temps ordinaire, d'abord sous la présidence de Paul Leroy-Beaulieu, puis sous la
mienne; aujourd'hui, sous celle de M. Raphaël-Georges Lévy.
De toutes les discussions qui ont eu lieu s'est dégagée la confirmation des grandes vérités économiques, produites par l'Economie politique dite classique, non cristallisée, mais complétée et modifiée par les observations et les études qu'elle a préparées et provoquées (1).
(1) V. Yves Guyot : Les causes et les conséquences de la guerre, un vol. in-8, 1915. La province rhénane et la Westphalie, un vol. in-8, 1915. Les garanties de la paix, 2 vol. m-16. 1918.
RAPPEL DE QUELQUES DÉFINITIONS
Je rappelle les définitions suivantes :
— La Science économique a pour objet de déterminer les lois générales et immuables, conformément auxquelles se font les échanges et s'établissent les valeurs.
— L'échange implique la propriété qui est la faculté exclusive, pour un individu ou im groupe d'individus, d'user et de disposer d'utilités déterminées.
— L'échange est réglé par la loi de l'offre et de la demande.
— Le rapport des utilités entre elles exprimé en monnaie s'appelle le prix.
Cm-^PITRE III l'inflation fiduciaire et son pouvoir d'achat
L'Etat et la Banque de France au moment de la guerre. — Avances de la banque à l'Etat. — Le vrai billet de banque et le billet non gagé. — Emprunt à la Banque et emprunt forcé de l'Etat. — Pouvoir d'achat fictif et spontané. — Effets objectifs. — Le gaspillage de l'Etat. — Le miracle. — Mais n'opère pas au delà de la frontière. — Le contrôle extérieur : le cnange. — Le billet non gagé n'exige pas d'intérêt. — Mais fait la cherté. — Mange le capital. — Le pire des emprunts. — La mesure de l'inflation en France et son arrêt. — La loi du 31 décembre 1920. — Propositions parlementaires. — Ricardo : le haut prix de la monnaie métallique est la preuve de la dépréciation des billets de banque. — Valeur de la couronne autrichienne, du mark allemand, du rouble bolchevik.
La guerre éclate. En France, par suite d'une convention de 1911 entre le gouvernement et la Banque de France, celle-ci devait fournir à l'Etat, au moment de la mobilisation, une somme de 3 milliards. Elle fut vite absorbée; et alors commença une série d'avances de la Banque à l'Etat. On croyait que la guerre ne durerait que quelques mois. Le gouvernement s'engageait à rembourser la première avance, qui fut de 3 milliards, sur les ressources du premier emprunt. La guerre se prolongea : le gouvernement demanda de nouvelles avances. Il eut recours au procédé qui s'appelle l'inflation. Il autorisa la Banque de France à émettre des billets non gagés par l'encaisse et par le portefeuille. Il eut recours à ce procédé qui consiste à donner, par le cours forcé, une valeur à des morceaux de papier. Ce fut le papier monnaie, la création de valeurs sans autre ba^e que la volonté de l'Etat.
On peut dire que, depuis 1914, tous les gouvernements ont augmenté indûment leur circulation monétaire.
Il y a deux modes d'inflation : 1° le papier monnaie, émis par l'Etat directement ou par l'intermédiaire d'un
établissement financier; 2° des emprunts sur dépôts de titres qui servent aoix déposants à faire de nouveaux dépôts ou des placements.
Ce dernier mode a été largement pratiqué aux Etats- Unis jusqu'à la seconde moitié de 1920 et dans la Grande- Bretagne.
Les Banques elles-mêmes y ont mis un terme. Il n'a pas le même caractère et il ne présente pas les mêmes dangers que le premier. Nous ne nous occuperons que de celui-ci.
J'ai expliqué, dans la Science économique, les caractères des vrais billets de banque... (V. livre IX, ch. V, p. 304). Les vrais billets de banque ne sont pas d'une autre nature que les autres papiers de commerce. Le client apporte à la banque des valeurs irréductibles payables à terme, revêtues de signatures soumises à l'endossement. La banque lui rend sous forme de billets des valeurs au porteur, à vue, facilement divisibles. Le particulier qui demande un billet de banque fait volontairement un emprunt sur la garantie d'un papier commercial en vue de buts commerciaux, qui tend à porter, pour le plus grand bénéfice du contractant, à une pleine efficacité, les forces productrices.
Au contraire, le billet de banque, qui n'existe qu'en vertu du cours forcé, sans correspondre à une valeur commerciale, est un emprunt forcé, prélevé par le gouvernement, directement ou indirectement, sut tous les membres de la nation.
Le vrai billet de banque a une compensation certaine, c'est le papier commercial en échange duquel il est émis. Le jour de l'échéance, il sera remboursé.
Le papier monnaie n'a pas die compensation. Il n'a pas d'échéance de remboursement. Il mange d'avance une partie du capital constitué par les individus : car ce papier monnaie, il faudra le rembourser un jour ou l'autre, ou faire banqueroute.
Dans l'histoire de toaiite inflation, il faut distinguer deux phases.
En France, les signes monétaires créés, en 1914, par le gouvernement, en vertu de son fiât monnaie, ont obtenu un acte de foi de la part de la presque unanimité de la nation. Tout le monde a accepté la diéclaration du gouvernement qu'ils valaient 5, 10, 20, 50, 100, 1.000 fr.
La direction des monnaies aux Etats-Unis évaluait,
avant la guerre, à 42 milliards de francs la quantité d'or existant dans les Banques et dans la circulation mondiale. Et en France, sur un espace restreint de 536.400 kilomètres avant la guerre,, de 550.000 kilomètres carrés, depuis la guerre, moins de 40 millions d'habitants ont eu à leur disposition une quantité d'espèces monétaires dont la valeur nominale égale presque la quantité d'or accumulée dans la circulation monétaire depuis 1492, date de la découverte de l'Amérique, soit depuis 431 ans. Mais il n'y a aucune proportion entre cette augmentation de signes monétaires et la production du blé, de la houille, du cuir, du coton, de la laine, des vêtements. des chaussures, etc., en un mot des objets d'alimentation, des matières premières et des autres produits qui répondent aux besoins de l'homme. Au contraire, depuis la guerre, en France, la production en avait diminué, puisque la plupart des hommes dans la force de l'âge étaient mobilisés et que presque toute l'énergie de la nation était employée à faire oeuvre destructive au lieu d'oeuvre productive.
Cette augmentation presque instantanée du pouvoir d'achat sans que ce pouvoir d'achat ait eu à s'exercer sur une plus grande quantité d'utilités, a produit l'ettet d'une pompe aspirante et a entraîné la hausse des prix.
Il y avait, il y a peut-être encore des gens qui croient que la guerre a été une bonne affaire : il est certain qu'elle a provoqué le développement de certaines fortunes particulières, dues à des actes plus ou moins utiles, plus ou moins délicats. On connaît les nouveaux riches dont le nonfbre et l'importance ont été multipliés par l'imagination populaire. Une partie de la population a pu avoir l'illusion d'une augmentation de la fortune grâce aux gaspillages de l'Etat. En France, le gouvernement s'est cru habile en mettant un socialiste unifié, M. Albert Thomas, à la tête du Ministère des armements. — Pas de conflits! a été le mot d'ordre. Les fournisseurs de la guerre ont répondu : « Volontiers! C'est l'Etat qui paye. Peu nous importe le prix de revient! » Les gaspillages publics ont entraîné les gaspillages de la vie privée : et, dans un tourbillon de folie, tous ceux qui pou^ valent dépenser les deniers publics ou en recevoir leur Part ont collaboré à la destruction des capitaux existants, aux dépens des contribuables qui devaient pour-
voir à ces dépenses, soit par l'impôt, soit par lerapriint qui n'est que l'impôt ajourné; et la fin de la guerre n'a pas été le terme de ces prodigalités. Elles ont augmenté en 1919 et en 1920.
— Avec quelles ressources?
— Avec des illusions : et c'est là le miracle. Mais le miracle est national. Il n'opère pas au delà de
frontières!
Tout va bien ! oui, à l'intérieur, pour ceux qui reçoi- ' vent! Mais le contrôle vient de l'extérieur. C'est leV change, et il est implacable, comme le doit et avoir.
Pendant la guerre, les Etats-Unis avaient consenti à i faire des prêts destinés à payer les dépenses des alliés ; et surtout des Français. Moyennant un prêt de 1.955 mil- ' lions de francs à la Banque d'Angleterre, la France avait | obtenu pour 9 milliards de disponibilités de change. En- '> fin, par la vente de valeurs américaines et de valeurs \ de pays neutres, elle était parvenue à atténuer les dif- • fîciiltés de payement au dehors. î
Les dépenses des armées anglaises et américaines en f France venaient en atténuation de ce que nous avions à « payer à l'étranger, mais elles ont évacué la France après '\ l'armistice. Les combinaisons faites en France pour atté- • nuer le taux du change ont disparu; et le public, tout ,| d'un coup, s'est aperçu de la charge qu'il comportait. ' Les étrangers n'acceptent le papier français que sous i bénéfice d'inventaire. Ils entendent qu'on paye leurs i fournitures en valeurs dans lesquelles ils aient confiance, j par exemple en monnaie de leur pays. Un Français i achète en Angleterre ou aux -Etats-Unis, il faut qu'il se i procure des livres sterling ou des dollars; et il ne peut pas les acheter au pair. Leur prix augmente en raison : m'me de la quantité de papier qui a été émise dans son i pays et de la diminution de crédit qu'elle inspire; il en I résulte qu'au lieu de se procurer une livre sterling à 25 fr. 22. il a dû la payer, à certains moments, jusqu'à plus de 77 francs; il a dû payer un dollar jusqu'à 17 francs. C'est-à-dire qu'il a dû payer la marchandise achetée dans ces pays respectivement 164 0/0 et 224 0/0 plus cher que son prix dans son pays d'origine. C'est le change qui est une expression formelle de la loi de l'offre et de la demande.
Triomphalement, les partisans du papier monnaie di-
saient : « C'est un emprunt économique, car il n'exige pas d'intérêts! ».
Seulement, il oblige de payer les objets ou les services qu on doit demander à l'étranger, deux, trois, quatre fois, dix fois leur valeur : et il arrive un moment où nul étranger ne voulant plus de ce papier monnaie, il a perdu tout pouvoir d'achat. Il place le pays qui l'a émis en état de blocus.
II a perdu aussi, à l'intérieur, une partie de son pouvoir d'achat : cette perte se manifeste par une élévation du prix de tous les objets qui plonge dans la misère la plus profonde ceux qui ne participent pas aux générosités faites par l'Etat.
Les plaintes s'élèvent : « Tout est hors de prix! On manque de tout! » Ouvriers et fonctionnaires consultent les index numbers indiquant les augmentations du coût de la vie, et ils demandent des augmentations de salaires et d'appointements égales aux hausses .signalées. Celui qui réclame et celui qui concède ces augmentations contribuent également à la cherté; en même temps, l'Etat qui, par sa faiblesse, autorise le mouvement, charge les magistrats de combattre comme délictueuse la cherté dont il est le plus puissant facteur.
Alors, on se rend compte qoie le papier monnaie a mangé une partie plus ou moins grande du capital constitué par les individus et que, de toutes les formes d'emprunt, c'est la pire.
L'inflation est boulimique : elle se dévore elle-même, mais elle exige toujours de nouveaux apports.
Cependant, aux Etats-Unis et en Angleterre, où l'inflation avait une forme spéciale (1).. la déflation a commencé en 1920. En France, si la Banque de France fut autorisée, en 1921, à émettre pour 43 milliards de billets, leur émission n'a jamais dépasse le chiffre de 39.645 millions, le 3 novembre 1920. Le 5 août 1922, elle était de 36.399 millions; mais, parmi ces billets de banque, il y en a un certain nombre de gagés régulièrement : 3.581 millions sur l'encaisse or de la Banque existant en France; 578 millions sur les disponibilités et avoir à l'étranger; 2.515 millions sur le portefeuille com-
(1) V. Yves Gcyot et A. Raffalovich : Inflation et déflation, p. 141 et ch. V, p. 111, p. 169, ch. VI, p. 178. — Yves GuvoT ; Les problèmes de la déflation.
mercial; 12.874.000 sur avances sur lingots et monnaies à Paris; 2.139 millions sur avances sur titres, soit vin total de 8.825,8 millions. L'inflation n'est donc que die 27.574 millions et les biUets compris entre les gages bancaires et les avances à l'Etat ne se montent qu'à 3 ou 4 milliards (août 1922).
Les avances à l'Etat avaient approché de ce dernier chiffre; mais la loi du 31 décembre 1920 les a ram^enées. au 31 novembre 1921, à 25 milliards, chiffre maximum : et l'Etat s'est engagé à « en rembourser régulièrement au moins 2 milliards par an ».
En 1922, il n'a remboursé qu'un milliard, mais nous devons espérer que, même si ce remboursement ne dépasse pas le « au moins » prévu, la Banque serîÉ complètement dégagée en 1834; et que ce jour-là elle pourra reprendre alors le payement de ses billets en oi à guichet ouvert.
Elle n'aura pas besoin d'une grande quantité d'or poiH obtenir ce résultat; car, en 19*11 et 19'12, ses versements en espèces n'étaient que de 12.000 francs par million.
Il faut ajouter que la Banque a deux comptes d'amortissement : l'un qui, au 9 décembre était de 528 millions; l'autre, constitué avec les revenus à 3 0/0 que la Banque doit à l'Etat pour ses émissions de billets qui s'élève, au 9 décembre, à 759 millions et qui est affecté au rem-i boursement des avances à l'Etat.
L'inflation a été combattue avec énergie à la Société.? d'Economie politique et dans les publications écono- î mistes <1).
Mais les membres du Parlement ont déposé plusieurs propositions qui montrent leur ignorance et leurs illusions. En matière monétaire, les hommes les plus intelligents sont capables de toutes les aberrations. Aux Etats-Unis. M. Ford, le grand constructeur d'automobiles, et M. Edison, le célèbre inventeur, ont demandé au gouvernement de payer des travaux publics en émettant du papier monnaie.
(1) V. les Bulletins de la Société d'Economie Politique. — Le Journal des Economistes. — Le livre : Inflation et déflation, par Yves Guyot et Arthur Raffalovich, etc.. Société de Statistique, mars 1921. — La Semaine de la Monnaie, juin 1922. M. Georges Raphaël Lévj', président; M. François Marsal, rapporteur général. — Yves Gcyot ; Les problèmes de la déflation.
II est vrai que le souvenir des greenbacks y est trop récent pour qu'ils aient pu rencontrer le moindre appui; mais il y a, hélas! de nombreux exemples contemporains des périls de l'inflation; je n'en citerai que trois : l'Autriche, la Russie et l'Allemagne.
Ricardo avait dit avec raison que ce qui caractérisait la perte de pouvoir d'achat du papier monnaie, c'était le change. « Le haut prix de la monnaie métallique est la preuve de la dépréciation des billets de banque. »
Actuellement, c'est le dollar américain qui est choisi comme représentant la pleine valeur de l'or : la livre sterling, dont le pair avec le dollar est 4/86, ne vaut que 4/57 (10 décembre 1922). Elle est donc un peu inférieure.
Cependant, relativement aux monnaies dépréciées, nous pouvons prendre la 'livre sterling comme type de comparaison : le 25 août 1921, il fallait plus de 3.000 couronnes autrichiennes, le 25 août 1922, il en fallait 400.000 pour acheter une livre sterling qui, au pair, vaut 25 ifr. 22; le 25 août 1921, il fallait 317 marks et, le 25 août 1922, plus de 8.000 et, au 9 décembre, 35.000. Le 31 janvier, 225.000 et en mars environ 100.000. Le 29 mars, la Reichsbank avait en circulation 5 trillions 117 milliards de marks. Il en a fallu plus de 98.000 pour acheter une livre sterling et plus de 21.000 pour acheter un dollar. Quant au rouble russe, il ne compte plus. Le papier monnaie s'annule lui-même.
En Russie, on a dû faire des roubles papiers d'un million pour en alléger le transport; ce billet d'un million de roubles ne permettrait pas de payer, à Paris, un dîner modeste dans un Rouillon Duval.
Au fur et à mesure que la quantité de papier monnaie augmente, sa valeur diminue. Les gouvernements dans l'embarras font marcher la presse à imprimer; mais s'ils reçoivent le double du papier existant déjà, loin d'avoir doublé leurs ressources, ils les ont diminuées, et s'ils continuent, leur papier perd tout pouvoir d'achat. Toute nouvelle émission équivaut à la mise au pilon des billets déjà existants.
LA DÉFLATION ET SES OPPOSANTS
La solution de l'inflation. — Trois moyens : 1" la déflation; 2° la dévaluation; 3° la banqueroute totale. — Le mouvement de février 1921. — Les motifs. — Projets parlementaires. — M. Aubriot et M. Painlevé. — Pour les travaux publics. — Les protectionnistes.
Il faut procéder à Ja déflation. Le crédit d'un pays ne peut être complètement rétabli qu'après la disparition du dernier billet de papier monnaie.
Pour revenir à la saine monnaie, un pays n'a que trois issues : 1° la voie dure, qui mène à la reprise des paiements en espèces dans un temps plus ou moins long; 2° la dévaluation, qui comporte l'affaiblissement de l'ancienne monnaie, soit qu'on en conserve soit qu'on en change la dénomination; c'est une forme de banqueroute; 3° la banqueroute totale.
Certains inflationnistes ont des ressauts. En France, ils ont essayé de faire abroger la loi du 31 décembre 1920 relative aux remboursements à la Banque de France. Aussitôt promulguée, ils l'accusèrent d'avoir provoqué une baisse des prix : c'était trop tôt puisqu'elle n'était pas entrée en application. Ils l'accusèrent d'avoir diminué les moyens de payement; et le remboursement de l'Etat à la Banque ne devait commencer qu'à la fin de l'année. A la Bourse de Paris, le 21 février 1921, l'opinion était en ébullition, et cette ébullition avait gagné certains grands industriels et certains membres du Parlement. Ils ne demandaient pas l'abrogation de la loi, mais ils demandaient une nouvelle émission de 10 milliards. Pourquoi ces modestes 10 milliards? Pourquoi pas 20, pas 50, pas 100, si le papier monnaie suffit pour créer de la richesse?
Les hommes de bourse ne voyaient qu'une hausse de deux ou trois liquidations dans lesquelles ils tâcheraient
de se débarrasser avec profit de certaines de leurs valeurs et d'écouler leur stock en tout ou en partie : les députés trouvaient, dans l'émission d'une dizaine de milliards de billets de banque, un moyen d'équilibrer le budget sans impôts et ils ajoutaient « sans emprunt », n'ayant pas compris que ce qu'ils proposaient, c'était un emprunt forcé. Un député, M. Aubriot, soutenu par M. Painlevé, ancien ministre et membre de l'Académie des sciences, proposait de supprimer la plus grande partie de la dette par l'émission de billets montant à 160 milliards. Un autre député, M. Bringer, demandait à l'Etat d'entreprendre des travaux publics se chiffrant par milliards de francs à l'aide de nouvelles émissions de billets de banque; et cette proposition rencontrait des sympathies.
Un autre député, à qui Ton opposait le chiffre de 37 milliards de billets de banque en circulation, répondait : « C'est très simple. Il faut autoriser la Banque de France à émettre de nouveaux billets pour rembourser les anciens! »
Enfin, de nombreux protectionnistes réclamaient le •maintien et l'augnî'entation de l'inflation, les uns pour assurer le haut prix des produits agricoles et industriels, les autres comme donnant des primes à l'exportation, en même temps qu'ajoutant un formidable coefficient aux droits de douane.
Ils allaient jusqu'à dire que la convention concernant cette nouvelle émission était signée. Il fallut une note précise de la Banque de France, publiée le 3 mars, pour mettre fin à ce mouvement.
Mais s'il n'y a plus guère d'inflationnistes osant demander de nouvelles émissions, il y en a de nombreux qui combattent la déflation en invoquant deux motifs : 1° la nécessité de maintenir la hausse des prix; 2° le danger du manque des moyens de paiement en cas de mise au pilon des billets de banque.
POUR LA CHERTÉ
Dangers de la déflation. — Contre la baisse des prix. — L'exemple de l'Allemagne. — Les ouvriers et les hauts prix. — La peur de l'absurde.
— La déflation, y pensez-vous? Aussitôt ce sera la baisse des prix, la diminution des revenus-, la diminution des recettes de l'Etat, l'impossibilité de payer les budgets, de rembourser la dette.
— La baisse des prix? Si c'est un mal, pourquoi le gouvernement poursuit-il les gens qui cherchent à maintenir et à augmenter la hausse des prix? Pourquoi envoie-t-il devant les tribunaux ceux qui y parviennent et pourquoi des magistrats sont-ils obligés de chercher à établir un « juste prix », un « prix normal », sans tenir compte de la loi de l'off're et de la demande?
— MaLs le gouvernement est partisan du maintien des hauts prix puisque, au moyen des coefficients, il double, triple, quadruple, quintuple, sextuple, décuple les droits de douane du tarif de 1910 et qu'il n'a pas encore complètement renoncé aux prohibitions. L'agriculture réclame des hauts prix. Avec les hauts salaires, l'industrie réclame des hauts prix. Le gouvernement doit comprendre qu'il ne peut abaisser les prix.
— Alors, le gouvernement doit chercher à augmenter la dépréciation de la monnaie fiduciaire qui, en augmentant le taux du change, vient compléter les coefficients d-es droits de douane.
— Le taux du change est utile contre l'importation et pour l'exportation. Voyez l'Allemagne.
— L'Allemagne importe plus qu'elle n'exporte. Elle a besoin d'importer du coton, de la laine, des minerais de fer, du cuivre, et des objets d'alimentation. Le 4 août, le froment valait, en Angleterre, de 5 à 60 sh. par quarter. La livre sterling était cotée de 3.210 à 4.000 marks.
— Mais si les prix baissent, les agriculteurs seront ruinés. Les fermiers ne pourront pas payer leurs baux.
— Les fermiers ont fait des bénéfices, mais leurs propriétaires n'en ont pas profité, et les baux n'ont pas reçu de fortes augmentations. J'en connais même qui n'en ont reçu aucune,
— Mais la main-d'œuvre a augmenté!
— Oui, les ouvriers sont comme vous. Ils sont pour les hauts prix quand ils reçoivent, et vous les entraînez aux hauts prix. Ils consultent les index numbers. Ils calculent l'augmentation de leurs salaires d'après l'augmentation du prix indiqué par les index numbers : et ils considèrent que l'augmentation doit être au moins égale; et, s'ils le peuvent, ils exigent qu'elle soit supérieure. Mais, en même temps, cette comparaison a pro.voqué un motif de mécontentement chez les ouvriers. Ils constatent que l'augmentation de leurs salaires ne vient jamais qu'après l'augmentation des autres objets. En Allemagne, ils prétendient que les bénéfices réalisés par les industriels proviennent du délai existant entre lé prix de revient des objets à vendre et le moment de l'augmentation de leuTs salaires.
Le quarter égale 217 kil. 1/2. Au prix de 60 sh,, soit 3 liv. st., il aurait donc valu, en prenant le cours minimum die 3.200 marks, 6.600 marks, soit plus de 30 marks par kilo : Le 25 août, le cours de la livre sterling a oscillé entre 8,000 et 11,000 marks, et la cotation finale a été de 9.000 marks, soit plus de 120 marks par kilo. Vers le 23 mars, les Allemands ont acheté du blé à 46 sh. 4 1/2 d.; la livre sterling valait de 97 à 98.000 marks, le quarter leur revenait à 212.400 marks. Voilà un haut prix, à coup sûr, qui défend l'agriculteur allemand contre le blé étranger, mais condamne ses compatriotes à ne pas manger de pain de froment. Désirezvous le même régime pour la France?
— Ah! non, c'est exagéré,
— Mais vous m'avez dit tout à l'heure : Voyez l'Allemagne! Pourquoi reculez-vous? Où est la limite de votre haut prix? Si les hauts prix sont favorables, ils ne doivent être jamais assez hauts. Si vous trouvez que l'inflation est utile pour les maintenir, vous devez encore la trouver bien plus utile pour les élever. C'est la conséquence logique de la politique protectionniste qui a pour but de mettre un embargo sur tous les produits
étrangers qui peuvent faire concurrence aux produits nationaux.
— Nous voulons leur réserver le marché national.
— C'est pour cela que vous vous félicitez du change déprécié. Vous n'avez pas pu supprimer les moyens die transport, combler les ports, couper les chemins de fer aux frontières, de manière à mettre vos compatriotes et vous en état de bloous. Mais vous avez le change; seulement, vous êtes timides et illogiques. Ce qu'il vous faut, c'est une inflation qui perde tout pouvoir d'achat.
— Je proteste.
— Vous avez peur de l'absurde où vous conduit votre thèse : votre protestation est sa condamnation.
VALEUR RELATIVE DES CAPITAUX FIXES ET DES CAPITAUX CIRCULANTS
Les index numbers ne donnent qaie la valeur des capitaux circulants; de là l'erreur que commettent ceux qui ne jugent des prix que par les chiffres qu'ils fournissent, (V. La Science Economique, livre VI, ch. I.)
'Les phénomènes de l'inflation et de la déflation prouvent la vérité des lois que j'y ai formulées.
Le prix de l'unité des capitaux circulants doit toujours baisser.
C'est le résultat des progrès de la technologie, des moyens de transport et des modes de payement. (V. La Science Economique, livre VI, ch. V.)
La baisse des capitaux circulants permet d'établir un outillage à meilleur marché : les services rendus par cet outillage peuvent donc être fournis à plus bas prix : donc, abaissement du prix, soit d'autres capitaux circailants, isoit de services. La valeur du capital fixe est augmentée : a) du bon marché auquel ils peuvent être livrés; b) de l'économie qui résulte de l'amélioration de leur qualité.
Le progrès économique a pour critérium l'augmentation de la vùleur absolue et relative des capitaux fixes, la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants, et l'augmentation de leur valeur globale.
La valeur relative du capital fixe est d'autant plus grande que son revenu est plus bas; de là, la possibilité des conversions des fondis publics.
LA PEUR DE LA CONTRACTION MONÉTMRE
Or produit depuis 1494. — Moyens de paiement en 1912. — La production de l'or. — C'or dans les Banques et en circulation. — Les chèques et les virements. — La monnaie divisionnaire. — La valeur contributive et la quantité de monnaie. — Survivance bullionniste. — Les physiocrates. — La richesse, c'est l'abondance des choses. — J.-B. Say : La loi des débouchés. — L'échange.
Je renvoie au livre V, chapitre VIII de la Science Economique : La consommation de l'or et son stock; et au livre VI, chapitre I : La théorie quantitative.
Je renvoie au livre V, chapitre III : La production de l'or et de l'argent. Je me borne à mettre les chiffres au moment le plus rapproché.
D'après les statistiques acceptées, pour les 420 années écoulées de 1492 à 1912, le poids de l'or et de l'argent mis à la disposition de l'homme a été de :
Or Argent
Kilogrammes : raiUe 22.222 313.108
Valeur en francs: millions.... 76.543 76.216
La valeur de l'or est donnée au pair de 3.444 francs par kilo d'or fin; celle de Fargent est également donnée au pair de 222 francs par kilo et, par conséquent, fort exagérée.
Une partie de ces métaux a été employée à des usages industriels; une autre perdue. La Direction des monnaies des Etats-Unis donnait, en 1912, pour les régimes et stocks monétaires des principaux pays, les chiffres suivants (en millions) :
Or, § 8.450,7; argent S 3.132.7, soit en francs, en chiffres ronds : or, 42,3 milliards; argent, 15,5 milliards.
Qu'est-ce, relativement à la richesse générale du monde?
D'après les enquêtes de M. de Foville, la France possédait, le 16 octobre 1909, 6 milliards d'or et 2.130 millions d'argent, dont 230 en monnaies divisionnaires à 825 millièmes de fin; en 1912, 8 milliards d'or. Cette somme ne représentait pas 4 0/0 de la richesse de la France.
La 'direction de la Monnaie des Etats-Unis donnait le chiffre par tète des moyens de payement de quelques pays :
Dollars et cents Total en
Or Argent Papier Francs
France 30,30 10,38 48,91 244
Etats-Unis 19,48 5,61 7,89 163
Grande-Bretagne. . 16,10 2,57 2,54 109
Allemagne 13,30 4,03 4,03 107
L'Allemagne avait par tête 56 0/0 d'or en moins que la France; elle faisait cependant un chiffre d'affaires supérieur.
Quand, en 1906, la production annuelle des mines d'or dépassa 2 milliards de francs, des gens, qui cherchent toujours des croquemitaines pour montrer leur perspicacité en évoquant des périls, signalèrent avec effroi le danger de l'inondation de l'or. Maintenant, probablement, les mêmes signalent le danger de la diminution de la production de l'or.
La circulaire annuelle de MM. Samuel Montagu et Cie pour 1922 donne la production de l'or depuis 1913 à 1922 inclusivement en livres sterling au taux de 84 sh. 11 3/4 (85 en chiffre rond), prix standard dô la Monnaie de Londres pour l'once d'or fin.
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Cette production représente £ 817 millions, soit une moyenne annuelle de 2.042 millions, chiffre qui n'avait été atteint qu'en 1906.
Il est vrai que la production de 1922 est de 32 0/0 plus faible que celle de 1912; mais le stock d'or formé malgré la guerre, pendant ces dix années, est de 20.425 millions de francs, supérieur de 832 millions à celui des dix années 1901-1910, dont le total de 19.593 millions était un objet d'effroi!
Si nous retranchons l'année 1913, nous trouvons une production de 1914 à 1922 de 18 milliards de francs. En admettant que la moitié ait été absorbée par l'industrie et par les thésaurisations de l'Inde et de la Chine, il reste au moins 9 milliards de francs qui ont été ajoutés à l'or disponible pour la circulation. Il doit atteindre au moins 52 milliards. Jamais son stock n'avait été aussi considérable. La production augmentera pendant un certain nombre d'années.
Si on compare ces chiffres aux virements qui sont effectués au moyen des Bank Clearings, on constate que l'or devient de moins en moins nécessaire comme moyen de payement.
En 1922, les virements ont atteint en France 760 milliards de francs, en Angleterre £ 37.161 millions (924 milliards de francs), aux Etats-Unis $ 383 (1.914 milliards de francs).
Il y a quatre-vingts ans, Stuart Mill et Torrens
croyaient que tout chèque finissait par être payé en monnaie ou en billets de banque, et en Angleterre il n'y en a pas un sur 10.000 qui soit réglé de cette façon.
A la Semaine de la Monnaie, sous le titre : L'Economie des moyens de payement, M. G. Bertrand, secrétaire général de la Compagnie du Midi, a indiqué comment, d'accord avec la Banque de France, elle était arrivée à faire la plus grande partie de ses payements à l'aide de virements.
L'évolution des payements a été conforme à toutes les autres formes de l'évolution économique. L'usage des capitaux circulants s'est de plus en plus allégé : non seulement on a remplacé la monnaie de fer par la monnaie d'or, mais encore par la lettre 'de change, le billet de banque, qui ne pèse que quelques grammes, et enfin, par le virement qui, impondérable, peut déplaceir des millions par centaines et par milliers.
Même en dehors des virements. la quantité de monnaie nécessaire pour les échanges est très faible. Nous en avons un exemple avec la monnaie divisionnaire qui sert aux achats quotidiens. Les petites coupures de papier au chiffre de 30O millions, ont pu suffire à tout le mouvement des marchés et du commerce de détail. C'est la preuve de la rapidité de leur circulation.
J'ai été étonné de voir les calculs auxquels s'est livré, dans sa conférence du 11 mai, à iMarseille, un homme éminent comme le colonel Godefroy. Il considère que la capacité contributive de la France, évaluée à 10 milliards en or d'avant guerre, représente aujourd'hui 12 milliards en or au cours du jour. Il évalue que la force contributive de la nation est la quantité d'or qu'elle possède. Il suppose donc que les contribuables entassent le montant d'or existant et, le même jour, le portent tout entier à l'Etat qui le garderait précieusement.
Les sommes que le contribuable consacre à ses con- * tributions ne font en général que passer entre ses mains. Une fois reçues, lIEtat les remet dans la circulation; et tous les contribuables ne versent pas leurs contributions le même jour,
La peur de la contraction monétaire provient de la survivance de la confusion entre la richesse des peuples et la quantité d'espèces monétaires qu'ils avaient à leur disposition. Cependant, quel est le chiffre de l'or
relativement à la valeur de la richesse d'une nation? En France, avant la guerre, si on admet que la fortune de la France valait 200 milliards, il était de 4 0/0. 'Il était encore beaucoup plus faible dans la Grande-Bretagne, quoique la Grande-Bretagne fût le grand marché de l'or.
La Monnaie des Etats-Unis donnait pour l'Allemagne le chiffre de $ 13,30 d'or par tête en 1912. Que tout l'or eût dispani de l'Allemagne, est-ce qu'elle n'aurait pas conservé ses mines, ses usines, son outillage, ses moyens de production? 5 trillions de marks pour GO millions d'habitants donnent 83.333 marks par tête. La plupart, loin de les entasser, s'empressent de s'en débarrasser le plus tôt possible.
M. Keynes a calculé que les trillions de papier monnaie produits par la Russie valaient moins de £ 4 millions (1). Ce calcul est aussi siuperflu que les roubles papier auxquels il se rapporte, car il n'y a plus de terme de comparaison entre eux et n'importe quelle monnaie susceptible d'un échange.
Un des caractères les plus importants de l'œuvre des physiocrates et économistes français du dix-huitième siècle a été rappelé par M. J. C. Stamp, qui, dans une communication à la Royal statistical Society de Londres, sur the }Vealth and income of the chief powers (1). a cité le passage suivant d'Adam Smith : « Ils ont représenté la richesse des nations comme consistant, non dans une accumulation de monnaie, non consommable, mais dans des objets de consommation reproduits annuellement par le travail. Leur doctrine paraît être sous tous les rapports aussi juste que généreuse et libérale... Ils ont, depuis quelques années, fourni une secte considérable et sont connus dans la république des lettres sous le nom d'Economistes... »
Mais ces objets ne se reproduisent annuellement que grâce aux capitaux fixes qui constituent l'outillage de la nation: les terres arables, les prairies, les forêts, les mines, les routes, les chemins de fer, les usines, les manufactures et leur outillage; et nous venons de voir la faible valeur que représentaient même, à l'époque de
(1) Manchester Guardian Commercial's Reconstitution of Europe.
(1) Journal of the Royal statistical Society, july 1919.
la saine monnaie, les instruments de payement, relativement à la richesse générale des diverses nations. .
Les économistes français n'ont pas cessé de répéter : La richesse, c'est l'abondance des choses.
Et j'ai vu avec satisfaction, cité plusieurs fois, dans des ouvrages anglais relatifs à la monnaie et à ^ Banque, entre autres dans le livre de M. H. T. Easton : Money, exchange and Banking, une page de Frédéric Bastiat, dans laquelle il dit : « Cette pièce de monnaie que vous tenez, qu'est-ce? C'est la preuve que vous avez le droit, en échange, d'obtenir un objet ou un service. »
Du moment qu'il y a compensation, un morceau de papier ou deux signatures suffisent. La monnaie ne joue qu'un rôle d'appoint au cas où la compensation n'est pas exactement égale.
Les proiduits s'échangent contre des produits, les services contre des services! J.-B. Say, en formulant la loi des débouchés, a donné le principe fondamental de l'activité économique (V. la Science Economique, 1, III, Ch. XI).
CHAPITRE VIII
LA DIMINUTION DU REVENU ET l'AUGMENTATION DU CAPITAL
Que vaut le revenu d'un million de roubles? — Hausse de valeurs à revenu fixe à la Bourse, et diminution du revenu. — Signe de prospérité. — Baisse du taux de l'escompte, signe d'abondance de capitaux. — Le revenu de la nation et les dépenses de l'Etat. — La dévaluation et les rentiers de l'Etat. — Contribuables et rentiers. — Les recettes et les dépenses de l'Etat. — L'augmentation du papier monnaie et la diminution de la valeur de la nation. — Augmentation du capital de la nation par la contraction monétaire. — Spéculation à faire sur les fonds français.
— La diminution du revenu? Ce n'est pas Ja cherté qui peut y remédier : Que vaut le revenu d'un million de roubles à un Russe, s'il ne peut rien acheter avec?
A ceux qui ont peur que la déflation n'entraîne la diminution du revenu, je demande s'ils considèrent que la hausse des valeurs à revenu fixe à la Bourse est un signe de prospérité ou de gêne.
Le 9 avril 1923, la Liberty Loan 3 1/2 aux Etats-Unis éitait à 10203 à New- York; le War Loan 5 0/0 était à 102 5/8 à Londres; le 5 0/0 français était à 88.00. Toutes ces valeurs étaient plus élevées que l'année précédente; leur capital ayant augmenté, leur revenu a diminué.
Est-ce que leurs propriétaires le regrettaient? Est-ce que, dans le public, on considérait cette diminution de revenu comme un signe alarmant? Au contraire, ce relèvement du capital paraissait à tous un signe favorable de la situation de leur pays.
Quand les fonds disponibles sont rares, les Banques élèvent le taux de leur escompte. Quand ils sont abondants, elles le baissent. C'est une diminution de revenu pour le capital.
Cependant, quand la Banque d'Angleterre a abaissé, le 13 juillet 1922, son taux d'escompte déjà très bas, de
3 1/2 à 3 0/0, nul n'a considéré cette baisse comme un signe de dépression. Au contraire.
Aux Etats-Unis (28 juillet), les Banker's et les Trade Acceptances étaient, dans les douze Fédéral Réserve Banks, à 4 0/0 dans trois, dont New- York, à 4 1/2 0/U dans sept et à 5 0/0 seulement dans deux.
— Mais le revenu de la nation étant plus bas, il risque de se trouver au niveau des dépenses de l'Etat; et comment y pourvoirait-il?
En France, avant la guerre, le budget de l'Etat étant de 5 milliands, les budgets des communes et des départements étant de 3 milliards, on peut admettre, en éliminant les ressources qui ne provenaient pas de l'impôt, que l'impôt s'élevait à 7 milliards.
Le capital des valeurs mobilières était évalué à 200 milliards. En admettant qu'elles rapportassent en moyenne 5 0/0, le total de leur revenu était de 10 milliards. Par conséquent, les impôts représentaient près des trois quarts de leur revenu. On les payait. Maintenant, les dépenses sont de plus de 23 milliards. C'est énorme, à coup sûr.
Les charges des emprunts s'élèvent à 11.500 millions de francs.
Les socialistes et certains financiers invoquent la lourdeur de cette charge comme un argument en faveur de la dévaluation. Ils veulent diminuer la valeur du franc de manière à payer des revenus réduits proportionnellement à la réduction de cette valeur. Naïvement, professeurs et hommes d'Etal qui font cette belle proposition supposent les rentiers assez naïfs pour ne pas s'apercevoir de cette violation des engagements pris à leur égard. Ils lui donneraient le nom qu'elle mériterait : ce serait la banqueroute.
Pour justifier ce beau projet, ces protagonistes de la dévaluation inventent un péril : la haine du contribuable contre le rentier, 'dont il serait tributaire, et ils présentent les contribuables en insurrection, aux cris de : Vive la Banqueroute!
Ils peuvent se rassurer : la plupart des contribuables et des rentiers sont les mêmes. Ils paient à un guichet et ils reçoivent à un autre. Ils ne demanderont pas la suppression de leurs rentes.
Dans le dix-huitième siècle, certains publicités disaient : « Peu importent les impôts. Ce que vous donnez
au roi, il le dépense, donc il vous le rend. L'argent roule! »
Cette thèse était d'autant plus excessive que tous les . Français n'étaient pas contribuables et qu'en général ce n'étaient pas les mêmes qui payaient et qui recevaient les faveurs royales. En outre, quelle que soit la forme de l'Etat, dans le roulement des fonds qui lui sont remis, une bonne partie est toujours perdue dans des travaux inutiles ou longs à amortir, dans des gaspillages improductifs : jamais les fonds ne sont aussi bien placés que dans la poche ou dans le coffre de celui qui les a gagnés et épargnés. Mais enfin, la plus grande partie des fonds remis à l'Etat rentrent dans la circulation; et, par conséquent, il n"y a pas à craindre que si nominalement les revenus baissaient, la nation manquerait de ressources pour payer les impôts.
— Mais si le chiffre du capital des dettes dépasse le chiffre du capital de la nation?
— Tout individu qui se trouverait dans cette situation devrait déposer son bilan.
Mais l'Etat n'est pas obligé de rembourser ses emprunts à telle ou telle échéance. Il peut en retarder l'échéance oui les déclarer perpétuels. Pourvu que la nation ait assez de ressources pour en payer les intérêts, il n'y a pas de risque de banqueroute.
Les inflationnistes disent encore : « La fortune de la France sera réduite par la déflation. »
— C'est le contraire. L'inflation diminue l'actif et la déflation l'augmente.
En voici un exemple frappant.
Le correspondant du Times de Paris disait (numéro du 5 août 1922) : « Quand, il y a deux mois, le Comité des banquiers se réunit à Paris, une haute autorité m'informa que l'Allemagne pouvait payer 60 milliards de marks or. La même autorité me dit aujourd'hui que les banquiers n'achèteraient pas l'indemnité de l'Allemagne pour 20 milliards. »
Le 31 mai, la circulation allemande était de 151 mil-ji liards; à la fin de juillet, elle était de 180 milliards, soit h, une augmentation de 30 milliards marks papier : et[( cette augmentation aurait suffi, d'après cette haute ij autorité, pour provoquer une diminution de valeur de 40 milliards de marks or; cette augmentation de 20 0/0 dans le chiffre du mark papier aurait suffi pour pro-
voquer une diminution de 66 0/0 dans la valeur de l'actif de l'Allemagne.
Cette conception de la « haute autorité ^ citée par le correspondant du Times prouve que la véritable manière d'augmenter la valeur du capital de la nation, ce n'est pas l'inflation, mais la contraction.
Des maisons de Banques ont indiqué à leurs clients la spéculation suivante : Ils doivent acheter des fonds français. Au fur et à mesure de la idéflation, la valeur des pièces monétaires se rapprochera du prix d'avant guerre, et, par conséquent, le capital qu'elles représenteront augmentera d'une valeur égale à celles qu'elles gagneront. Si l'inflation détruit la valeur des fonds publics comme de tous les capitaux, la déflation l'augmente (1).
(1) Voir Yves Guyot : Les problèmes de la déflation.
CHAPITRE IX l'illusion socialiste et l'étatisme
Herbert Spencer et l'origine du gouvernement. — Pendant la
fuerre. Etat le grand consommateur. — La guerre, préace de la société socialiste. — Le salus populi. — Gouvernements aj-ant toute latitude. — Force financière des Etats venant des individus. — Crédit de l'Etat et crédit de la Banque. — Attribution essentielle de l'Etat. — Effort des socialistes en France pour attribuer à l'Etat toutes les usines après la guerre. — Arguments contre du Ministre socialiste. — Industriels partisans de l'organisation étatiste. — Organisation militaire et idéal socialiste. — Les fonctionnaires et les attributions de l'Etat. — M. Chéron et les farines. — Offres du Board of Trade aux commerçants de Birmingham. — Aux Etats-Unis, la War Finance Corporation et les agriculteurs. — Réaction exagérée contre 1 Etat. - — Son rôle nécessaire. — L'abdication de l'Etat et les fascistes.
A la neuvième réunion de la British Constitution Association qui eut lieu à Londres, le 18 et le 19 mai 1915, je fis une communication sur les Leçons économiques de la guerre, dont voici quelques passages (1) :
« Herbert Spencer a constaté que l'origine du gouvernement, c'est la guerre. L'agrégat humain qui a besoin de se défendre et de conquérir prend un chef qui se 'distingue par ses qualités belliqueuses. Il exige l'obéissance et il inspire la confiance. De là le type militaire avec la foi dans le pouvoir gouvernant. L'historien allemand Treitsche a opposé la civilisation guerrière à la civilisation productive, en disant : « La majesté de la guerre réside en ceci que l'individualisme mesquin s'évanouit devant la grande pensée de l'Etat. »
Dès les premiers jours de la guerre, dans la Grande- Bretagne comme «n France. l'Etat s'attribua toutes les fonctions. En France, il avait le droit d'exiger de chaque in'dividu valide le sacrifice de sa vie. Comment les
(1) V Journal des Economistes, juin 1915, p. 413.
autres auraient-ils pu se plaindre d'une tyrannie si lourde et si choquante qu'elle pût être? Dans les deux pays, l'Etat était devenu le grand consommateur, ayant tous les droits, y compris celui de réquisition aux conr ditions fixées par ses gouvernants et ses administrateurs, selon leur bon plaisir. Pourvoyeur de l'armée, il devint en même temps le pourvoyeur de la population civile. Il s'attribua le monopole des achats à l'étranger; et, à l'intérieur, il entendait que nul ne pût produire ni échanger sans son autorisation et autrement qu'il ne le prescrivît. Immédiatement, les interventionnistes de tout genre, y compris les philanthropes, les socialistes de toutes nuances, la Fédération générale des Trade Unions, conclurent :
« La guerre est la préface de la société socialiste. L'effort est fait non pour le gain, mais pour le service. L'Etat a modifié ou supprimé les contrats par le moratorium et autres mesures. Il est pourvoyeur, fabricant, bienfaiteur, moralisateur; il pense et agit pour tous. Les soldats reçoivent le logement, des vivres, des vêtements; les femmes et les enfants, des allocations. Au lendemain de la guerre, il n'y aura qu'à continuer ce système en maintenant et développant ces habitudes, et le socialisme parfait sera réalisé. »
En ne faisant usage que des documents officiels, j'examinai le rôle du gouvernement français et du gouvernement anglais dans les diverses fonctions que les ministres et les administrateurs s'étaient dévolues. Ils avaient pu agir tout à l'aise; ils n'avaient été troublés ni en France ni en Grande-Bretagne par une opposition quelconque : chacun avait accepté la doctrine du salas populi.
Ils avaient eu à leur disposition la- force financière de la Grande-Bretagne et de la France; ils n'avaient pas été retenus par la crainte de dépenser; ils n'avaient pas à s'inquiéter de la résistance des contribuables. M. Lloyd George avait déclaré que les assujettis de Vincome fax et de la supertax s'étaient acquittés avec enthousiasme •des £ 103 millions qu'ils avaient eu à payer dans l'exercice 1914-1915. Mais l'impôt ne suffisait pas. On empruntait : et les milliards affluaient dans les caisses du Trésor britannique et du Trésor français.
Les contribuables et les prêteurs qui apportaient ces milliards, c'étaient des inidividus qui, par leur travail,
leur épargne, l'art de la gérer, leur esprit d'initiative et d'entreprise, avaient pu les acquérir et les mettre à la disposition des gouvernants. Mais si ces individus avaient suivi l'exemple donné par les gouvernements antérieurs, aussi bien en Grande-Bretagne .qu'en France, ils auraient dépensé au delà de leurs ressources. Bien loin de pouvoir prêter à leurs Etats respectifs," ils se seraient endettés. La force financière de ces nations ne venait pas de l'Etat, elle venait des individus. Et elle était plus grande au nord qu'au sud du Channel, parce que c'est là qu'a pu s'épanouir, surtout depuis 1846, la plus grande liberté économique!
M. Ribot. en parlant de l'appui que la Banque de France donnait au crédit de l'Etat reconnaissait que sa force venait de ce qu'elle n'était pas une banque d'Etat; et le gouvernement anglais avait eu soin de laisser intacte la situation de la Banque d'Angleterre.
J'affirmai alors que la guerre, loin 'de fournir un argument en faveur de l'extension des attributions de l'Etat, devait rappeler à tous qu'il n'en a qu'une d'essentielle, sur laquelle il doit concentrer tous ses efforts et pour laquelle il doit, au lieu de gaspiller ses ressources d'impôts et d'emprunts en entreprises multiples, les réserver toutes : la sécurité extérieure et intérieure.
En France. le 6 août 1915, M. Mistral et quatre-vingtdix-sept de ses collègues socialistes déposèrent une proposition de loi ayant pour but d'appliquer la réquisition à toutes les usines et manufactures : l'Etat s'y installerait à la place de l'industriel au nom du salut public, et il y resterait après la guerre. La révolution sociale serait accomplie en douceur. Le ministre socialiste, M. Albert Thomas, avait naturellement donné son adhésion à ce projet. Cependant, dans la discussion, ses amis socialistes lui firent des reproches : « Pourquoi n'avezvous pas tout réquisitionné? »
M. Albert Thomas finit par riposter :
— Nous n'aurions pu réquisitionner l'esprit d'initiative, l'esprit de risque en enlevant l'enjeu, condition même du risque. (Exclamations sur les bancs du Parti socialiste.)
Et l'un de ses membres. M. Paul Laffont, lança à M. Albert Thomas cette suprême injure :
« M, ^Albert Thomas nous a démontré, mieux que
n'aurait su le faire un économiste orthodoxe, les dangers de l'étaiisme. » (Séance du 6 mars 1917.)
Alors, M. Albert Thomas, après avoir fait l'aveu de l'incapacité des établissements de l'Etat, en fit l'apologie et déclara qu'il avait entrepris la socialisation de l'industrie par l'Etat. En même temps, il prouvait qu'il n'avait pas eu besoin de cette socialisation pour dépenser 11 ou 12 milliards pour marchés de la guerre et - pour en conclure 64.000; mais il acceptait la proposition Mistral pour l'après-guerre : et il annonça qu'il édifiait l'usine de Roanne comme témoin. Au nom du gouvernement, il se déclara d'accord avec un amendement présenté par M. VaJière et autres socialistes portant que « au fur et à mesure que le fonctionnement des usines d'Etat travaillant pour la guerre cessera d'être indispensable à la Défense nationale, leur outillage sera employé à la production des objets nécessaires à l'activité économique, etc.. ».
Cette proposition de loi a disparu. Quant aux usines de Roanne qui ont coûté un chiffre de millions fantastique, elles n'ont jamais servi que comme preuves des aberrations auxquelles pouvait se livrer un ministre; mais ce ministre étant socialiste, on a fait le silence, et M. Albert Thomas est devenu dictateur du Bureau International du Travail de la Société des Nations.
M. Clémentel. ministre du Commerce, avait rêvé une grande organisation industrielle dans laquelle le rôle des usines serait réparti; telle serait chargée de telle fabrication, telle autre d'une autre fabrication, de manière qu'elles ne pussent se faire concurrence.
Un industriel. M. Citroën, disait aux élèves de l'Ecole Centrale qui visitaient son usine <1) : « Il faut se spécialiser, et pour cela que le Ministère du Commerce arrive à élaborer un programme d'ensemble et soit un véritable ministère de la production nationale qui donne à chaque industriel une tâche unique en lui disant : « Vous ne ferez qu'une seule chose. »
Il exprimait l'idéal des gouvernants et administrateurs qui veulent supprimer la concurrence économique pour la remplacer par la concurrence politique. Son expérience personnelle lui permettait de penser qu'elle lui serait favorable.
(1) Le Temps, 11 février 1918.
Chose curieuse qu'on a constatée en Angleterre, aux Etats-Unis et en France : quand des industriels, des financiers, des commerçants sont introduits dans les rouages administratifs, ils ideviennent plus bureaucrates, plus intransigeants, plus envahissants que les fonctionnaires de carrière.
Ils ont beaucoup parlé de standardisation. La standardisation peut être utile pour certaines fabrications et pour certains produits : mais eJle devient vite un obstacle au progrès. Faire toujours la même chose est plus facile et expose à moins de risques que de tenter des nouveautés; mais sans nouveautés, pas de progrès.
Tous ces projets annoncés avec grand fracas et commentés longuement par la presse sont tombés dans l'ouhli.
L'organisation militaire a trop de points communs avec l'idéal socialiste pour qu'elle n'ait pas laissé certaines empreintes chez tous les peuples qui ont pris part à la guerre.
Le nombre des fonctionnaires a considérablement augmenté; et, naturellement, ils veulent justifier leur utilité en augmentant les attributions de l'Etat. La Commission financière de la Chambre des Députés leur a répondu en demandant une première élimination de 50.000 d'entre eux; mais cette mesure ne fera que surexciter l'activité de ceux qui restent en fonctions.
Nous venons de voir M. Chéron nommé ministre de l'Agriculture vouloir jouer un rôle de guerre. Il a évoqué le croque-mitaine de la disette de blé. Il a édicté, par le décret du 28 juillet 1922. la réglementation de la fabrication des farines. Le 11 août, il a publié un arrêté déterminant le type officiel de la farine entière, à l'aide de blé pesant 78 kilos à l'hectolitre; mais la plupart des blés n'atteignent pas ce poids.
L'arrêté détermine les moyens à employer pour faire respecter le décret. Toutes les mesures de ce genre aboutissent toujours à fortifier le régime du gouvernement par la police.
En Angleterre, au mois de novembre 1917, le Board of Trade envoyait, à Birmingham. M. Pash qui réunit les fabricants de cuivre et les bijoutiers et leur dit :
« La concurrence est une chose nuisible. Il faut vous syndiouer avec l'appui du gouvernement; il faut suivre les indications du gouvernement. Le gouvernement vous
donnera un commis-voyageur dont il paiera la moitié des frais... »
Mais les commerçants de Birmingham prirent très mai ces propositions.
Toutefois, dans la Grande-Bretagne, les oversea Trade acts de 1920 et 1921 donnèrent au Board of Trade le droit de faire des avances aux Maisons britaiiniques qui se livreraient à des exportations dans un certain nombre de pays épuisés par la guerre et de garantir une large partie des dettes qui pourraient en résulter. Ces mesures donnèrent peu de résultats. Au lieu de les rapporter on a. en 1921, par le Trade Facililies act donné au Board of Trade le droit « d'accorder des crédits et de fournir des garanties pour des affaires d'exportation autres que la vente des munitions de guerre, entre la Grande-Bretagne et toute autre nation ». La durée des crédits a été étendue jusqu'en 1917. La garantie peut être de 100 pour 100 de la valeur des factures, si le crédit ne dépasse pas douze mois; s'il s'étend jusqu'à l'extrême délai, elle est limitée à 42 1/2 0/0. La Russie est formellement exclue de l'application de cet act.
Aux Etats-Unis, on a rétabli la War Finance Corporation pour ouvrir des crédits énormes aux agriculteurs qui se plaignaient de la baisse des prix. Ils ont formé u:n bloc dans le Congrès. Ils 'ont obtenu que le Fédéral Reserve Board comptât un membre uniquement cliargé de représenter leurs intérêts. Ils ont constitué ainsi dans la nation une caste à part.
Cependant, le Journal of Commerce de New-York, du 29 juillet 1922, déclarait que personne ne croyait que le rétablissement de la situation agricole lui fût dû. La vérité était que le cultivateur avait rétabli ses affaires en liquidant ses stocks, aux prix possibles, comme ont fait beaucoup d'industriels, puis les récoltes ont été bonnes, les prix se sont un peu relevés et il doit marcher maintenant sut* un terrain solide.
Actuellement, en France et dans d'autres pays, la réaction a été si forte que partout, dans les jouirnaux, dans les discours même officiels, on entend répéter des anathèmes contre l'Etat. C'est exagéré. La dissolution de l'Etat aboutit à l'anarchie. Il doit remplir l'attribution essentielle que je rappelais à Londres : assurer la sécurité intérieure et extérieure de la nation.
C'est là sa fonction indispensable. Tous les hommes
d'Etat doivent s'attacher à la lui faire remplir. La plupart, au lieu de concentrer sur elle toute leur attention et toutes ses ressources, ont voulu multiplier ses tâches et, en le chargeant de tout faire, ont abouti au résultat qu'il fait tout mal.
Disperser les forces de l'Etat, c'est l'afTaiiblir. Et il est absurde de lui procurer des milliards pour qu'il soit incapable de remplir son rôle nécessaire.
M. Giolitti n'ayant osé assumer la responsabilité de la répression contre les ouvriers qui avaient envahi des usines et certaines propriétés, les fascistes se sont substitués au gouvernement. Ils envahirent les villes, incendièrent des bourses du travail et des journaux socialistes, tuèrent ceux qui leur résistaient; et, en commettant des crimes, ils affirmaient qu'ils représentaient l'ordre; le 27 août, leur chef, M. Mussolini, disait : « Le programme fasciste, c'est de gouverner l'Italie; si le gouvernement ne veut pas se suicider, il nous laissera suivre la voie légale : autrement, nous marcherons sur Rome. »
Quand les fascistes tuaient et incendiaient, ils observaient la légalité de l'anarchie; le suicide du gouvernement n'était ni au conditionnel ni au futur : il a été accompli le jour où, après avoir toléré les crimes des socialistes, laissant les fascistes remplir le devoir qui lui incombait, il a été obligé de les assurer d'une impunité au moins égale à celle dont il avait couvert les envahisseurs d'usines.
Et M. Mussolini a pris un pouvoir laissé vacant.
LE TRAVAIL, LE BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL ET LES GRÈVES
La guerre et le travail. — Le Tailorisme. — Maximum d'effet avec minim^um d'effort. — La Société des Nations et le Bureau international du Travail. — Les huit heures. — Durée du travail mesure absurde. — Le Bureau du Travail érigé en surétat. — Rôle protectionniste de la réglementation. — Reconnaissance avouée du droit à la grève des chemins de fer. — La seniority. — Faiblesses. — Demande d'une commission dirigeante. — Contributions des mineurs à la caisse de l'Union. — Gaspillages. — Les mineurs anglais. — Les actions de travail.
La guerre n'a pas préparé au travail : elle a fait perdre à beaucoup d'ouvriers leurs aptitudes professionnelles en tout ou en partie. On a peut-être exagéré en parlant de la vague de paresse qui se serait étendue sur les anciens combattants; mais il est certain que les habitudes d'ennui et d'inaction, prises dans le séjour ides tranchées, n'ont pas été une bonne préparation pour la reprise de la vie active. Enfin, en France, il y a plus de 1.500.000 morts qui manquent à notre activité, et 700.000 mutilés qui ne peuvent effectuer l'effort d'hommes valides.
Pour remédier à cet état de choses, on a découvert tout d'un coup le Tailorisme, et il a été présenté comme une révolution dans l'organisation industrielle! Tailor n'était cependant pas le premier qui eût désiré obtenir le maximum d'effet utile avec le minimum d'effort.
Seulement, il eut le grand mérite de pousser plus loin qu'on ne l'avait fait les tentatives destinées à obtenir ce résultat pour le travail humain.
Je cite un exemple simple de l'application de sa méthode. Si on ne l'applique pas, on dépose un tas de briques sur un échafaudage, et le poseur de briques doit se baisser pour prendre chacune d'elles et la mettre en
place. A chacun de ses mouvements, il doit ajouter le poids de son corps au poids de la brique : de là un effort et une fatigue inutiles.
Au contraire, dans le système Tailor, en arrivant à son travail, il trouvera les briques qui devront forirer le mur rangées sur une table au moins au niveau de sa ceinture. D n'aura idonc qu'un mouvement transversal à faire : économie de fatigue et de temps (1).
C'est un nouveau degré dans la division du travail, qui ajoute une préparation à celle qu'on avait déjà l'habitude de faire pour permettre à l'homme d'accomplir sa tâche dans les meilleures et les plus économiques conditions.
L'application du tailorisme ne devrait trouver que de la sympathie chez les ouvriers; elle trouve, au contraire, de la résistance. Ils ont peur de trop produire trop facilement, comme si ce n'était pas le débouché qui leur assure la permanence du travail et l'augmentation des salaires. Ils en sont encore à croire que leur intérêt est opposé à la production à bon marché. L'hostilité aux machines chez beaucoup d'entre eux n'a pas disparu.
Dans mon ouvrage Les Garanties de la Paix, antérieur à la fin de la guerre, je signalais les dangers que pouvait avoir une Société des' Nations qui, ayant pour mission d'établir une paix internationale, pouvait être une organisation de guerre sociale.
Le paragraphe a de l'article 23 du traité de Versailles porte : « Les membres de la société... s'efforceront d'assurer et de maintenir des conditions de travail équitables et humaines pour l'homme, la femme et l'enfant, sur leurs propres territoires, ainsi que dans tous les pays auxquels s'étendent leurs relations de commerce et d'industrie, et. dans ce but. d'établir et d'entretenir les organisations internationales nécessaires. »
Le monde est épuisé par les destructions de capitaux, capitaux matériels et capitaux humains qui. pendant près de cinq ans, ont été exécutées avec un acharnement qui n'avait jamais atteint de telles proportions : et au lieu d'appeler chacun à donner toute son énergie à réparer ces pertes, les organisateurs de la Société des Nations ont eu pour premier mobile d'y apporter des limites.
(1) Voir pour les détails : Etude des mouvements, par P'rank B. Gilbrett, trad. franc. (Dunod.)
C'était le triomphe de Karl Marx : « Prolétaires, unissez-vous! » Les négociateurs du traité de Versailles savaient cependant que ses théories avaient abouti au gouvernement des soviets.
A la tête du Bureau International du Travail fut placé M. Albert Thomas, socialiste unifié, par situation plus que par conviction. Alors eut lieu la réunion de Washington qui s'empressa de voter la loi de huit heures. Le gouvernement et le Parlement français, par une peur pusillanime d'une démonstration au 1" mai. votèrent la loi du 23 avril 1919. A Washington, excepté M. Guérin, représentant des employeurs français, tous les délégués européens votèrent pour la limitation des huit heures. Ils croyaient faire de la politique habile pour se concilier les délégués des ouvriers. Ils auraient dû, au contraire, combattre cette proposition, pour deux raisons : 1° Les contrats de travail sont des contrats privés comme tous les contrats d'échange; 2" La durée est, de toutes les anesures du travail, la plus mauvaise.
La véritable mesure du travail, c'est son efficacité : elle seule peut en déterminer la valeur.
La durée du travail dépend de sa nature : tel travail, n'exigeant ni effort nerveux ni effort musculaire, peut être prolongé indéfiniment; tel autre qui exige une forte dépense dans quelques minutes doit être limité -par la fatigue qu'il cause.
En France, on s'est aperçu que les paysans étaient opposés à la limitation de durée des travaux agricoles. Galiani a dit que le cultivateur était un joueur contre les accidents météorologiques; et alors le gouvernement français a déclaré le Bureau International incompétent. La Cour internationale lui a donné tort. L'industrie agricole est une industrie, le travail agricole est un travail.
Le gouvernement français a soumis le travail des marins au régime des huit heures. La tempête peut venir, les huit heures sont écoulées : elle ne compte pas. Les Anglais ont refusé énergiquement d'accepter cet absurde régime. En France, le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande a reconnu que cette application de la loi de huit heures était une lourde charge : cependant, il n'ose en demander la suppression, pas même la suspension de son application. L'inscrit Rivelli, qui a organisé les grè-
ves des marins et qui a un bureau officiel au Sous-Secrétariat de la Marine, s'y oppose!
Le Bureau International du Travail fait des enquêtes, se livre à une forte propagande socialiste et, tout en n'allant pas jusqu'au communisme de Moscou, en prépare les voies.
11 entend constituer un surétat qui notifiera des décisions à tous Jes pays dont les socialistes devront culbuter les gouvernements qui essayeront de s'y soustraire.
Je dois ajouter qu'ils ont pour complices certains industriels et ouvriers non socialistes appartenant aux nations dont l'industrie est la plus développée. La réglementation du travail, imposée à des pays dans lesquels les salaires sont moins élevés, dont le travail est productif, est une des formes de protection au profit de l'Angleterre et des Etats-Unis.
Le Bureau International du Travail de la Société des Nations n'a point institué la paix sociale. Dans tous les pays, il y a eu des grèves et des menaces de grèves, La France est peut-être le pays où elles ont eu le moindre développement. En Angleterre, il y a eu de formidables grèves de cheminots et de mineurs. Et dans l'été de 1922, les hommes des mêmes professions l'ont pratiquée aux Etats-Unis.
Le Président Harding a déclaré que les employés de chemins de fer ne faisaient qu'user de leur droit de citoyens américains en suspendant leur travail. Cependant, il y a une différence entre un ouvrier qui quitte un atelier pour se reposer ou aller dans un autre, et une organisation qui se concerte pour suspendre les moyens de communication, dajis le but d'exercer une sorte de blocus à l'égard de leurs compatriotes. Il ne s'agit plus, ici, d'un acte de liberté du travail, il s'agit d'un acte de chantage à l'égard de la nation (1). Les employés de chemin de fer et les mineurs grévistes ont déclaré, le 28 juillet 1922, qu'ils ne rentreraient que « si les privilèges et les avantages de la seniority of rank étaient assurés ». Cette réclamation de la possession d'Etat signifiait que les Compagnies de chemins de fer devaient mettre à la porte les hommes qu'elles avaient engagés pour remplacer les grévistes.
(1) V. Yves Guyot. Les grèves et les chemins de fer, un vol. 1912 (Paris, F. Alcan).
Pour justifier cette attiLude, ils invoquaient « l'inviolabilité des contrats industriels et la vertu des -contrats collectifs », oubliant que c'étaient eux qui avaient violé ■ces contrats. Le Transportation Act de 1920, qui a constitué le Labor Board, ne déclare pas illégal pour les chemins de fer de remplacer les unionisites par des non' unionisites.
En dehors de toute considération de justice, les directeurs des Compagnies adoptant ce système, les hommes seraient plus disposés à faire grève, et la difficulté de maintenir les transports serait augmentée.
Cette faiblesse permettrait aux mineurs de dire : « Faites grève, vous n'avez rien à perdre. »
iM. Gompers déclara que « la fin de la propriété privée des faits » était proche. Immédiatement, le prési- ■dient de la National Coal Association télégraphia au Président Harding en lui demandant de nommer une commission d'enquête pour étudier les conditions de l'industrie minière (1).
Le public les connaît m^al; et il apprendrait des choses qud rétonneraient.
Les ouvriers disent que chacun d'eux doit donner à l'Union 5 cents par tonne de houille qu'il produit; et conime la" production est de 500.000.000 de tonnes de houille, le produit de cet impôt syndical serait de $ 25.000.000. Jamais il n'a été rendu compte de la manière dont il a été dépensé. Pourquoi y a-t-il deux fois autant d'hommes sur les feuilles de paie qu'il serait nécessaire dans les districts de soft charbon? N'y aurait-il pas lieu de remplacer les heures et la semaine courtes par un travail complet? Pourquoi y a-t-il toute une armée d'hommes inutiles conservés dans les mines, dont le coût est ajouté au prix du charbon? Tous ces gaspillages l'augmentent.
'Les mineurs -anglais ont demandé la nationalisation des mines. Dans une certaine mesure, ils l'ont obtenue. Le gouvernement anglais a veondu du charbon à l'exportation très cher et a employé une partie des bénéfices qu'il en a obtenus à assurer des salaires élevés aux mineurs. Quand, en 1921, il a annoncé qu'il allait renoncer à ce système, les mineurs ont décidé une grève qui a duré trois mois, d'avril à juin. Le gouvernement britan-
(1) The Wall Street journal, 25 juillet 1922.
nique ne pouvait plus vendre du charbon au dehors. Il était trop cher, et le charbon américain venait lui faire concurrence dans la Méditerranée.
La leçon a été dure et le chômage de 1922 en a été une conséquence.
Les sénateurs Chéron et Charles Deloncle ont fait voter la loi du 28 avril 1917 sur les actions de travail. Elle introduit, dans les conseils d'administration, d;es représentants des ouvriers qui n'auront pas versé de capital, mais qui auront part aux bénéfices et n'auront pas à supporter les pertes, A la fin de 1918, une seule Société, la Noria, avait adopté ce régime. Maintenant, il y en a quatre ou cinq. Comme elles ne se constituent pas volontairement, logiquement les auteurs de cette loi veulent y soumettre les Sociétés récalcitrantes. M. Lairolle a demandé qu'on l'appliquât à la Banque de France, lors du renouvellement de son privilège; le socialiste Lebey entendait imposer, à la Banque de France, l'obligation ■de donner des subventions aux Sociétés qui adopteraient cette forme. Depuis, on l'a imposée en partie aux chemins de fer, et tout membre du Parlement qui veut faire de la démagogie ne manque pas de l'introduire dans les proposition^ les plus variées. C'est du soviétisme par insinuation.
LES OBSTACLES AU COMMERCE INTERNATIONAL
Le système pourvoyeur. — Les consortiums. — Les coefficients. — La troisième proposition de M. Wilson. — Son abandon. — La résolution de Cannes et les résolutions de Gènes. — La clause de la nation la plus favorisée et l'accord franco-espagnol. — Le débouché et le prix de revient. — Le moyen et le résultat. — Le Tariff des Etats-Unis.
L'Etat, dans les divers pays, a voulu rétablir pour le commerce l'antique système pourvoyeur. Il achetait cher et répartissait mal.
En France, il eut recours à divers systèmes, entre autres à celui des consortiums : il chargeait un groupe d'une demi-douzaine d'industriels et de commerçants auquel étaient ajoutés quelques fonctionnaires de l'Etat, de pourvoir aux besoins de telle ou telle industrie. Ces consortiums ont administré de telle? sorte leurs monopoles qu'ils ont provoqué une résistance qui s'est affirmée partout comme la revendication de la liberté commerciale.
Le 21 décembre 1920. la Chambre des Députés vota, par 475 voix contre 66, l'ordre du jour suivant, présenté par M. Hanos, président de la Commission des douanes.
« La Chambre, soucieuse de conjurer la crise de chômage et de parer à l'envahissement du marché national par les produits fabriqués à l'étranger, confiante dans le gouvernement pour prendre, sans retard, à l'aide de la prorogation de la loi du 6 mai 1916. les mesures de protection indispensables à la recon.stitution et au développement de la production francai.se, spécialement par l'établissement ou le relèvement de coefficients de majoration aux droits spécifiques et poursuivre l'exécution des clauses économiques du traité de paix, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jouir. »
La loi du 6 mai 1916, autorisant le gouvernement à éta-
blir à son gré des prohibitions à l'importation el à l'exportation était une loi de guerre; et elle devait prendre fin après la guerre. Cependant, on l'a prorogée jusqu'au 31 décembre 1922. Elle parle de « produits fabriqués à l'étranger » ; mais le gouvernement traitait comme tels des bestiaux et des végétaux. La disposition concernant les coefficients permettait au gouvernement d'établir les droits de douane qu'il lui convient, d'accord avec une commission, qui portait le titre de Commission des Coefficients, et la Commission des Douanes de la Chambre. Les marchandages se faisaient dans le silence et dans l'ombre. Les décrets qui en résultaient étaient immédiatement applicables. Ce système était le cadenas universel. Le gouvernement, il est vrai, devait déposer, dans le délai de deux mois, des projets de loi ratifiant les décrets; mais aucun délai n'était imposé au Parlement pour les discuter et les voter.
On vient de voir M. Chéron. ministre de l'Agriculture, en même temps empêcher l'importation du beurre, du bétail et de la viande, permettre l'exportation du bétail qui était interdite, le tout dans l'intérêt des producteurs de beurre et des éleveurs du département du Calvados, dont il est sénateur.
La troisième des quatorze propositions de M. Wilson était ainsi conçue :
« Suppression, autant que possible, de toutes les barrières économiques et établissement de conditions convmerciales égales pour toutes les nations consentant à la paix et s'associant pour la maintenir. «
Ce n'était pas, comme on l'a dit. une adhésion formelle au libre échange, mais c'était une orientation vers une politique de liberté commerciale. Malheureusement, il y renonça et elle fut remplacée par le ^ e de l'article 23 : « Les membres de la Société... prendront les dispositions nécessaires pour assurer la garantie et le maintien de la liberté des communications et du transit, ainsi qu'un équitable traitement du commerce de tous les membres de la Société. »
Cependant, comment une Société des Nations peut-elle exister si ses membres se livrent aux conflits économiques qui caractérisent Je protectionnisme?
Le 6 janvier 1922, à la Conférence de Cannes. MM. Lloyd George, responsable du saf eguarding of industries act et Briand, responsable des coefficients ajou-::,
tés à huis clos au tarif de douane, proclamèrent, dans leur résolution relative à la Conférence de Gênes, « la nécessité de supprimer tous les obstacles sur la voie du commerce ».
Dans le discours que je prononçai au dîner du Cobden Club du 8 février, je fis observer que cette déclaration était trop belle pour être sincère et qu'elle montrait simplement l'indifférence pour la liberté commerciale de ceux qui l'avaient signée. Les résolutions insignifiantes adoptées par le Congrès de Gênes ont justifié mon opinion (1).
Les protectionnistes ne veulent pas de la clause de la nation la plus favorisée dans les traités de commerce; et sans elle, il n'y a pas de convention commerciale possible (2).
Pour les calmer. M. Serruys, qui a négocié l'accord franco-espagnol, déclara aussitôt : «. Les deux pays ont renoncé à la clause de la nation la pluis favorisée. C'est là le point lessentiel f(3). » Mais, plus loin. iJ ajoutait : « Sans avoir la clause de la nation la plus favorisée, nous l'avons pour 1.400 numéros sur 1.500. » Puis, au mois d'août, le bruit se répand que l'Espagne a, dans un traité de commerce, accordé un traitement plus avantageux que celui accordé à la France. Aussitôt, le gouvernement s'empresse de déclarer : « Mais nous avons Je traitement de la nation la plus favorisée pour tous les articles qui intéressent la France! ».
Alors, pourquoi ne l'a-t-on pas pour les autres? Les négociateurs se retournent et disent : « Oui, mais l'Espagne ne jouit que pour un petit nombre d'articles de la clause de la nation la plus favorisée! ».
'Les négociateurs espagnols se sont montrés faciles SQus ce rapport. L'un d'eux disait dans une conférence : « Nous n'avons ni la prétention ni le désir de vous vendre des pianos. » Mais les articles qui jouissent du tarif minimum, jouissent aussi du traitement de la nation la plus favorisée; car les seuls avantages dont l'Espagne ne puisse, pour les produits en question, ré-
(1) Journal des Economistes, Bulletin de la Ligue du Libre Echange, mai 1922.
(2) V. Manifeste de la Ligue du Libre Echange, février
(3) V. Journal des Economistes. Bulletin de la Ligue du Libre Echange, juillet 1922.
clamer éventuiellement le bénéfice sont : 1" ceux, résultant d'unions économiques qui pourraient être conclues ultérieurement par la France avec des pays limitrophes; 2° les avantages préférentiels que nous accorderions à des protectorats, et 3° le régime tarifaire spécial auquel pourraient être soumises des importations « destinées à faciliter les règlements financiers avec les pays qui ont été en état de guerre avec la France, pendant les années 1914-1918 ». Ces exceptions étant nettement énuimérées, prouvent l'existence de la clause de la nation la plus favorisée.
Je ne vais citer qu'un fait qui prouve comment le protectionnismie, en augmentant le prix de revient, ferme le débouché,
La moitié des tissus de soie produits en Franee est destinée à l'exportation.
Voici quel était le régime des soies en France et en Allemagne, avant la guerre :
En Allemagne, d'après les n"" 391 et 392 du tarif, la soie pure non teinte, ayant reçu deux torsions, importée pour le tissage et la broderie, était libre de droits. Teinte, elle payait 36 marks par 100 kilos, tandis qu'en France le droit sur toute soie moulinée était de 300 francs.
En France, le droit sur les cotons fins pouvait s'élever jusqu'à 538 francs les 100 kilos. En Allemagne, pour les filés de coton les plus fins, le droit ne dépassait pas 40 marks.
Voici le résiu'ltat. L'Allemagne faisait venir de la soie exempte de droits d'Italie et des cotons fins d'Angleterre; elle pouvait produire des tissus mélangés à bon marché.
L'Angleterre était le grand marché des soieries. Elle recevait les exportations de la France et de rAUemagne dans les proportions suivantes (1913) :
Soies pures.
France (fr.) Allemagne (fr.)
Tissus 98.358.000 1.500.000
Rubans 28.000.000 325.000
Dentelles 9.500.000 0
Tissus mélangés
En pièces 14.000.000 43.000.000
Rubans 324.000 10.400.000
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Donc, grâce à la supériorité de la fabrication de Lyon et de Saint-Etienne, les Français avaient le monopole de l'exportation des soieries pures en Angleterre. Mais à l'égard des tissus mélangés, la proportion était renversée. Pour protéger les cotons fins, les Français perdaient le débouché des tissus de soie mélangés.
Les protectionnistes confondent, plus que jamais, le moyen «t le résultat. L'agriculture, l'industrie, les transports, le <;ommerce, ce sont les moyens : ils représentent l'effort. Le résultat, c'est le blé, la viande, les chaussures, les vêtements, etc.. Le résultat cherché c'est la satisfaction des besoins; et c'est le résultat qui importe. Frédéric Bastiat a fait cette démonstration sous les formes les plus variées et les plus probantes. Chacun de nous cherche le minimum d'effort pour la satisfaction de ses besoins. Le protectionnisme, en protégeant le moyen et en donnant au moyen un monopole contre le consommateur, rend plus difficile, donc plus onéreuse, la satisfa,ction du besoin.
Les Etats-Unis, depuis le courant de l'année 1921, ont été engagés dans la discussion du tarif. Le parti républicain est au pouvoir; et il est protectionniste par tradition. Certes, le tarif Underwood voté en 1913 était loin d'être libre échangiste, mais il avait aboli certains droits, entre autres ceux sur la laine, et en avait réduit d'autres. Les Républicains considéraient qu'il était de leur devoir d'y substituer un autre tarif.
Mais les démocrates et les agriculteurs qui, habituellement, étaient opposés au protectionnisme républicain, avaient, à la fin de 1920 et au commencement de 1921, discuté et adopté un Emergency tariff, destiné à protéger des produits agricoles, entre autres le coton à longue fibre; certains d'entre eux étaient devenus les alliés des Républicains, dans la question du tariff.
Seulement, il a été une déception. Un rapport de la Tariff Commission est tel qu'il est à supposer que cette mesure n'a jamais été qu'un canard <1). (Hoax.)
Au mois de juillet 1921, le Woys and means Committee, dont M. Fordney était président, avait adopté un tarif qui mettait un embargo sur toutes les marchandises étrangères. M. Fordney ne dissimulait pas son but: interdire l'entrée des Etats-Unis à toute marchandise qui y
(1) Journal of Commerce, juillet 1922.
était produite. La Chambre des Représentants l'adopta en quelques jours avec un grand enthousiasme, et les partisans croyaient que ce merveilleux tarif serait adopté immédiatement par le Sénat.
Mais il n'en fut rien. Le Senate Finance Committee ne montra pas d'enthousiasme. « Presque tout est à refaire, déclara le président. » Et, au bout de plus d'un an, beaucoup de sénateurs, ni démocrates, ni Free Traders, qui étaient partisans du rappel de VlJ-nderwood Tariff, dans le but de donner satisfaction aux industriels protectionnistes, furent stupéfaits de n'avoir abouti qu'à provoquer des protestations de toutes sortes et un mécontentement général.
On admet que l'introduction du Tariff Bill a été une erreur politique de premier ordre.
Le Sénat vota le tarif le 21 août. Il fut renvoyé à un Comité composé de membres du Sénat et de la Chambre des Représentants.
Le 20 septembre, le Sénat adopta par 43 voix contre 36, soit à une majorité de 6 voix, le bill de retour de la conférence. Le Président Harding le signa le 21 septembre et il entra immédiatement en vigueur.
Voici les objections qu'il provoque : 1° Il fixe des taxes fabuleuses sur les objets fabriqués; mais il en fixe d'excessives sur les matières premières, par exemple sur la laine. Quel avantage aura le fabricant d'être protégé contre le concurrent étranger, s'il nie peut vendre qu'à un prix inabordable pouir le consommateur?
2° Cette situation empêchera l'exportation, d'autant plus que le drawback sera impossible.
3" Plus les fabricants étudiaient le système de VAmerican Valuation Clause, l'estimation des marchandises d'après les prix américains, plus ils le trouvaient dangereux. Le Sénat rétablit l'évaluation d'après les prix des pays d'origine pour les articles où la Chambre des Représentants avait établi l'évaluation d'après les marchés américains. On estimait que ce dernier système représentait une augmentation de 100 0/0. Des dispositions spéciales donnent au Président le droit de susbtituer la valeur américaine à la valeur étrangère. Il ne pourra pas augmenter les tarifs : mais, par ce procédé, il peut, en réduisant les droits de 50 0/0, augmenter cependant le tarif de 50 0/0. Le Président a aussi le droit d'établir des droits additionnels sur les produits
d'une nation ayant établi des- droits spéciaux directs ou indirects sur les produits des Etats-Unis.
Les Etats-Unis ont besoin d'exporter, et l'Europe est restée le grand débouché de leur exportation.
Mais nous avons vu que les Etats-Unis ont trop d'or et qae l'Europe ne peut payer en or les marchandises qu'elle leur achèterait; elle ne peut non plus les payer en valeurs mobilières : elle -ne pourrait donc les payer qu'en marchandises; mais si les marchandises qui pourraient se vendre aux Etats-Unis en sont rejetées par le Tariff, comment pourrait-elle payer les exportations des Etats- Unis? Comment les Etats-Unis pourraient-ils y écouler leurs produits?
RÉSULTATS ÉCONOMIQUES DE LA GUERRE ET CYCLES ÉCONOMIQUES
La science économique et la guerre. — Confirmation de la théorie des crises. — Les inventions dues à la guerre sont chères. — Compensation aux gaspillages. — Changements dans le commerce international. — Les cj'cles économiques. — Début du cycle actuel (août 1922).
M. Bampfyel de Fuller (1) traite la science économique « de science lugubre et décevante, dont les lois sont constamment dérangées par des influences antiéconomiques et, par conséquent, ne nous permettent pas de prévoir des développements futurs ».
La guerre n'est pas un des coefficients de la norme des faits économiques; mais elle est un fait économique comme un incendie ou tout auitre accident. D'après la thèse de M. Bampfyel de Fuller, la physique serait une science lugubre et décevante parce qu'elle ne permet pas de prévoir les chutes des personnes et des choses qui subissent les effets de la loi de la pesanteur.
Les conséquences économiques de la guerre ont été une confirmation décisive de la théorie des crises qae j'ai donnée depuis près d'un demi-siècle; elles ne viennent pas d'un excès de production, mais d'un excès de consommation : c'est parce que la guerre a porté cet excès à un degré que n'avait jamais atteint l'humanité que la crise est si longue et si cruelle.
— La guerre a causé beaucoup de destructions, mais n'a-t-elle pas provoqué des inventions?
— Sans doute, elle a perfectionné la navigation aérienne et la navigation sous-marine; elle a perfectionné quelques explosifs et produit des gaz asphyxiants. Mais
(1) Vltîmate facts in Economies, Nineteenth century and after, june 1922.
que^ est le prix de nevient de ces inventions si on en compare l'importance aux centaines de milliards de francs et à la valeoir des millions de vies humaines qu'a coûtés la guerre? La plupart de ces inventions se seraient produites d'ici quelques années; et le prix qui les grève est hors de proportion avec le retard qu'elles auraient subi. Si ces centaines de milliards de francs et les milJions de vies humaines avaient été employés à des travaux productifs, l'action utile des hommes sur les choses aurait été certainement beaucoup plus grande qu'elle ne l'a été.
Cependant, il y a quelques compensations aux gaspillages de la guerre. Jamais on ne s'était occupé, comme on s'en occupe actuellement, de tirer un meilleur parti de la houille, de ne pas laisser perdre la plus grande partie de son pouvoir calorique, d'en extraire tous les sous-produits qu'on négligeait.
Des changementis importants se produisent dans le commerce international. Le Department of Commerce des Etats-Unis a donné le tableau suivant des exportations de machines pour les quatre pays suivants :
(mille dollars) Valeur pour 100 Valeur pour 100
Etals-Unis 130.554 20.9 200.414 36,2
.\lleniagne 273.036 43.7 179.678 22,5
Royaume-Uni. . . 180.121 28,8 287.256 35,9
France 41.495 6,6 43.011 5,4
Total 625.206 100,0 800.359 100,0
En 1913. cette exportation des Etats-Unis n'était qu'un cinquième; maintenant elle dépasse le tiers, suivie de près par celle du Royaume-Uni, Celle de l'Allemagne a reculé de plus de 20 0/0; celle des Etats-Unis a augmenté de plus de 15 0/0.
Les Américains se sont beaucoup occupés des cycles économiques. Certains ont repris l'idée de Stanley Jevons de les faire coïncider avec les taches du soleil qui auraient périodiquement de l'influence sur les récoltes. Le synchronisme n'a pu être régulièrement établi.
Mais VAlexander Hamilton institute publie mensuellement une cycle chart (une carte du cycle) qui mérite attention.
Une ligne supérieure indique la valeur des affaires conclues : exportations, importations, production et commandes sidérurgiques, opérations des Bank Clearings. C'est l'index du pouvoir de dépense du pays.
Une ligne médiane donne la moyenne du cours des actions de vingt valeurs industrielles.
La ligne inférieure indique les variations des fonds disponibles déposés dans les Banques.
Au moment où les affaires prennent une grande activité, la ligne de ces fonds disponibles baisse; ils sont absorbés par les besoins de la vie économique; puis, quand cette grande expansion a diminué, ils se reforment; ils donnent à la ligne un mouvement ascendant qui annonce une reprise d'activité.
Pendant l'été de 1922, aux Etats-Unis, même en dépit des grèves, les conditions générales ont été favorables à un nouveau cycle d'activité; et en vertu de la solidarité économique des nations, tout le monde en profitera, si elles ne se heurtent pas à des obstacles politiques.
LA POLITIQUE DE GUERRE ET LA POLITIQUE UTILITAIRE
Timidités et déviations de MM. Marshall et Pigou. — Nécessité des conclusions précises. — Dangers et erreurs de la politique de guerre. — Principes de la politique utilitaire.
Certains économistes, comme M. Alfred Marsliall, apportent de tels scrupules dans leurs conclusions qu'elles sont vacillantes. Ils ont peur qu'on ne les accuse de prendre parti. Quant à moi, je ne saurais pratiquier cet excès de prudence.
M. Pigou vient, dans un nouvel ouvrage, de développer celui qu'il a publié en 1912, sous le titre de Wealth and Welfare. {La Richesse et le Bien-Etre). Le titre de son livre indique la tendance qu'il exprime. Il considère que les économistes devraient subordonner la recherche des vérités économiques au bien-être des populations. Nous répondons que c'est fausser le caractère de la recherche scientifique. Elle doit avoir pour but la vérité et, quand les économistes donnent des conseils, iils doivent ne mettre qu'elle en avant, en invitant les hommes à en tirer îe meilleur parti possible.
Mais ils doivent parler nettement et sans réticence. Comment préserver Thumanité des dangers du Bolchevisme, si ceux qui, après une étude désintéressée des questions économiques et sociales, n'osen/t commoiniquer tous les résultats de leurs études et de leur expérience?
Aussi je termine en montrant les dangers et les erreurs de la politique suivie pendant la guerre et en lui opposant les principes qui doivent être la base de la reconstitution du monde :
1° Le désordre et le gaspillage de la gestion par l'Etat et les municipalités (1);
(1) V. Yves Guyot : La Gestion par l'Etat et les municipalités, 1911, F. Alcan, éd.
2" Le danger des émissions de papier qui n'ont pas pour garantie un portefeuille commercial et de l'or;
3" Le danger de la politique dite des « œuvres sociales » qui aboutit à la ruine des finances publiques;
4" Les perturbations apportées au crédit public par des dé^jenses sans contrôle et les conséquences de l'idée que l'Etat peut « créer de la monnaie » ;
5" Le danger de la politique de réglementation des heuires de travail et des salaires qui apprend aux ouvriers que ces coefficients de la production peuvent ne pas dépendre des conditions économiques, mais du chantage politique;
6° L'impuissance, la cherté et l'immoralité des lois dites sociales, dont les unes ne sont pas appliquées, dont les autres ne sont que partiellement appliquées, en dépit du principe de l'égalité de tous les Français devant la loi;
7° Les conséquences du protectionnisme qui a condamné la France à des prix de famine, alors qu'il y avait des stocks américains disponibles; qui frappait les automobiles étrangers d'un diroit ad valorem de 70 0/0 qu'on a consenti à réduire à 45 0/0 et qui a empêché les réparations en nature de donner leur plein effet.
Le malaise que tous les peuples subissent prouve, une fois de pluSj les vérités suivantes :
Toute conception qui a pour objet de subordonner l'individu à une organisation figée, est régressive.
Tout essai de reconstitution des anciennes castes, des anciens ordres, des anciennes corporations en opposition avec la mobilité des personnes et des choses entraine l'impuissance et la ruine.
La vieille civilisation stratifiée doit faire place à la civilisation fluide, dans laquelle les molécules glissent les unes sur les autres, dans un déplacement continu, amenant à la surface tantôt les unes, fantôt les autres.
Depuis que Darwin a fait, en ISô'S. à la Société Linéenne de Londres, sa communication sur l'évolution, on ne conteste plus l'influence de la concurrence vitale.
Aujourd'hui, dans nos sociétés fondées sur l'échange, le grand facteur moral, c'est la concurrence économique; et toute mesure qui a pour résultat de la restreindre est une mesure régressive (1).
(1) V. Yves Guyot : La Morale de la concurfence. (A. Colin, éd.)
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L'évolution est en raison de l'aptitude de l'homme à transformer son milieu intellectueL moral et social, aussi bien que son milieu physique.
L'évolution d'un groupe dépend de l'aptitude individuelle de chacuin de ses membres à l'évolution.
Toute mesure, toute organisation qui a pour objet ou pour résultat de diminuer l'initiative et la responsabilité de l'individu, frappe le groupe d'arrêt de développement et l'expose à la régression.
Toute mesure qui tend à soustraire un grouipe humain à la conicurrence est une cause de stagnation ou de régression.
Tout appel au fétiche politique est une preuve d'arrêt de développement.
Le progrès est en raison directe de l'action de l'homme sur les choses et en raison inverse de la coercition de l'homme sur l'homme.
Tels sont les caractères de la politique utilitaire.
La nécessité de les faine prévaloir est prouvée par les conséquences de la civilisation guerrière que l'Empire allemand a voulu imposer au monde.
Cette entreprise s'est effondrée, mais au milieu de ruines telles que l'humanité n'en avait jamais subies d'aussi effroyables : elles doivent servir de fondement à la civilisation de l'échange qui a pour critérium : remplacement de l'idéal de rapine et de la concurrence politique par l'échange et la concurrence économique.
Avril 1923.
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